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4214 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 13 OCTOBRE 1953 
De M..Pellera: ( esures que compte prendre le Gou- La présidence n'a reçu aucune opposition. 
t pou | à l'ag ilture francaise la place En conséquence, je déclare ces candidatures validée 
' | “els nds +. Je proclame donc membres : 
j LG w | { es (que k Gouvernement 1mpte . Le : " 
] P ‘ eniClemné des 1.29%) inineurs de {j° De la commission de Ja défense nationale : M. Sid: 
par lai direction le 8 octobre 2° De la commission des peusions: M. Sid-Cara. 
De M. H r ja politique agricole du Gouvernement 
le en agricuiture; 
be \ cituation au Maroc, conséquence de Ja — 6 — 
; lu Gouvernement et des initiatives inadanis- 
" es locaux, et sur les mesures qu'il compte RETRA!T PROVISOIRE D'UN VOTE SANS DEBAT 
} hour rester lidéle aux traités signés et éviter les graves 
" nl 11 . £ + . . a . 1 
es el iuternalionaies de da politique actuene ; M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote s: ( 
] \ p ra | V 
\ | ir la politique agricole du Gouvernement et du projet de loi (n° 4599) portant #iodilication du dé l 
t ‘ le ‘a de : 14 juin 1938 unifiant le contrôle de l'Etat sur Jes entre es 
de CI s Ua s y L Î t ‘ | j : t ! t 
: | d'assurances de toute nature et de capitalisation, et t t à 
\ 191 hie dont souffre le marché des l'organisation de l'industrie des assurances. 
politique que le Gouverner t entend < +" De s PESTE 
; œ PR _ ' 4 L par Du Mais une opposition a été formulée et sera insérée à te 
| { il RERO L'OFRROISSUENR RS NES PRESS du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 
[ni iP lt abusives de fruits et 1éguimes qui se _ | 
uent de la production hationale ; En co iscque e,ce vole sans débat est provisoire | ré 
EM As de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera pt té 
De À ‘ 1° le ' ences du déeret n° 53-977 du NT ss CS A ON OMS VS 
s ; ; s pal la commission, conformément à l'article ii fine du Le 
e 3 qu breve échéa , tendra à aggraver la ment 
b: 2e té: nti-cocial de la nouveïäe rédac- 
proportion maintenue entre les 
prix lustrit au détriment des produc- PE je 
l uinateurs; 
De M. 1 lque ico*« Gouvernement CREATION DE BUREAUX A CONTROLES NATIONAUX 
JUXTAPOSES A LA FRONTIERE FRANCO-BELGE 
Li n ei {i ‘ li { ( ent. 
Adoption sans débat d'un projet de loi, 
mt. rs M. le président, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
, tom »! j° ula 96 fi PE Pr ne” er » 
DESACSORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION Ve porche … den he régu La Ré ht de loi 
s is > Giox) autorisant le csldent > | ‘publique à lier 
DE PROPOSITIGNS DE RESCLUTION sd ENONIS e #1 de ie] jué 


M, le président. j'informe ] 


M. 


surit 
[ 

Ü 

ul 


> 


ssemmblée q \'il y a désaccord sur 


& les prop tions de résolution de 
\ Sie SUr 105 SCCOUrS à appur- 
i | ques 
| Hifiéos « uleu des 
{ { le CuIn} >» re dt 
( I ] au OUI FLE reuuu 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


le preSident. J recu Je M. Bil'at une demande de dis- 
ur sa proposition de loi n° 6827 tendant à 
( { du 30 septembre 1953 portant aliéna- 
( de Saint-Priest, qui à élé ren- 

{ fe ( to e. 
M. Tourné ut lemande de discussion d'urgence 
)} e réso 1 n° 62 tendant à inviter le 
nent mettre ( gueur un prix minimum du vin 
{ Vce ] “omission des bois- 
e \ Ma re ile de d ission d'urgence 
(l lo 6191 tendant: 1° à abroger les 
| en 19: in de réduire les crédits de l’édu- 


toute À 


e et à rdire velle réduction de ces 

bro les dispositions prises en 19553 avant pour 
ctarder Ja istruction de locaux olaires €t univer- 
à abroger le décret n° 53-8IS du 3 septembre 1953 
hissage des écolt qui à clé renvovée à Ja 

u { t it li LP tre . e | 
ètre pi cdé à iffi hag et à Ja notif lion des 
{ { 1 r's CC, 


7 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
va C4 e membres de commissions. 
! | vhidats ont été. conformément à l'article 16 
ent ocre \ Ja sil u coinple rendu 2n extenss 
6 € tobre 1954, 








i 
mvention conclue entre la France et la md £ e 
30 janvier 1993 à Paris et relative à la création de bur à 
contrôles nationaux juxtaposés à Ja frontière franco lt'Le 


] , 
li ( 





(n° 6642), 
Je CU isulte 1 Assermbl € sur 1€ | LR REL CS À L« [e 16 Ui que. 


L'Ass mblée., consullée, décide de passer l'arlicle univur ) 


M. le président. « Article unique. - 
blique française est autorisé à 
entre la France et la Be 


Le Président de ja Rene 


ratifier Ja convention eco 


gique, signé #) janvier 1953 à Parks, 
st rolativa ] Rat Es hrvaai 4 + . 
CL ICIAUVE à 14 Création qe DUrOAUX à CONITOCS QaONAUX JiIIXie 
posés à la frontière franco-helge, dont le texte est annex 


pr st nte loi (1) », 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 
L'article ] 


. cr y J y . n ] rs! 
uhIqUe AU DrOICE de Lot, M ut Our, CS auojiié.) 


d 1H, r, 4 
/ d 


Re 
PROJETS DEVENUS SANS OBJET 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa pre- 
iuicre législature portant dérogation aux dispositions de Î 
bcle #5-019 du 3% mars 1947 (n°5 4, 

La cominission pri 
devenu sans objet. 


'ar- 
6 de la loi n° 6589), 


pose de constater que ce projet de loi est 


Je mets aux voix les conclusions de la commission. 


"se | ; , 
{4 COHMCIHSIONS, 


mises aur voir, sont adoptées.) 
M. le président. L'ordre du jour appelle le 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxieme 


de Ja proposition de loi, ad "ice par l'Assenrhlée 
sa première légis'ature, tendant à 


vote Sans débat, 
lé ture, 
nationda'e dan 
réc'ementer ke 
l'empioi des substances édulcorantes artitiieiles 

La commission 
de loi est deve 


er À 


CconmiIHerre € 
nos 2x) GK), 
que celle proposition 


\ 
propose de const 


nue sans objet. 


ater 


iux voix les conclusions de la commission. 


} é . 
ONCIUSIONS, PUSES AUX VOL, SOnt adeptées.) 


(1) Le texte de la convention a « 
Paricmentaire n° 6158, 


bliÿ en annexe au document 
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— 9 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
J'Assembiée : 
{» De tenir séance à dix-sept heures pour la dis 
d'urgence de la proposition de oi le secret prof ni 
De consacrer la Séaru li jeu li après-midi, et event 


ment la séance de jeudi soir, à la discussion 
suivant : 

Décision sur le conflit 
des territoires d'outre-mer ; 


Discussion de la motion de censure de M. Raymond Gus 


Deuxième lecture de ;a proposition de loi sur le 
lungue durée ; 
Deuxième lecture de là proposition de loi sur les établ 


meuts hospitaliers de Marseille ; 

3° De réserver les idredi 16 octobre, matin et 
après-midi; mardi 20, matin, uidi el jeudi 22 
après-midi et soir, à la discussion interpeliations di 
MM. Tourné, Liautev, Mare Dupuy, Pelerav, Caillavet, Tré 
mouilhe, Waideck Rochet, Pineau, Tourtaud, Bouret, Charpen- 
tier, Bénard, Mme Laissar, MM. Jean, Gourdon, Guille, Loustau 
Saint-Cyr, Kauffmann, Mouchet, Hénault, Pinvidie, Conte, et 
Florand, sur la politique agricole du Gouvernement, 
entendu que le débat Sera organisé et qu'il sera poursuivi jus- 
qu'à sa conclusion dans la nuit de jeudi 22 à vendredi 23, s'il 
ya lieu; 

;»” De commencer le 
e vendredi 23, ipres-mi li, 
budgétaire. 

La conférence des présidents propose de 
sion de l'interpeliation de M. Magendie sur les réparations à 
accorder aux fanuiles des résistants fusillés en Côte française 
des Somalis au 29 octobre, et la discussion de lnterpelation 
de M. Dronne sur l'Indochine, à une date qu'elle fixera dans 
sa prochaine réunion. 

La parole est à M. Tourtaud. 


stances de vel 
1nTeCS-] soir, €t 
i 


des 


1 » 1 es 
vendredi 25 octobre, matin, et poursuivre 
Jr +7 


t , 
mardi 2 lHiscussion 


id 


ipres-Mhli, la 


dis l1s- 


reporter la 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, l'ordre du jour 
qui nous est proposé par la « mférence des présidents comporte 
la discussion des interpellations sur ia politique agrico:e à par- 
ür de vendredi seulement. 

Notre groupe, dès la semaine dernière, au cours de la session 
extraordinaire avait demandé la discussion, aussitôt apres le 
vote de ja proposition de loi relative aux travaux de la commis- 
sion d'enquête sur les piastres, des interpellations déposées au 
nom de notre groupe par nos amis Waldeck Rochet, Andr 
Tourné et par moi-même. 

Le Gouvernement s'était opposé à ce que ces interpellations 
viennent en discussion à ce moment 1à. L'ampieur du mouve- 
ment revendicatif paysan qui déroulé dans une partie 
importante du pays au cours de la journée d'hier, avec calme 
et dignité, maïgré de multiples provocations policières, à eu 
déjà et aura sans nul doute des répercussions sur le plan parle- 
imentaire. 

Ja discussion des interpeilations sur kh politique agricole ne 
commencera que vendredi, contrairement à ce que nous avions 
demandé, Nous le regrettons vivement; il est temps, en effet, 
de mettre un terme à une politique qui soulève unanime 
nent les masses rura'es de nos départements, fermement déci- 
dées à agir jusqu'à satisfaction de leurs justes revendications. 


s'est 


Nous regrettons également que nos demandes présentées à la 
conférence des présidents conformément à l'artice 35 du règle- 
ment n’aient pas été retenues par la majorité. 

Nous voulions, en effet, que vienne en discussion dès le 
20 octobre l'interpellation de notre camarade Jacques Duclos sur 
ja politique gouvernementale de liquidation de notre industrie 
aéronautique et, notamment, sur la fermeture de la S. N. C. A. N. 
du Havre. Cette demande d'interpellation visait également les 
mesures de licenciement intervenues à la S. X. C. A. S. E. de la 
Courneuve, chez Morane-Saulnier à Puteaux, chez Bréguet à 
Velizi-Villacoub'ay et dans de nombreux autres étab'issements. 

Cetie proposition n'a pas été retenue. 

Au cours de la session extraordinaire, plusieurs orateurs 
sont intervenus sur cet important problème et, après le thème 
usé de la « relance économique », ont parlé beaucoup du plein 
emploi. Mais, par une politique de soumission aux exigences 
et aux intérêts étrangers, on ferme ies usines, on jette à la rue 
les ouvriers, on réduit à la misère de nombreuses familles. Nous 
Densons qu'un important débat doit s'ouvrir sur ce problème. 
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D I ) i il i Î 
te pt l ] ù { Mine Je ar Li 
Jh) la , ( \ | 
lans Si mao ' le s \nd M 
Y4 E iNV, \ ) b) \ 

REL l tt } l i 
tion (}] 

M. Fernand Bouxom. 

M. Auguste Tourtaud, - 
le 2,:.1Mh) l { 
= 1h 

Puis i t i 
't lt ‘ Ï 
ju L'hu lu i l 

t 2 1 l | 
. 

li qua i 
ROUE celle en i l I ju 
es IS qu lt 10 { { 

Entin, à la ) À 
l'h 1! )U1S A1 lis l i 
b plus séa ç 
ICS | }] sitlon Il 1 es à | i l u 
à L'anunuiation dd Üo til 1'| t i i 
25.00 ra pa Yo) l ! 
caranli iU paye it des IUFrs è Z [a 

Certa l'ent 1 1 énit | 
fire des d Lara (2 i i Î i 
wactere démagogique n'échappe p iUIX il \o 
vous rappelons que Fr ces problemes, qu il \ 
N > 
classe ouvriecre tout entiere, des text | 
Le groupe communiste agira pour qu ti \ 
discussion Le plus rapidement possible 

Nous ivions demandé également l' ne] pti 11 à ] 
le à séanre du 3 oetol | ran t » {TN M M 
la tuajoration de | cation aux vieux travaille 
lu rapport n° 41353 (de M. 1 ve! l ‘ \ i ho 
mage. Cette demande n'a pa te tenue par 
presl lents 

Nous avons d post le imenden ! \ l'ordre d nil 
nous est propose. 

Nous demandons que \ssem | ] i 
dl urs de laquelle serait diseut e rannort » 4 
M. Bouxom, sur le reévement des prestations famila rapp 
établi sur une proposition de notre unuarale Jea [ \ 
meersch, Qui prévoit L'augmentation de 135 p. 100 des pr l 
athiliales, 

Par un second amendement, nous demandons qu te 
à l'ordre du jour de la séance du vendredi matin 2? tobr 
la discussion du rapport n° 4788 sur la majoration d loc 


tion aux vieux fi 


la séance du 


ivailleurs salariés et qu'à l'ordre du jour de 
vendredi 23 octobre 


iDres-Thit 


discussion du rapport n° 4133 sur les allocations de chômacs 

Sur ces amendements, le groupe DEUTIS( ler \ le 
scrutin, (Applaudissements à l'ertrême qauche 

M. le président. La parole: est à M. Caveux, 

M. Jean Cayeux. Te groupe du mouvement républicain popa- 
haire souhaite que l'Assemblée aborde prochainement la d i$- 


sion du rapport déposé par M. Bouxom, il y à de Jongs mo 
déjà, au Sujet des prestations familiales, Hi ne di 
modifier d'une manière substantielle l'ordre du jou 
la conférence des ] lents, et il retient notamment la demande 
formulée par M. Mendès-France au nom de la commission des 
finances tendant à ce que le débat budgétaire s'ouvre dans le 
plus bref délai. I souhaite toutefois qu'auparavant, l'Assemblée 
se prononce eur ies conclusions du rapport de M. Bouxom en 
lui consacrant une partie de la première séance du vendredi 
y » . ? 

=) (M tobre. 

J'ai oui dire d'ailleurs que, le Gouvernement s'étant pré 
occupé ces lemps derniers de la question des prestations farni- 
liales, un projet de loi était sur le point d'être déposé. Notre 
proposition laisserait ainsi un délai de quelques jours à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale et au Gouverne- 
ment pour effectuer le dépôt de ce projet. Peut-être à ce 
moment-lA la commission du travail pourra-t-elle présenter un 
rapport et eur les propositions et sur le projet de 
à celte question. 


prés 


loi rela 


Je demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter l'amende 
ment que j'ai déposé dans ce sens, tendant À fixer | 
mière séance de vendredi 23 la discussion selative aux presta 
tons familiales, (Applaudissements au centre. 


M. le président, La parole est à M. Marcel David, 
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M. Marcel David, M 
EoUlal ( jai lhon 


esdanmi meseieurs, au nom du groupe 
de déposer trois amendements. 





Je me perme de …bserver à ceux de nos € lègues 
que la ture rapid propositions de la conférence des 
p' lents na ] être pas eéuftisamiment avertis, que nous 
he il il 1l ement cetle semaine que quatre 
£ i pas le soir; nous ne serons 
( Et pourtant, les questions qui 
( xvamen sont nombreuses, 

= S : ( 'ŒEL & sou à 21 heures 

\ | UE + er i S CI f PE , 
: D l ! \ du rapport n° 6651 de M. Gazier, relatif 
à | décrets du 11 mai 1953 qui étatisent des 
entreprises ] iq] et portent atteinte aux principes essen- 
L tions. Ce rapport a été annexé au procés- 
lu ?1 juil 1933 et Ja commission des 
ff niq à donné un avis favorable ; 

h) ü autre rapport de M. Gazier, n° 4643, concer- 
! | hauchage, le licenciement et la sécurité de l'emplo 

l | du rapport n° 4750 de M. Titeux, concer- 
hui , { e sa [ARS 

pre ( é; ous ne demandons aucu modification des 
IL 0=1 d la férence des pr« sidente. Nous ous 
1 ji l 1 t de tenir soir une séance supplé- 
1: | exAI (L apports dont je viens de 
“4 | | & {rois ain ndements sul lesquels nous 
[e ) A \pplau lhissements 4 gauche 


M. le président. ! à 
M. Paul Pelieray. 


t [l l et au Dé 


Mes chers collègues, je vous demaade 
nu d'un certain nombre de mes atnis du 





ibe d'action républicaine et sociale, de repousser purement 

ct l t | prop sitions de la conférence des présidents. 

Bi tendu, je ne m'opposerai pas à la discussion d'urgence 
Ü { ‘ ret j ft ssionnel ré lame pal la Comhission 
quet le trafic des piastres; cette discussion peut se 
‘ ] lement. 

\ (HR 1 ral q l'on s'atla he à discuter des ques- 
I unent secondaire, à un moment où une 
onsidérabl ulève les inasses rurales, non seule- 

F0 lépartements où se déroulent des manifesta- 

tu u mais dans toute la France. Toutes les 
li ch le notre pays attendent du Parlement et du 
Gou les mesures qui permettront d'arrèter Ja catas- 
troph nnait le monde rural. l 

{ ont élé envisagées, elles ont même été énoncées 
| lent onseil et rapportées par toute la presse. 
J ( nement en constatant qu'hier, lundi, an 
n hé comme on n'en a jamais connu à la Villette a amené 
un eff lrement plus considérable encore du cours de Ia viande, 
( f je le répète, tout l'élevage français, 


Mme Francine Lefebvre. Les ménagères ne s'en apercoivent 


l is beau up. 


M. Paul Pelleray. C 


Jia Hoi onstatons 
IL est regrettable qu 
la vation en frig 
pas été, dès hier, mis 

No mil U 
les mesures annoncé 
il n'v à pas un mon 
ne che 





IX igrico] 


Je vous demande, n 
du jour qui vous «4 t 
relatif au secret prof 


politique agricol et 


enfin appliquer les mé 
doit ] LE nr 10 
celles quelle ) 
sou ral 

bre { 


M. le président. | 
pri lence du cou 11, 


M. Pierre July, sec) 
M ir n eul 


] M. 1 | 


it] ces à ce sujet dep 1is 


tt profondément regrettable, madame, 
un fait. 
e les mesures prévues, qui permettraient 
orifique de la viande excédentaire, n'aient 
es en application. 
es ont le droit de se demander si entre 
s par le Gouvernement et leur exécution 
le, et si, autour du Gouvernement, des 
rehent pas à entraver ces mesures. 
esdames, messieurs, de repousser l'ordre 
proposé, afin qu'aussitôt après le débat 
essionne!, s'engage la discussion sur la 
que, dès jeudi, le Gouvernement puiss ) 
sures qu'il a annoncées. L'Assemblée ne 
j nanifestations plus pénibles que 


sI0 


u <sisté se produisent pour se 
] ton! Jiccoments sur de noni- 
( froite Cet «a qau he.) 
pal à M. le secrétaire d'Etat à la 


étaire d'Etat à la présidence du conseil. 
je comprends fort bien l'émoi manifesté 

présid n'y est pas restée 
l'examiner dès cette 


quelques semai- 
j t donc être discutées et trou- 
is cette Assemblée, 


atsfaction. 


t tous ceux qui, d 
log nurant 


AULUOITE 





A M. Caveux, je sjenale que le Gouvernement se pro] 


déposer incessamment, probablement sous quarante-hui! 
re<, un projet de loi relatif au relèvement des allocatio 

liales, La préoccupation dont M. Cayeux s'est fait l'écho l 
done être examinée dès que Ja cominission intéressée 


établi son rapport sur ce projet de loi, Personnellement. 
VerTals aucun inconvénient à ce que cette discussion VI 
la date du vendredi 23 oct bre, comine l'a demandé M. ( 
qui concerne Îles propositions de M. Marcel David, J 
rais bien voulu donner satisfaction à notre collègue, 
mférence des présidents et, ie pense, la grande majorit 
mensbres de cette Assemblée, sont conscients de la gra 
probleine agricole et ne voudront pas en retarder l'« 
Exclamations à gauche.) 


M. Marcel David, Nous ne relardons rien, 


M. Robert Coutant. Nous demandons à travailler davantage, le 
Gouvernement S'y oppose. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Le (, 
nement demande do à l’Assemblée d'adopter l'ordre du 


proposé pal la conférence des pré idents. 


M. Charles Barangé, r2pporteur général, Je demande la 
pour une précision au sujet de la discussion budgétaire, 


1 
] { 


M. le président. La paroïe est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. J'ai trop souvent insisté sur Ja nc 
sité de commencer le plus tôt possible la discussion du budvet 
pour ne pas me féliciter de la proposition de la conférence des 
présidents tendant à aborder cette discussion dès la semai 
prochaine 

J'ai cependant le devoir de faire part à l'Assemblée nation: 
d'un scrupule. I me semble que cette discussion budgétaire ne 
pourra être efficace, donc rapide, que dans la mesure où M. 
ministre des finances aura fait connaître au préalable, au nom 
du Gouvernement, les conditions de l'équilibre budgétain 
(Très bien! très bien!) ’ 

Je demande, en conséquence, à M. le secrétaire d'Etat repré- 
sentant le Gouvernement de prendre l'engagement qu'avant 
l'examen des chapitres des budgets de fonctionnement d 

civils, le Gouvernement exposera d'abord devant 


services 
commission des finances, puis devant l’Assemblée national 

les éléments essentiels de l'équilibre budgétaire. Une tell 
déclaration me parait indispensable si nous voulons vraiment 
faire un travail utile. (Applaudissements au centre, à gauche, 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement donne son entier accord à la demande que vient de 
formuler M. le rapporteur général 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les divers amendements qui ont été déposés sur js propo- 
sitions de Ja conférence des présidents. 

Mme Estachy et M. Tourtaud ont présenté un amendement 
tendant à tenir une séance ce soir 13 octobre pour discuter du 
rapport n° 4657 de M. Bouxomn sur le relèvement des prestations 
farniliules. 


M. Auguste Tourtaud, Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tour- 
taud et de Mme Estachy, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(M, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOTE 00 VOIE. use sssodonsessose DIS 
MAJOR -SRSUUN.  ao-tensterqeepa ee 307 
Pour l'adoption. .....sesee . 228 
CONTE sssscsessredeitiere. 300 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Marcel Cachin et Besset ont déposé un amendement ten- 
dant à inscrire à l'ordre du jour de la séance du vendredi 
23 octobre, matin, la disenssion du rapport n° 4788 de M. Meck 
sur Ja majoration de l'allocation aux vieux travailleurs, et à 
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M. le président. Personne ne 
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MM. les secrétaires font le dépouillement de 


M. le président. Voici le résultat du dépouillem 


| EC COR D CO 
Majorité absolue........... esse 

Pour l’adoption........... 310 

COR lise osssstécess l'O 

L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Jean Cayeux a déposé un amenderment ten 
vendredi matin 23 octobre le débat sur le 1 ipport 
sur les prestations fam liales. 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre le LOVOLANEE, ss doi ss... 521 
AJONRé DDR... css 261 
Pou loptio vosove, U21 
DORE sitio . 0 
L'Ascenni lue 1 lo] Erclamations sur divers 
ban: 
Aux ! pi de cet amendement Ja discussion des imterpella- 
l relatin à | P lit jue agricole d nt cormninencer ce £soir. 


non ! 


M. Pierre Métayer. Mais 
M. Raymond Mondon. Ari: là discussion sur Ja 


t 
secret professionnel, 


le vec du 


] } ] | 


M. Marcel David. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. David, 

M. Marcel David. M ir | pre lent, l'Assemblée vient di 
( lé l'une part, de lenir stance ce Soir et, d'autre part, 
de discut le rapport de M. Tileux, discussion qui sera rela- 
AT ent bre 

La d ission de la proposition relative à la levée du secret 
prof les fonctionnaires appelés à témoigner devant la 

ni ) enquête sur le trafic des piastres, puis celle du 
rapport de M, Tileux si nous l'abordons ce soir, seront ter- 
minees avant minuit, L'Assemblée pourrait donc commencer 
des ei ir Ja discussion des interpellations sur Ja politique 
in p' t 


M. le président. L'1 


sermblée vient de voter un amendement 
q ippelle, tend à «discuter les interpellations sur les 
quest s agricoles immédiatement après Je débat relatif à Ja 
evi lu secret professionnel pour les fonctionnaires appelés 
à ‘époser devant Ja commission des piastres 


M. Pierre Métayer. Je demand 
M. le président. Là parole est à M. 


la porole, 


Métayer. 


M. Pierre Métayer. Ta discussion relative à Ja levée du secret 
profess el pour les fonctionnaire appelés à déposer devant 
aa Cominission d'enquête peut se poursuivre jeudi après-midi. 

Plusieurs voir à droite. Non! 

M. Pierre Metayer. Il avait été entendu que cette discussion 
serait reprise jeudi après-midi si elle n'avait pas té terminée 
et après-midi. 

Dan: conditions, une Séance spéciale avant été décidée 
pour l'examen de Ja question des zones de salaires; je consi- 
dere que cette discussion doit avoir licu ce soir. 


M. le président, C'est impossible, en raison du texte de 


imendement qui vient d'être adopté. 
L'Assemblée va discuter Ja proposition relative au secret pro- 
1 


essionnel et, immédiatement après, les interpellations relatives 
à l'agriculture, qui doivent étre inscrites à l’ordre du jour à 
} 
la suite dé ette proposition, 

C'est ce qui a été décidé par l’Assemblée, Je n'y peux rien 
à k 


le plus la parole ?.… 
Je mets aux voix les propos tions de la conférence des pré- 
amendements que l'Assemblée a 


lent modifiées par les 


Les propositions de la conférence des présidents, ainsi modi- 


Jtees, uses AUT VOIT, sont adoptées.) 


M. le président. J'invile M. le représentant dn Gouvernement, 
MM. les vice its, MM, les présidents de groupe et les 
teur vouloir se réunir immédiatement à la 
rganisation du débat sur Ja 


préside 


r 17 ' 1 ° 
H ] l ceuel à 1’ 


es 08 es 
ORDRE DU JOUR 





M. Île résident. Au rd'hui, à dix-huit heures quinze 
] 
ill Kiel sv dll F il} qu 
J} - li i JMOpOs bon de loi de M Mon lon et plusieurs 
| li tendant à permettre la communication de 
ert iments à la commission chargée d'enquêter sur le 
| idoch cf 


—_——. 


. Discussion des interpellations sur Ja politique agricole dy 
Gouvernement : 


1° De M. Tourné, sur la politique viticole du Gouvernement, 
notamment sur ce qu'il compte entreprendre pour: 1° assurer 
un prix social du vin aux producteurs; 2° diminuer la fiscalité 
qui frappe les vins de consommation courante; 3° diminuer 
les frais de transport du vin par chemin de fer; 4° mettre en 
vigueur Ja annexe de A viticulture: 5° rétablir légale. 
ment les anciennes dispositions relatives au blocage prévision. 
nel; 6° appliquer les dispositions contenues dans Je code du 
vin au regard de l'assainissement quantitatif et qualitatif du 
marché; 7° organiser la commercialisation de Ja future cam- 
pagne, 

2° De M. André Liautey, sur les mesures que le Gouverne. 
ment compte prendre pour remédier à la crise qui sévit sur 
le marché du bois et pour assurer d'extrême urgence le mmar- 
quage des coupes communales; 


Calsse 


3° De M. Marc Dupuy, sur: {1° Ja remise en cause, le & juin 
1953, par le syndicat des sylviculteurs, de l'accord sur Ja 
rémunération des gemmeurs, dont le texte a été 
15 mai 1953; 2° Jes intentions du Gouvernement concert 
la demande de la fédération des gemmeurs et métayers du 
Sud-Ouest de soumettre l'interprétation de l'accord du 15 mai 
1953 à l'arbitrage du conseiller d'Etat chargé des landes de 
Gascogne; 3° ce qu'il compte faire pour appliquer imméida- 
tement l'accord du 15 mai 1953 aux gemimeurs de la forêt 
domaniale ; 

49 De M. Tourné, sur: 1° Ja politique de baisse Des 
du Gouvernement sur les prix des fruits et légumes à Ja pro- 
luction; 2° les conséquences de cette politique: a) pour les 
producteurs qui, en Roussillon par exemple, finissent quelque« 
fois par être obligés d'enterrer leurs fruits, notamment les 
pêches et les tomates: b) pour les consommateurs qui, à Paris, 
achètent ces mêmes fruits et légumes à un prix quatre ou cinq 
fois plus élevé que celui qui est payé aux producteurs: 3° Jes 
mesures qu'il compte prendre pour assurer un prix rémuné- 
rateur aux producteurs de fruits et légumes; 4° ce qu'il compte 
entreprendre pour mettre définitivement un terme aux impor- 
tations massives de fruits et légumes d’Espagne et d'Italie; 


Signé Île 


+ 


5° De M. Pelleray, sur les mesures que compte prendre Je 
Gouvernement pour empêcher les importations de hétail qui 
‘oncurrencent la production nationale et faire cesser Ja scanda- 
leuse anomalie que constitue le ravitaillement du corps expé- 
ditionnaire français d'indochine en viande de provenance 
danoise. 

6° De M. Caillavet, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour pratiquer une politique de revalorisation 
des produits agricoles en suspendant toutes importations de 
choc ; 

7° De M. Tremouilhe, eur les modifications que le Gouverne- 
nent entend apporter à sa politique économique, à la suite des 
barrages, par les agriculteurs, des routes du Midi et Sud-Ouest, 
pour remédier à la mévente des produits agricoles et viticoles, 
génératrice de misère et de troubles; 


So De M. Waldeck Rochet, sur la politique économique du 
Gouvernement et plus particulièrement eur les solutions à appor- 
ter à la crise viticole et agricole; 


9° De M. Pineau, sur Ja politique générale du Gouvernement 
en matière agricole et notamment sur les mesures qu'il compte 
prendre pour faire face à Ja crise qui risque de ruiner Ja petite 
et la moyenne culture; sur l'organisation actuelle du marché 
de Ja viande qui entraine une baisse massive à Ja production 
sans bénéfice appréciable pour le consommateur; sur l'aban- 
don progressif du système des prix garantis en agriculture; sur 
les mesures qu'il envisage pour réduire les importations et 
accroître les exportations de produite agricoles; sur les moyens 
de crédit et d'équipement, jusqu'ici insuffisants, qu'il compte 
mettre à la disposition des cullivateurs; 


109 De M. Tourtaud, sur les conséquences désastreuses de 
la politique agricole du Gouvernement, notamment en ce qui 
concerne les prix à la production de la viande et des produits 
laitiers, et les mesures à prendre pour remédier à la grave crise 
que subissent en particulier les petiles et moyennes exploita- 
tions agricoles ; 


11° De M. Bourct, sur l’ensemb'e de la politique agricole du 
Gouvernement et plus generee og sur les mesures prévues 
our porter remède à la grave crise dont souffre actuellement 
l'veses français ; 

12° De M. Charpentier, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour donner à l'agriculture française sa juste 
part dans l'économie générale du pays; 
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yye De M. Bénard, sur les mesures que le Gouvernement 

40 il pre idre ! | remédier à leffondre ent 1 { X an 

] | sur pied qui iculteur de mo laus un état 

junpécuniosilé tel que la éituation économique des départe- 

ments d'alpage risque d'être grave t compromise que 

les consommateurs ne semblent en avo | qu'un avantage 

L 

19 De M. Charpentier, ir les raisons pour lesquelles ne 
au sation aurait été donnée | le Gouvernement i un moulin 
de Dakar d'importer 400.000 quintaux de bli \in alors que 
le mère Gouvernernent iIHpose aux agricu teu français des 
taxes de résorption pour exporter leur blé en excédent; 

139 De Mme Laissac, sur les mesures qu Gou nent 
eompte prendre pour assurer aux viticultet r'juste rémunt 
ration de leur travai 

De M. Jean Léon, sur les mesures qu » Gouvercement 
compte prendre pour assurer Cet Iuunte the ya ue d'un juste 


de vente du vin à la produi { on ; 
17° De M. Gourdon, sur les 
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cation décrets intéressant l'agricuiture ; 

De M. Tourné, sur la politique viticole du Gouvernement, 
notanunent sur les conséquences : 1° du décret du 23 ter nbre 
1953 portant organisation de ca production viticole, “dont les 
dispositions suppriment le ca 7 social du code du vin: 
2 de la non-rec nducti LE d't un prix minimum garanti du vin à 
la production pour les vins de la récolte 1953 à un moment où 
ja grande masse des petits et moyens vignerons sont ob! gés de 
vendre leur récolte; 

21° De M. Saint-Cyr, sur les mesures que le Gouverné “ment 
compte prendre pour organiser les marchés agricoles et mettre 
fin à la grave crise que traverse le monde rural; 

229 De M. Kauffmann, sur l'incohérence de la politique agri- 
cole, l'inorganisalion des marchés intérieurs et des débouchés 
en face de Y'au gmentation de la production ct sur l'insuffisance 
de la protection douanière des produits ag les I pport 
aux produits industriels; 

23° De M. Mouchet, sur les mesures qu npte pr le 
Gouvernement en vue de: 1° remédier à la d istreu situa- 
tion du marché des prod its laitiers; 2° du stock es 
denrées, 3° de la suppression totale des scandaleuses impor 
tations toujours promises et jamais arrêtées; 

De M. Pelleray, sur les mesures que compte prendre le 
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De M. Hénault, sur la politique agricole du Gou nent 
et sur sa politique sociale en agriculture ; 
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Edouara Bonnetous. 

[E iry-Monsscrvin. 

Bo lès 

l 

} Maunoury 

} \ier O'Cottereau. 

Briot 

Rr et (Maux). 

bruvneel 

Burlot 

] h " 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

{ ot (Olivier). 

Carlin 

Cartier (G lbert}, 
seine-et-Oise. 

Cassagne 

Catoire 

Cä&troux 

Cavelier 

Ca x (Jean), 

| ini Je \ 

{ benat 

on ant 

C1 pentier, 

ha 

Cha 12 

Chastellatn 

hat 1 

’ r {lacaues) 

her é t) 

{ ens 
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l eZ 


I ri. 

ime Vaillant- 
Couturier. 
Valentino 
Vallun (Louis). 


Ont voté contre: 


Chupin 
Clostermann, 
Cochurt 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère. 


Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mabaman 


orniglion-Molinier. 


oste-Floret (Alfred) 
laute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 
udray 

Co uinaud. 

Coulon. 

Ce ourant (Picrre). 

C iston (Paul). 

Crot iz'er. 

Daïadier ,Edouard), 

Dassauit (Marcel). 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 


Degoutte 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 


Delmotte 
als (Jose J h). 
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10TS. 
Detœut, 
Devemw. 
Devinat. 
Dezarnau!ds 
Mile Dience 
Diethelm 
Dixmier 
Dommeret 
Dor: y 
Dronne. 
Ducos. 
Dümas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne 


Duveau, 


ch. 


Je. 


e (Edgar), Jura 


{Maur ice), 


lice (de). 
‘Hix-Tchica ya, 
erri (Pierre), 
landin (Jean- 
Mic bel) 
nlupt-Esperaber. 
rcinal. 

out het 

ouques Dupa . 
ourcade (LoqabtT, 
Fouyet. 
EFrédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 
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Garavel, 


Lot. 
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{re 








Vals (Francis). 

| Védrines, 

A erdier. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 
[Ve 1.4 Que 
[Villon (Pierre). 
[W es 

{Yacine (Diallo). 
\Zunino, 


|Gaulle ‘Pierre de). 
Gaumont. 

[Gavini 

Genton, 

Georges 

Giliot, 

Godin 

Golvan 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Ialleguen 

llaumesser. 

Hépault. 

tHiettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph), 
André}, Seine. 

Hulin 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet {Marc), 

Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock 

Kœænig 

Krieger (A'fred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Laay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

ns 

Laurens (Camilile), 
Cantal. 

D (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc, 

Legaret, 

Lemaire. 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurle, 

Le Sciellour, 

Letourneau 

Levacher. 

Liautey 


(Maurice). 


Yonne. 


(André). 


Mme de Lipkowski 
Liquard, 











SEANCE DU 13 OCTOBRE 1953 
Loustaunau-Lacau. Ooa Pouvanaa, Saïah (Menouar) 
Louvel. Ould Cadi. Saïd Mohamed Cheikh, 
Lucas Ou Rabah Saint-Cyr. 
Magendie. {Abdelmadjid), Saivre (de). 
Mailhe. Palews _ (Gaston), Salliard du Rivault, 
Malbrant Sein samson. 
Mailez Palews ki (Jean-Paul), |Sanogo Sekou, 
Mamadou Konaté. Seine-et-Oise. Sauvajon. 
Manceau (Bernard), Pantaloni, Savale, 

Maine-et-Loire. Paquet. Schaff. 

Marcellin. Paternot. Schmiti{lein. 
Marie (André), Patria, schneiter. 
Martel (Louis) Pelleray. Schuman (Robert), 

Haute-Savoie: Peltre. Moselle. 
Martinaud-Déplat, tu-4 Schumann (Maurice), 
Masson (Jean). errin. Nord. 

Massot (Marcel), Petit (Eugène- Secrétain. 
Mayer (René), Claudius). Serafini. 

Constantine. Pelit (Guy), Basses- [|Sesmaisons (de). 
Mazel Pyrénées), Seynat. 

Médecin. Peytel. Sid-Cara. 
Méhaignerie. Pfhimlin. Sidi el Mokhtar. 
Mendès-France. Pierrebourg (de). Siefridt 
Menthon (de), Pinay. Simonncet. 
Mercier (André-Fran- | Pinvidic. Smail. 

çois), Deux-Sèvres. | Plantevin. sou. | , 
Mercier (Michel), Pleven (René). Souquès (Pierre) 

Loir-et-Cher. Pluchet. Sourbet. 
Michaud (Louis) Mme Poinso-Chapuis |Soustelle. 

Vendée. j Prache. Taillade. 

: Prélot Teitgen (Pierre- 
Mignot TÉIOL. Henri). 
Mitterrand. Priou. Tonel 
Moatti Pupat Le qu 
Moisan Puy. Le 
D , lhiriet. 
Molinattl. Queuille (Henri). Tinguy (de). 
Monin. Quilici. Tirolien. 
Monsabert (de). Quinson. Toublanc. 
Monteil (André), Raffarin. Tracol 

Finistère. Raingeard. Tremouilhe. 
Montel (Pierre), Ramarony, Triboulet. 

Rhône. Dr Turines. 
Monigolfier (de), analvo. ver. 
Montillol. di Raveloson. | PS 
Montjou (de). Raymond-Laurent, Vassor. 
Morève. Renaud (Joseph), Velonjara. 
Morice. Saône-et-Loire, Vendroux. 
Moro Giafferri (de). Révillon (Tony). Verneuil. 
Mouchet. Reynaud (Paul), Viatte. 
Moustier (de). Ribeyre (Paul), Vigier. 
Moynet. Ardèche. Villard 
Multer (André), Ritzenthaler. Villeneuve (de). 
Nigay. Rolland. Maurice Viollette. 

Noe (de La), Rousseau. Wasmer, 
Olmi. Rousselot. Wolf. 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Ch. 
Aubame. Guissou (Henri). Nazi-Boni, 
Aujoulat. Legendre t Ouedraogo Mamadou. 
Conombo. Lenormand (Maurice) |{Ribère (Marcel), 
l'ouala Maga (Hubert). Alger. 
Grunitzky. Mamba Sano. Senghor. 

Gueye Abbas. Mondon. Zodi Ikhia. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Hutin-Desgrées. Solinhac. 
| 


Aït Ali (Ahmed). 
Pierre Cot. 


Naroun Amar, 


Valle (Jules), 
Reil!'e-Souit. | 


N'a pas pris part au vote : 





M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, qui pré 
sidait Ja séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des votants..........…. ce rdtr cc enenteess eo: OS 
Mäjorité absolue..........ssssosvesssssssessessess 4307 
Pour l’adoption....scossevosssosce 228 
CORTROS cover Péri ts ee TD 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformée 


ci-dessus, 


ee mn | 


ment à la liste de scrutin 


Dans le présent scrutin: 

M. Francis Caillet, porté 
avoir voulu voler « pour ». 

M. Joseph-Pierre Lanet, porté comme ayant voté « contre », déclare 
avoir voulu « s'abstenir ». 


comme ayant voté « contre », déclare 
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| M  d 
SCRUTIN (N° 1946) | Mà \ L 
c amendement de MM. Cachin ct Besset aux ti0 { I 1 \ 
Po / re pee ni s 5 | Marc 
férence des préstdents (Inscrire à l'ordri du ir él ( | M d : 
discussion des rapports sur l'allocation aux ir ù Le ; ; 
} “ati à / } P14 Ma UY \ 
et Les allocations chomage). Mile” A 
: Mator 
Nombre des TELE PRET TELIIEIITIITIELE 549 Ma et 
Majorite absolu . .… PELLE ITIIIIIII III TITRE 275 Maur e-1 
Mat l t 
Pour F'adoOplion..ssssesssssossosre 953 (a 
CORNE: ss éssssisscssesns css . 196 Mazier 
Ma | 
I emblée natic 1 adaplé. r. t 
M \ 
Met M ; 
Ont voté pour : | : 
Métaver 
MM Cogniot Grimaud Maurice). 
André (Pierre), | Coirre. Loire-Iniérieure. M r 
Meurthe-t-Moselle. | Colin (Yves), Aisne. |Grunitzky ‘ €) 
Authonioz, | Condat-Mahaman. |Guérard \! 
antier. Conombo Mme Guérin (Rose). \f 
Apilhy. Conte [œueye Abbas, + ; 
Arbeltier, Costes (Alfred), Seine.| Guichard .. 
Arnal, _ | Courant (Pierre). Guiguen + 1 (J 
Astier de la Vigerie (d”) | Coutant (Robert), Guille Mo et {Guy) 
Aubarne. Cristofol. Guislain AL 
Auban “état Crouzier. Guissou (Henri). | Mo 
Audegui Dagain Guitton (Jean, | Mo t 
Aujoulat. Damette. . Loire Inférieure Mor | ( 
Aumeran. Darou Gui Antoine), Ha 1e. 


Babet (Raphaël), 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

bèche (Emile). 

Becquet. 

Bénard (François) 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-el-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Ben Tounès, 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac, 

Besset. 

Bettencourt, 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Blachette. 

Boganda. 

Fdouara Bonnefous. 

Bonte (Klorimond) 

Boscary-Monsservin 

Boubey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien, 

Bouxom. 
3rahimi 

Broult. 

Bricout, 

Briffod 

Bruvneel 

Cachin (Marcel) 

Cadi (4Abd-<1-Kader) 

Cagne. 

aillet (Francis). 

‘amphin. 

apdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 

Castera. 

Catrice. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier 

Chevallier {Jacques). 

Chupin. 

Coffin, 


(Ali). 


nn, mm. de 


Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt 


(Lucien). 


Defferre 

Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Delachenal. 
Deibez 
Demusois. 
Denais (Joseph). 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (EdouarJ). 

Deshors 

Desson. 

Detœurf. 

Dicko (llamadoun). 

Dixrmier 

Dommergue, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Lüiclos (Jacqu 

Dufour, 

Dupuy (Mar 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernaois, 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etjenne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Fourcade 

Fourvel 

Mine François. 

Fredet Maurice). 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gaulier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert. 


(Jacques). 


Goudoux. 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 


107 1 
Vendée. 
Guyot (Raymond), 
Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 
{sorni. 

iacquet (Michel, 1 0. 
jaquet (Gérard), Seine. 





Jarrosson. 
Jean ‘L#on), 
Jean-Moreau, 
Joinville {Alfred 
Malleret). 
Joubert 
Kir 
Kriegel-Valrimont, 
Laborbe 
Labrousse. 
La Chambre 
Lacombe. 
Lacoste 
Mme Laijissac. 
Lalle. 
|Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
| Lamps 
Lanet 
seine 
Lapie (Pi 
Laurens 
Cantal. 
Laurens 





(Guy). 





(Joseph-Pierre), 


rre-Olivier). 
(Camille), 





Le Bail 

Lecœur 

Le Coulailer. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes, 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur. 

tenormand (And:é) 

Lenormand {Maurice), 

Le Roy Laduric. 

Le Senéchal 

Le Troquet 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

linet, 

Liguard. 

Liurelte 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 


Seine. 


‘Andre 


Maga 


Huber{). 





Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mamadou 


Konaté 


Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

















Aubry (Paul 

Bacon 

Badie 

Bapst 

Baran£g (Charles) 
Maine-et-1 re 

Bard (André) 

Barrachin 

Bart 

Baviet 

Bezouin 

Ben 4li Cherif 

Bendjellout 

Bengana (M5ham 

Ber » 

B Robert) 
Bid (Georges) 

Billé s 
Billicmaz 

Billott 

301SU 

hourdellès 

LH és-M 

Burlot 

Bron 


Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Cartier (Gibert), 
Scine-et-0i 
Cassagne 
Catoire 
Cavelier 
Cayceux (Jean). 
Chabenat. 
Charpentier. 
Chassaing 
Chastellain 
Chevigné (de), 





rt e 
| Cnohart 
| \ {André}, 
pu: ère 
| Corniglion-Mo r 
| ste-Fl t (AIS 

Haute-G 
| Coste- l 
| fl 

F 


| Daladi 

| David 
Q 

Def. 











inefti 
ire Edgar), Jura 
re {Maurice}, L 


4221 


et de 


PP PE: 
Pi 


et 


z 


' 


D 


; n 4 
1?) 
Li ‘11 | 
d ’ 
LHakik 
Halbout 
|Halteguen 
1H 
{I (1 e 
\ Mari À 
Hu: Josepi 
| André) 
fHhulin. 
| | 
pcquet (Marc), 
st { M nt 
| Ja t Louis) 





1 ‘ { 

Luly 

| nt 

K!ock 

Kuehn Rend} 

| La He \. 
| La Bernard}, 
1 fort 

TL | (Joseph), 
Laplace. 

|! et 

Le rt 

(et 
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Le S Mouchet. Saint-Cyr. 
Let Mutter (André), Samson. 
Pur Nigay. Sanogo Sekou, SCRUTIN (N° 1947) 
UCa Olmi. sauvajon, 
Mail Ou Rabah Savale. Sur l'amendement de M. Cayeux aux proposilions de la conf: , 
Mal "= Ne \djid), roses NOR des présidents (Inscrire à l'ordre du jour du vendredi 3 octobre 
ra 1 L Pelleray pehenen (Robert), 1953 le rapport sur les prestations farniliales\, 
1 Penovy. mMosenue, L 
jus d-Déplat, Perrin. d eù ban Nombre des votants. ...sssssoscossospeosssoccccsece OU 
Ma (Jeu Pfimlin Cnemaienne de) Majorité alsolue 306 
Ma Ma Pierrebourg (de). sHaasonS ( : J C 21 i DRE LELE EEEEEEEEELELEEETELEEEET) 
\ ten Pleven (René). Sd-Cera. , 
” R hs Mme Poinso Chapuis. DD Pour ] 1 10PLION.. ess socosssessescee 610 
Méi PTOU. Smaïl. CONS : casses PELTLLLLILIILILLITEII. 1 
Mél ° Puy E souquès (Pierre). 
Mendès-France Queuille (Henri). Taillade, L'Assemblée nationale a adopté. 
Menthon (de). Ramarony Teitgen (Pierre ; 
Mer (André-Fran- : imonet Henri). 
cois}, Deux-Sèvres, tinaivo. Thibault. 
Mic! 1 (Louis), Raymond-Laurent fhiriet 
Vend Renaud (Joseph), Tinguy (de). Ont voté pour: 
Mic Saône-et-Loire Turines. 
Moi I llon (Tony) Uiver : 
Mon , R sud (Paul). Valabrègue. MM. Bonte (Florimond). Costes (Alfred), Seine, 
Fi Ribeyre (Paul), Verneuil. Abelin. ' Boscary-Monsservin, |Coudert. 
Mo Ardèche, Viatte. André (Adrien), Bouhey (Jean), Coudray. 
Mor Rousseau Villard Vienne. Bourdellès. Couinaud, 
Ato Rotissolot Maurice Viollette. André (Pierre), Bouret (Henri). Coulon. 
M de) Saiah (Menouar), Wasmer. Meurthe-et-Moselle, | Bourgeois. Couston (Paul). 
à Anthonioz, Bourgès-Maunoury. Coutant (Robert). 
Antier Boutavant, Cristofol. 
Apithy. Boutbien. Crouzier. 
Se sont abstenus volontairement : Arbeltier. Bouvier O'Cottercau. |Dagain. 
Arnal. É Bouxom. Daladier (Edouard), 
au Fouchet Moatti. Astier de La Vigerie (d"}) | Brahimi (Ali). Damette. 
Barrès. Fouques-Duparc, Molinattt. Aubane. Brault. Darou. 
Bay Frucier. Monsabert (de). Auban (Achille); Bricout. Dassault (Marcel), 
Bec! Furaud Noël (Léon), Yonne. Aubin (Jean). Briffod. Dassonville, 
Be ). Gaillemin, Pa'ewski (Gaston), Aubry (Paul). Briot. David (Jean-Paul), 
Biguon Garnier. Seine. Audeguil. Brusset (Max). Seine-et-Oise. 
Boure Gaubert. Palewski Jean-Paul), Aujoulat. a à David (Marcel), 
0 0 au ul jerre de Seine-et-Ois Aurneran. Burlot, Landes. 
B Gaulle (Pierre de). Seine-et-Oise, o n B 
rio! Gaumont Peytel Babet (Raphaël). ESS Defferre. 
. de nt A bre 5 Bacon. Cachin (Marcel), Defos du R 
Bt (Max). Gilliot Pinvidic. . Cadi (Abd-el-Kad efos du Rau. 
Car { va 1 P iche Badie. , (4 nc er). Degoutte. 
Catroux D ti prélot. Ballanger (Robert), re Mme Degrond. 
Re Gracia (de). ‘lot. Seine-et-Oise. Caillavet. Deixonne. 
ci Guthmuller, Quinson Bapst. Caillet (Francis); Dejean. 
Ch : Ilaurmesser. 7 Ritzenthaler. Barangé {Charles), Caliot (Olivier). re. 71888 
Cl: na Hettier de Boislam- [Schmittlein. Maiue-et-Loire, Camphin. Delbez. 
1e bert. Serafini. Barbier. Capdeville. Delbos (Yvon). 
Da il Huel Seynat. Bardon (Andr 6). Carini. ; Delcos. 
D. | Kauffmann. Sidi el Mokhtar, Bardoux (Jacques). Cartier (Gilbert), Deliaune. 
De | Kœnig. Sou. Barrachin. Seine-et-Oise. Delmotte, 
D Krieger (Alfred). sSoustelle. Barrès, Cartier (Marcel), Demusois. 
Dr Lebon. Tirolien. Barrier. c Drôrne. Denais (Joseph}, 
Du \ime de Lipkowski. |Triboulet. Barrot ue Denis (Alphonse), 
mg pp 1 son onto Barthélemy. ne reg Haute-Vienne. 
M! \albrant. Wolit Bartolini., a va Denis (André) 
) s Baudry d'Asson (de). ee Dordogne. ” 
> , atrice, e 
Baslet Catrour. DeRgranges. 
j : Bayrou. avelier. : 
N'a pas pris part au vote in (de). Cayeux Uean). Deshors, 
nie Cermolacce Desson. 
ai Béchard (Paul). Césaire 4 Devemy. 
Bèche (Émile), Chaban-Delmas Devinat. 
é: Bechir SOW. Chabenat : Dezarnaulds. 
Excusés ou absents par congé: Bez ER. Chamant Dicko (Hamadoun), 
en Al Cherif. Chambrun fde) Mile Dienesch 
A! put De ‘ {Solinhac Bénard (François). Ct RS GÉno t Di thel 5 
| 11u om Innac. #. : harlot (Jean), leitneim. 
Aït À \hmed | N Anar Valle (Julesy, Benbahmed (Mostefa). Charpentier. Dixmier. 
p l'a Soult Bendjelloul. Charret. Doinimergue, 
6né (Maurice). Chassaing Dorey. 
Bengana (Mohamed). | Chaslellain. Douala, 
’ ÿ ! ; Benoist (Charles), Chatenay. Doutrellot, 
N'a pas pris part au vole: Seine-et-Oise. Chausson. Draveny. 
Benoit (Alcide), Marne.! Cherrier. Dronne. 
a { Il t, président de l'Assemblée nationale, qui Benouville tde). Chevallier (Jacques). |Dubois. 
ti ince Ben Tounès. Chevigné (de). Duclos (Jacquesÿ, 
ee Bergasse. Christiaens. Ducos. 
Bernard. Crupin. Dufour. 
| PT Berthet, Clostermann, Dumas (Josept). 
re3 4 4 ivaient été de: Bessac. Cochart, Dupraz (Joannès), 
dd esset. Coffin Dupuy (Marc 
No PET EL LILI LILI III ELLES EL LEIEIS 513 Bichet (Robert). Cogniot. Du = À 9 LE 
Ma RbAOÏUG. soccer eenesnersées Bidault (Georges). Coirre. Durbet. 
“ Bignon. Colin (André), Durroux. 
P« DUON. csosoomesscscesss 310 Billat. Finistère. Duveau. 
Contre 8 smovcehssssesesvss. 05 202 Billères. Colin (Yves), Aisne, [Mme Duvernois, 
Billiemaz. Commentry. Elain, 
M! \ vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- illotte. Condat-Mahaman. Mme Estachy. 
mé 1 la liste de scrulin ci-dessus. Billoux. Conombe. Estèbe. 
me Binot. Conte. Estradère, 
Bissol. Corniglion-Molinier. Evrard. 
D M. Gaston Palewski, porté comme Blacheite. Coste-Floret (Alfred), |Fabre. 
« ibstenu volontairement », déclare avoir voulu voter Boganda laute-Garonne, A EE 
. ; Boisdé (Raymond). Coste-Floret (Paul), “an on (Etienne}, 
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Edouard Bonnefous, 





Héraull 





araud, 








Seine, 
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Faure (Edgar), Jura. 

ee ‘e (Maurice), Lot 

Fayel 

Febvay. 

He lice (de). 
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d din .Jean- 

ichel). 

Fli rand 

Funtupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet,. 

Fouques-Duparc. 

Fou yrcade (Jacques). 

Fourvel 

Fouye L 

me François. 

Fr édér ic-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

F1 ugier 

Furaud. 

(Gabelle. 

Gaborit, 

Mme Gabricl-Péri. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Mie Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Caumont. 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giliot 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mine Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 

Guthmuller 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Ilaumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huei. 

Hugnes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Jhuel. 

Jsorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 


Jacquet (Michel), Loire 


Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 





Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault 
Jean-Moreau. Yonne. 


Joinville {Alfred 
Mallerel). 

Joubert, 

Juglas 

Juies-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

K!ock. 

Kœnig 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel {Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avevron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormänd (André). 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le £ciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrev 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailbe, 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Marnba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. - 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 

Matinaud-Déplat, 

Marty (André), 

Mile Marzin 

Masson (Jean), 





Massot (Marcel). 

Maton. 

Maureilet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 


Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André), Oise, 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel) » 
Loir-et-Cher. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meuni Ier Pierre), 


Côte-d'Or 
Mic tend (Louis), 
Vendée. 
Midol. 
Mignot. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch (Jules), 
Moisan 


Molinatti. 
Mollet (Guy), 
Mondon, 
Monin 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel {Eugène}, 
Haute-Garonne. 
Montel ‘Pierre), 
Rhône 
Montgolfier ‘de), 
Montillot 
Montjou (de). 
Mora 
Morève. 
Morice 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Mouslier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Muller. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
ne og 
Nisse. 
Nocher. 
Noe {de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart, 
Omi, 
Uopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Où Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pellcray. 
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Penoy. 
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Pvrénées. 
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D'utrellot Manceau (Robert), 


Draveny. 


Dronne, 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durbet 

Durroux. 

Mine Duvernois, 


M sn 


E di 

E nel 

Fajon (Etienne). 
Fi Lo tu 

Fave 

Florand, 

Fourvel 


Mine Fr: incois, 


Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat 
1oudoux. 
Gouin (Félix). 
Goundon. 


Gozard (Gilles), 


Mine Grappe 

üravoie. 

{ or | | 
srunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

{ e Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 
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Guissou (Henri). 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 
suvot (Raymond). 


llenneguelle. 
Jaquet (Gérard 


Joinvi < (Alfred 
Mal ret). 
Kriegel-Valr 


FE 
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imont, 


Lai 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando 
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Lapie 
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Le Coutaller 
Leenhardt 





Mme Lele bvr 
(Francine), “Seine 

7 + une (Max). 

Mu Ler npereur. 


postes. (André) 
Lenormand 
Le Senéchal 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 


Li 

Liu 
Loustau. 
[ sy (Ch 
Mabrut 


\'aga (Hubert). 
Mamba Sano, 


), Seine. 
Jean (Léon), Hérault 


(Pierre-Olivier). 


+ aimé 


à 


Maurice) 





} n 
sipué, 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mlle Marzin 

Maton 


Maurellet. 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier {André), Oise. 

Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido! 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora, 

Moro Giafferri (de). 

Moulon. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Marc 

Notebart. 


Aube. 


Ouedraogo Mamadou, 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau, 

Prache 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 


| Prot. 
{Prova. 


ÇCuénard, 
Quinson 
Mine Rabaté. 
Rabier. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
suit 
Re 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rincent. 
Mme Roca. 
Rochet (Wald:ck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabrie:), 
Ssauer, 
Savary 
Schmitt (René), 
Manche 
Segelle. 
Senghor, 
4 





Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


Nord, 


MM. 
Abelin. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
the-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
Aurneran. 
Bacon. 
Badie, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine et-Loire 
Barbicr. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bendjeloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Rob£rt). 
Bidault (Georges). 
Bisnon. 
Billères. 
Biliiemaz, 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
oisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Rouvier-0’Cottereau. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 
>ur)on. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier), 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Cbatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Cheyigné (de). 
Clristiaens. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
Commentry, 


Meur- 


Aisoe. 





(Mohamed. 





Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 


| Vals (Francis). 


Ont voté contre: 


Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crourzier. 

Daladier (Fdouard). 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 


Seine-et-Olse. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 


Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmolte. 

Denais (Joseph). 
Desgranges, 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Diethelm, 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dore y. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

E!ain. 

Estèbe. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura, 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-buparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

2e 165 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de), 


(Maurice). 





Védrines. 
Vendroux, 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersh, 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 
Zunino. 


Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine). 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 


Hettier de Boislambert, 


Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
fjacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juiv. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacornbe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camilleÿ, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Lelourneau. 

Levacher. 

Liautey (AndréY. 

Mme de Lipkowski, 

Loustaunau-Lacau, 

LouvelL 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dépilat, 

Masson (Jean). 


Yonne. 





Massot (Marcel). 
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Seine. Sanogo Sekou. Maurice Viollette. Benoist (Charles), Fr À. | - = 
Pantaloni. | Sauvajon, | Wasmer. Seine-et-Oise | L, (J ) 
l'aternot, | Savale. lWoiff Banait (Alcide), Marne. | "E |, lndre-et-Loir 
È Bernard | M Fra \ P 
: | Mme Gabnelle-Péri | cet 1e 
ne. Bert het. Mme Galici Fr. ET a) ü Or 
Se sont abstenus volontairement : | 2 : [M 
, er M ! 
MM Lern [Moch (Jules) 
Bouxom,. | Meck |Paquet. GIOV Mollet (6 
a pos | Mondon. iRéinigeard. rd Bonnefous, [fre | Montatat 
GOS it 
Bonte (Florimond),. éonbart Montet (1 e}, 
Bouhey (Jean). Coudoux ee e-U ie 
; . jouret nr . MAN | 
N'ont pas pris part au vote : Bi De ‘osé Gouin (Félix). |M 
SOUtavant,. Courdon 
eff” ï 101 Mutle 
MM Duveau JOuld Cadi. … ras un S). lu . + 
Babet (Raphaël). Félix-Tchicaya. iPeltre Le max (AH). |Naes \! 
A Barrier. | Goubert. IPetit (Eugène- Briff r Ne omttes, 
Bénard (François). Houphouet-Boigny. Claudius). C: ch (Marcel). Le nand) |» - 
Fdouard Bonnefous. Labrousse Raveloson. sacnin < Mme Guérin (Rose) | 
Ts 2 le Cadi (Abd-el-K: der ‘ Noël (M Aut 
Cadi (Abd-ei-Kader). Lanet (Joseph-Pierre), |Saïd Mohamed Cheikh Casnie der). GUIeUen. | Notebart es 
Caillet (Francis), Seine. Secrétain. Caîlec ho nait Uuille. Ould « 
Chupin Legaret. Tremouilhe, ee : : .(F À g ce GUISAIN |Patinau 
Condat-Mahaman. Mamadou Konaté Yelonjara. pes her À Guitlon (Jean), Paul (Ga riel\ 
Douala. Mitterrand. | + À EVE re Loire-Inférieure. HA 156 sr lui 
des — (Marcel), Guyot (Raymond). eu (Euz ne- 
rome. Henneguelle laualu 
Casanova. Houphouet-Boigny. | 
Excusés ou absents par congé : ae eg (Gérard), Seine 
! . ean (Léon), Hérault. 
. MM. Hutin-Desgrées. |Solinhae. Catrice. Joinville (Alfred | guy) 
AÏt Ali (Ahmed). Naroun Amar. {Valle {Jules}, Cerm ac Malleret 
; Pierre Cot. Reille-Soult, | Césaire. Joubert. 
à es . mn (de), kriegel-Vatrtmont. 
iarlot (Jean). Labrousse 
. C SE acoste 
N'a pas pris part au vote : 0 Det 
herrier. Mme Laissac. 
S ; Chupin. area lantn 
M. Fdouard Terriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- Coftin en . LA 
1 1 . URI amer l ! 
sidait la nc Cogniot Lam ps. Sa 1 
Condat-Mahaman. Lane (Joserh-Pierre).| e 
Conte. s Sard: | (A 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Costes (Altred\, Seine. |] ap ie Pierre-Olivier) Aisne 
3 noI res annonces en 5 { àdlent ELC qe. Coutant (Ro )bert), Le Bail Key 
Nombre des votanté.....s scores ss Cristofol. Lecœur tincent 
army re sc Ï . . sons. 6t4 Dagain. Le Coutaller Mme Roca 
Majorité absolue........eueseossettoccsséssssosse 08 Darou Leenhardt (Francisy, [Fochet (Waldeck), 
dr cé “hi, Dassonville, Mme Lefebvre Rosenb latt 
our L'AUOPIION. ...scvsséostéssosos 204 David (Marcel}, Francine), Seine Roucau (Gabriel), 
Contre ....,.. conscnes TT poses OÙÙ Landes. Legaret d : Sauer 
é Defferre Lejeune (Max) Savary 
, anvrie Mn L : \ ‘ à 
_ Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifi£s conformé- Mme Degrond. Mine Lempereur Schmitt (Albert) 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Dei*onne. Lenormand (André). Bas-R ; 
Dejean Le Senéchal. Schmitt (M 
Demusois Le Troquer (André) M ! à 
” ‘ . "HER Jenis (AIlp ndre: eg 
Dans le présent scrutin, MM. Francis Caillet et J.-P. Lanet, portés 0 eg F + vi 
Corine « n'ayant pas pris part au vole », déclare] av ouh 72h Rss HG 
pt mon pour », Ï I } , nt avoir voulu Denis (André), Liurette. r 
Dordogne. Loustan E rd | 
| 








—*+ 0 +- Depreux (Edouard), ] y 














2226 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sp se. 

Taillade 

Tharmier 

Thomas Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (I ie}, 
Nord 

Thorez (M e). 

MM. 

Ab n 

Andr (Adrien), 
Vi he 

Andi Pierre}, 
Meurthe-et-Mo le 

Anthot 

Autier 

Apithy 

Aubairne 

Aubin (Jean) 

Aubry Paul). 

Aujoulat 

AutIneran. 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles) 


Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
barrès 
Barrot 
Baudry 
jayiet 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Jegouin 
Ben Alv Cherif. 
Bendjellout, 
Béné (Maurice). 
engana (Mohamed). 
kBenouville (de). 
Tounès, 
Bergasse. 
Bessac 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 
Billères 
illiemaz. 
Billoite 
Blachette. 
joganda. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin 
Bourdeliès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Colttereau. 
houxom, 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruynee!, 
Burlat 
Buron 
Caillavet 
Caliot (Olivier), 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise, 
Cassagne, 
Catroux 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat, 
Chamant 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing 
Chastellain, 
Chatenay 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Clostermann, 
Cochart. 
Co rre 
Colin (André), 
Finistère. 


d'Asson 


en 


(de). 


ASSEMBLEE NATIONALE — {re 


I n (Charles). 
Titeux 
Tourné 
le iud, 

| Tricart 

| M ne Vaillant. 

| { iturier 
Valentino 
Va Fi 5). 


Ont voté contre: 
Colin (Yves), Aisne. 
Commeniry. 

Con 1nDbo 

Corniglion-Molinier, 


rouzer 

Daladier 

Darmetfte 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-0ise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau, 

bDesoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Del'aune 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Deshors, 

bDetœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mile Dienesch, 

Diethe!m 

Dxmier 

Dommergue. 

Dorey 

Douala. 

Dronre. 

bucos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

PDurbet, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinat. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

| Gilliot. 

! Godin. 


(Edou i1rd). 
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Védrines. 
Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeers:h 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 

Yacine (Diallo), 





| Zunino. 


Goivan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grunaud (Henri) 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inféricure, 

Grousseaud, 

GruniHzky. 

Guérard 

Gueve Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri), 

Guitlon (Antoine), 
Vendée, 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Haibout 

ialleguen. 

Haumesser, 

Heneuit 

Heitier de Boislambert 

Huel 

Hugues :Emile), 
Aipes-Maritimes. 

[Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

inuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 


Jacquet (Michel), 


Loire. 


Jacquinot (Louis), 


Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

KautfImann. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Lacaze (flenri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet,. 

Lecourt, 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

{emaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Linkowski 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Mancean (Bernard), 
Maine-et-Loire, 


Yonne. 





Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson !Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze!l 

Medecin. 

Méchaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Mbnsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter {André}, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouwdraogo Mamadou. 


Yonne. 





Ou Rabah. 
(Abdelïmadjid) 
Palewski Gaston), 
Seine 
Palewski 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray. 
Peltre 
Penoy 
Perrin. 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Peytel 
Ptimlin. 
Pierrebourg (de), 
Pinay 

Pinvidic 

Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso Chapuis 

Prache. 


Basses 


puy 
Queuille (Henri). 
Quilici 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raymond-Laurent. 
Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau, 
tousselot, 
Jaïah (Menouar), 


(Jean-Paul), 





Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard du 

samson 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

sara!e. 

Schafr. 

Schmittleir. 

Scipuiter 

schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

senghor. 

serafini 

sesmalsons (de). 

seynat 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

s'efridt. 

simonnet. 

smail, 

sou 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

sSoustelle. 

letgen (Pierre- 
Ilenri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy 

Tirolien 

Toublanc. 

Tracal 

Triboulet, 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Vallon (Louis). 

Vassor. 

Vendroux, 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve 

Maurice 

Wasmer. 

Wolff 

Zodi 1khia, 


\iva it. 


bert\ 
(Robert), 


' 


(de). 


(da). 
Violletie. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Nocher. 


Saïd Mohamed Cheikh | Tremouilhe, 


Secrétain. 


Velonjara, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ait Ali ‘Ahaned), 
Pierre Cot. 


Hutin-Desgrées, 
Naroun Amar. 
Reille-Soult, 


Solinhac, 
Valle (Juies). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


sidait la séan’e, 


président de l'Assemblée nalionae, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance ava'ent été de: 


Nombre des votants ............. 
Majorité absolue 


Pour l'adoplion ..ssssossososeuses 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


DRETEEELELIELIEEE 


ss. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





DRRRRERELELEETIEET) 


PETELELEEEIIEL 


Gt 
2:08 
242 


9 
vlio 


rectifiés conformé- 


tp © D — ———— — 
Mn. 
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Sur l'amendement de M. Marcel David aux propositions de la con 


rapport « es zones de 


SCRUTIN (N 


nee des présidents (Discussion 


satatres). 


MM 
Arbeitier, 
Arnal. 


(Résultat du pointage.) 


Ont voté pour 


Costes {Aifred 


Cristofoi, 


Astier de La Vigerie (d’). | Dagain. 


Aubarne. 


Damette. 


Auban ,Acbille). Darou 


Audeguil 
Aujoulat. 


Ballanger (Robert), 
Seine-ei-Oise. 


Barrès. 


arthélemy. 


Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou 


Béchard (Paul). 

Bôche (Emile). 

Bechir SOW. 

Benbahmed 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

E it (Alcide), Marne 


Benouville 
Bernard 
Berthet. 
Besset 
Bigtlon 
Billat 
RiTIOUX, 


Rinot. Dronne. 
Hissol. Dubois, 
Bonte (Flat nd) Duclos (Jacques). 
Rouhey Jean) Dufour 


Bouret (fent 


Bourgeois 
Boutavant. 
Boutbien 


Bouvier-O Cottereau. 


Bouxoœæn 


{Mosiefa! 


Dassonville 


Landes. 
Defferre. 


Deixonne. 
Dejean 
Delachenal. 
Deliaune 
Demusois. 


Dordogne 


Desgranges. 
Desson. 
Miethelin, 
Douala 
Doutrellot., 
Draveny. 


Durbet 
Durroux 


Mme Estachy. 
Estradère. 


Brahimi (Ali). Evrard. 


Brault. 
Bricout 
Briflod. 
Briot. 


Faraud, 
Fayet. 


Brusset (Max). Michel 
Cachin (Marcel). Florand 


Cagne. 
Compbin 
Capde ville. 
Carlini 


Cartier (Gil 


Fouchet, 


Fourvel. 


Seine-et-Oise Furaud 


Cartier (Mai 


Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Catrice. 
Catroux 


Cermolacce. 


Césaire. 


el}, Mme Gabriel-Pér 


Gaillemin. 
Mme Galicier. 
Garnier 
aubert 
Gaulle (Pierre 
Gaumont. 


dar p 
cauuer. 


Chaban-Delmas Gazier 


Chambrun 


Charret. 
Chalenay. 
Chausson. 
Cherrier. 


Clostermann 


Coffin 
Cogniot 


Commentry 


Conomh». 
Conte. 


(de Gernez. 
Charlot Jean). 


Gilliot 
Giovoni. 
Girard 

Golvan 
Gosnat 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon 

Goz: 
Gracia (de). 
Mme CGrappe, 








Coutant (Robert). 


Dassault Marcel). 


David (Marcel), 


Mme Degrond. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Jaquet (Gérard) 
Denis (André), Je - “(l ; 


Depreux (Edouard), 


Dicko (Iamadoun) 


Dupuy (Marc). 


Mme Dbuvernois 


Fajon (Etienne) 


Flandin (Jean- 
Fouques-Dupare. 


Mme François. 
bert), Frugier. 





Mar! 
Mlle Marzin. 
Maton 

Maurellet. 
Maurice-Bokanow<k] 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 
rd (Gilles) 





[Grenier (Fernan D, 
| Grunitzky. 
| Mme Guérin (Rose). 


Gueye ADDas, 
Guiguen. 


her. 
Guille 


€ lair 
GUISIAIN 


Guissou {Henri}. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 


Guthmuller. 


Guyot (Raymond) 
Haumesser. 
Henneguelle. 


Hettier de Boislam- 


bert. 
Huel. 


Leon), He 

Joinville (Alfred 

Malleret) 
Kauffmann. 
Kœænig 
Kriegel-Valrimont 
Krieger (Alfred). 
Lacoste. 
Mme Laissac, 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien) 
Lamps 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail. 
Lebon 
Lecœur 
Le Œutaller 
Leenharit (Francis). 
Mme Lefebvre 

(Francine), Seine 


Lejeune (Max) 


Mme Lempereur 


Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice; 


Le Senéchal 


Le Troquer F A 


Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkoweki 
Liquard. 

Liurette. 


Loustau 


Lussy (Charles). 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
Magendie 
Malbrant 
Mamba Sano. 


Mance au (Robert), 


Sarthe. 


Mancey (André), 


s-de-Calais. 
Henri}, \ ] 
‘André). 





v 


Fernand). 


Meck. 
Mercier (André), Oise. 


Seine, 








Mora 

M on 
Muller 
Musrmeaux 
Naege le! Ma 


Notebart 


Juedraogo Mamadqu 


{ 
Palewski :Ga 


seine 
Palewski (Je 
sein t-Oise 


AI } Ï ? 

AntIer 

Apithy 

Aubin (Jear 

Aubry (Pau 

Aumera 

Babet (Rapha 

Bacon 

Padie. 

Bapst 

Barangé (Charles 
Ma et-Loire 

Barbier 

Bardon (André 

PBardoux (Ja ] 

Barrachin 


Barrier. 

Barrot 

Baudry d'Ass 
Paylet. 
Beaumont ‘de) 
Becquet 


Begouin 


Ben Aly Cherif 
lénard (François) 


Bendjelloul 


Béné (Maurice) 


F tten rt 


Bichet (Robert). 


Bidault (Georgt 
Billères 
Biliemaz 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda 
Boisdlé (R 
Edouard Bonne 











Buron 


OBRI 1953 
I 1. 
Pr 0. 

I leau 


I Prin 
! iu, 
Pr 
I s 
| fi d 


Ont voté contre : 


( ' 
’ Oly 
{ 
( 
i 
La IX ] 
{ Né { 
Chan t 

t 
\ Cr, 
01 } 
LU 1. 
( 
Cn é !{ 
(1! 
{ 


C4 n ‘Andre 
Ï s'ere 
in (Yves), AÏs 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfr 


IH | 

( "Ag 
1 

( ! ] 
( 
{ t (Pierre). 
C n (P ] 
’ pos 
Daladier {Ed 1) 





‘ary-Monsservir 


en 12 es 


n 
Dommie 
Dorey 


— — f / 
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Ju ( 

Jacquinot (Louis) 

Jar )n 

Jean-M 1 Y 

Joubert 

Jug!la 

Jutes-J 

J 

Kit 

K lu 

kK 

La! 

La 

| 

La ( 

La 

Lafay ird). 

Lafo 

La! 

La: } pi 

Laplace 

Laure La Chr 
Canta 

Laure è rt}, 
A4 

Le 

Leco 

Le ( t 

Lef 1 


Du tmd lomef te Det Dé dottné lmeé Gt ont pt 
L£ 


Ca 
Mailhe. 
Mallez. 
Mamadou K té 


Manceau (Bernard), 


Ma e{t-Loire 
Marcellin 
Blarie (André). 


Petit (Eugène- 
ie. Claudius). 
(Petit (Guy), Bases 


Ma n !Jean). | Pyrénées, 


Massot (Marcel), |Pfimiin 
Ma tené), |Pierrebourg {de), 
Constar 0. |Pinay 
Ma {Pinvidic 
Médecin | Plante À 
| M« gnerie Pleven (René). 
Me ès-France. Pluchet 
\ de). M Poinso-Chapuis. 
\! \ | I 1 
| ‘ » D -SCY Puy 
\ id (Louis), Queuille {Henri). 


Vendée, [Ouilici. 
{Ramarony. 
|Ramonel. 
, [Ranaivo, 
| Monin Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
R L OT F nv). 
Reynaud (Paul). 
lontillot |Ribevre (Paul), 
Î Ardèche, 
Iland. 
usseau. 
ousselot. 
4 ah (Meno ; 
| Moustier (dc). {Saïd Mohamed Cheikh. 
|Saint-Cyr. 
e de Saivre {de). 
iga y. Salhard du Rivault. 
À Samson. 





A 
[= 


t0 
10 
À 
» 
\ 


A 
J ; vomi pue men 


Olmi Sanogo Sekou. 
| Uopa Pouvañaa, Ssauva]on. 

| Ould Cadi. Savale 

| ) Schaff 

| \adiid). Schneiter, 


Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Secrétain 
Sesmaisons (de). 
sid Lara 


(Maurice), 





Peltre. 
| PFenoy. 
\ Perrin, 











| Thibault. 
Thiriet. 








Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violle!! 
Wasmer, 


Siefridt. 
simonnet. 
Smaïl. Tinguy (de). 
Souquès (Pierre). ToubJanc. 
Sourbet. Tracol 
Taillade Tremouilhe. 
Teitgen (Pierre- Turines. 
Henri). | Ulver 


l'A 
Temple. | Valabrègue. 





Se sont abstenus volsntairement: 


MM. Liautey (Andre Pupat. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Caillet (Francis). 
Fredet (Maurice). 


Lanet (J0s 


seine 


|Legendre. 
iNocher, 


cph-Picrre) 


Excusés ou absents par congé : 


Soiinhac 


MM. | Hutin-Desgrées, . 
Valle (Jules), 


Aït Ali (Ahmed). | Narouri Anar. 
Pierre Cot, | Reille-Soult, 


N'a pas pris part au vote: 


emblia nali 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemb 
présidail la séance, 





Dans 
MM. Edouard Bonnefous et Marcel] Massot, portés comme à t 
voté contre », déclarent avoir voulu voler « pour », 
MM. Francis Caillet et Joseph-Pierre Lanet, portés 
as pris part au vole », deciarent avoir voulu vou 


] < } vpntins 
le présent scrutin: 


« avant 


« Dour ». 


i 





+ 
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2e LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — IS SEANCE 
2° Séance du mardi 13 octobre 1953. 

SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 

1. — Procès-verbal {p. 122 és | 

t & Règ'ement de l'ordre du jour (p. 1229). 
MM. le président, Lalle, président de la cammission de l'agri . Fe 
rat É ture; Pronteau, Kriegel-Valrimont, 


Proposition de M. le pre sident de Ja ommission d l'as lture PROCES-VERBAL 


tendant à poursuivre sans interruption la discussion des interpel D: 
- : < Fair» " M. le président. pro verba ! ] 
lations relatives à la situation agricole: adoption, le p _ de A, à 21 nca. ’ ‘ Se 
ce jour à et CH et u } 
. 
MM. Pronteau, le président, JL n'y à pas d f Ù 
nt \ ! | t "n 
Rappel au règlement: MM. Ballanger, le président, Le procès-verbal est adof 


Proposition de M. Pronteau tendant à tenir une séance mercredi 
soir 1: octobre : rejet au scrutin 


PT 
3. — Témoignages devant la commission rzée d'enquêter sur le REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


trafie des piastres indochinoises, - jiscussion d'urgence d'une 
proposition de loi (p. 1230). 


M. le président. Avant d'ouvrir le débat con ant la com 


M. Puveau, rapporteur, mission d'enquête sur le tratic des piastres, je dési obtenir 
dés | de l'Assemblée, au sujet de l'ordre du jour, une pri Hi 1nd Se 
Discussion générale: MM. de Sesmaisons, Gau, de Moro-Giafferri pensable,. 

— Clôture. En eflet, avant voté l'amendement de M. P« ! elle va 
Art. 4er et 2. — Adoption. aborder le débat agri ole, L qu L devrait être pour Vi sans 
‘ she if interruption, Or, la conférence des présidents avait fixé un ire 
Explication de vote sur l'ensemb'e: M. Lussy. du jour pour la séance de jeudi après-midi, 
Adoption de l'ensemble de ‘a pronasition de loi Cet ordre du jour doit-il être maintenu ? 
Suspension et reprise de la séance Foir nombreuses. Non 


. , ai 999 le hrogt 
4. — Poliiique agri'ole. — Discussion d'interpellalions (p. 1293). M. Albert Lalle, Il est abrogé. 


p. 
MM. Waldeck Rochet, Trémouilhe, Pelleray, interpellateurs, M. Robert Coutant. 11 faudrait mainten:r au moins 
ment relatif aux zones de salaires. 

M. Albert Lalle. Je demande la parole. 


t 


M. le président. La parole est à M. Lalle. 


e MM. le président, Tourné, Liautey, Marcel David, 
M. Charpentier, interpellateur. 


Renvoi de la suile du débat à la prochaine séance. 


M. Albert Lalle. La conférence des présidents avait été d'ac- 
5. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat cord pour que le débat sur la politique agricole se poursuive 
p. 4216). sans interruption, La seule modification apportée par l'amen- 


dement de M. Pellegay, c'est que la discussion, au lieu de 
commencer vendredi matin, commencera après le débat intéres- 
sant la commission d'enquête. 

Il ne peut être question en aucune facon d'interrompre le 


6. — Renvoi: pour àvis (P. 1216). 


7. — Dépôt d'un projet de loi (p. 1216). 


& — Düpét de propositions de loi (n. $216) débat agricole. Je demande, par conséquent, le maintien de la 
: Ads. ARE décision prise par la conférence des présidents. (Applaudisse- 
9. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1217). ments à droite.) 


sai M 11v Intlisonse « : ent 
M. pr . 1 y à deux soluions: celle que proposa 
Œ … Dé de ronnotts là. 431: le résident En : leux t on el!e | e propo 
I PpOrts p. 4214). M. Lalle et celle qui consiste à maintenir pour jeudi l'ordre d 





] y L . ; d : ur tel qu’ té établi. Mais vous 1! cceptez is ‘cett 
11. — Dépôt d'un avis transmis par le Consei de la République 10 ir tel qu'il a été établi + adiannes aordi e L 
; à. 4257 dernière solution, monsieur Laile ? 

p. 217). 
: M. Albert Lalle. Non. Je demande le =:rutin sur ma propo- 
12. — Ordre du jour (p. 1218. silion. 
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M. le président. La que-lion <éta Ti 


glée par un vote. 


Dans le cas, monsieur Lalle, où votre proposition, qui consiste 
à po ivre le débat sur térpellations agricoles dans Ja 
journée de jeudi serait adoptée, accepteriez-vous que l'ordre 
du jour fixé pour la séance de Jeudi suit reporté au jeudi 
ste 

M. Albert Lalle, Oui, monsieur le président 


Je demande la par le, 


Prontean. 


M. Jean Pronteau. 
M. le président. | a 


parole 

M. Jean Pronteau, Je veux faire une proposition qui, sans 
doute, pourra rallier la ma té de l’Assembite, car elle per- 

ut de conciher les voiles qu'elle à émis. 

Nou iVOns Pas prevu de <éance pour wmereredi soir. Nous 
l' s done décides de tenir séance mercredi soir aver, à 
l'ordre du jour, la discussion de la motion de cepsure, puis le 
\6hat | 7 le cal es 
UUIRAE 1 LOUCS it Lidil . 

No pourrions ainsi continuer jeudi la discussion des imter- 
pellitons sur la politique agricole. Je demanze le scrutin sur 
cette proposition 

M. le président. Je vais d'abord consulter l'Assemblée sur la 
proposition de M, Lalle qui tend à ne pas interrompre la dis- 
ion des interpellatio ir Ja politique agricole... 

M. Jean Pronteau, Sauf entualité d'une séance de nuit 

ip} el e demain mercreal 

M. le président. et, par suite, À reporter l'ordre du jour 
fixé pour jeudi 15 octobre au jeudi suivant, (Protestations à 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Monsieur le président, l'Assem- 
Uice est apnelée à pren lre deux décisions: une première déci- 

\ r là proposition tendant à poursuivre sans interruption 
le débat ricole et une deuxième décision qui consistera soil 
| | suivant l'ordre du jour fixé pour le jeudi 
13 octol il prévoir une séance supplémentaire demain 
que l'a proposé M. Pronteau. Mais il n'y à pas lieu 

de voler en mème teiups sur deux propositions différentes, 

L'A ui peut fort bien prendre ces deux décisions en 
deux vote linets: un premier vote Sur la proposition de 
M. lalle in denxième vote sur là proposition de gi. Pronteau. 

M. le président, J: mets au voix la proposition de M. Ealle 
te l Livré l trraption le débat sur la politique 

M. Jean Pronteau. Scrulin! 

M. le président. Nous ne pouvons passer la journée à faire 
il broccdure Protestations à l'extrême qauche.) 


1 j'l 

La proposition de M. Lalle, mise aux voir, est adoptée.) 
M. Jean Pronteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pronteau. 
M. Jean Pronteau. Il reste, monsieur le président, à statuer 
sur ma proposition tenant à siéger mercredi soir pour diseu- 
ter la motion de censure et le texte relatif aux abattements de 
zune. 

Sur cette proposition je demande le scrutin. 
droite. 


Erclamations à 


M. le président. Je mels aux voix la proposition de M. Pron- 
leau, à main levée, (Fives protestations à Fextrême gauche.) 
Plusieurs voix à l'ertrême gauche. C'est un scandak ! 


M. Jean Pronteau, J'ai demandé le scrutin! 
(La proposition de M. Pronteau, mise aux voir, n'est pas 


ado) te 


M. Robert Balianger. Je demande la parole pour un rappel au 


réglement. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 


au réglement. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, mon ami M. Pron- 
teau à proposé, en vertu de l’article 40 du règlement, de pré- 
Voir pour mercredi soir une séance supplémentaire atin de dis- 
cuter la motion de censure que nous avons déposée et la ques- 
tion des zones de salaire. 

Comme c'est notre droit, nous avons demandé le scrutin sur 

‘lle proposilion, et d’une voix assez forte pour être entendus. 

Vous ne pouvez pas rejeler notre demande. Ne pas déférer 

otre demande de serutin constituerait de votre part un abus 
ue POouvonr. 

Nous vous demandons très fermement de mettre aux voix, 
par serutin, la proposition de M. Pronteau et nous déposons, à 

t affot 


une demande signée par lé président de notre groupe. 
veux bien mettre aux voix par serultin 
Mal one perdons, je le répète, notre 
le pl 


ki, le président. Je 
ition, Mais 1 " temps 


[ 





M. Jean Pronteau. Monsieur le président, j'ai dem 
scrutin d'une voix assez forte. Toute l'Assemblée m'a ent: 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, à propo 
de M. Pronteau. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pl is à voter ? “+ 

Le scrutia est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 


Nombre des votants ........ AN a RTS 552 
Majorité absolue ...... corses rene se sese 211 
Pour Fadoption .......... 213 
DO Nr sr rscivonceesss . 000 


L'Assemblée nationale n'ä pas adopté. 


+ 7 


TEMOIGNAGES DEVANT LA COMMISSION CHARGEE D'ENQUETER 
SUR LE TRAFIC DES PIASTRES 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
gence de la proposition de loi de M. Mondon et plusieur 
ses collègues tendant à permettre la communicalion de 
lains documents à la commission chargée d'enquèler si 
tratice des piastres indochinoises (n° 6612, 6K1! 

La parole est à M. Duveau, rapporteur suppléant de la 
mission de Ja justice et de législation. 


M. Roger Duveau, rapporteur, Mesdames, messieurs, le 
port que je vais avoir l'honneur de vous présenter aurait 
être développé par notre éminent collègue M. Minjoz. 

Mais celui-ci ayant dû se rendre à Washington pour y rep 
senter notre Assemblée à un congrès international de pur 
mentaires, notre commission de la justice m'a désigné p 
le remplacer. 

Le texte sur lequel vous allez avoir à vous prononcer à p 
origine la proposition de loi n° 6612 tendant à permettr 
communication de certains documents à la commission charge 
d'enquêler sur le trafic des piastres indochinoises, 

Cette proposition à élé déposée par M. Mondon et plusieu 
de ses collègues à Ha suite des difficultés auxqueiles la con:- 
mission d'enquête s'est heurtée, notamment auprès de certai 
fonctionnaires qui ont invoqué le secret professionnel }x 
refuser de fournir les renseignements qu'ils détenaient. 

Votre commission de la justice a décidé à l'unanimité de 
remédier à cette situation en relevant les fonctionnaires où 
agents intéressés du secret professionnel. 

En eflet, la commission d'enquête est dans l'impossihilit 
d'accomplir sa mission, Lorsqu'elle s'adresse à un fonetionnaire 
susceptible de lui fournir des renseignements valables, ce for 
tionnaire se retranche, très légitimement d'ailleurs — puisque 
la loi lui en fait obligation — derrière le secret professionnel 
pour ne pas répondre aux questions qui lui sont postes. 

Le résultat, vous le connaissez: la commission n'a retenu 
jusqu'ici que des éiéments plus ou moins discutables dont :l 
ui est, en l'état actuel des choses, impossible de vérifier le 
bien-fondé. 

Sans doute, est-il possible, grâce à des déclarations diffici- 
lement contrôlables, de jeter la suspicion sur telle ou telle per- 
sonne, sur tel ou tel parti, mais il ne faut pas confondre la 
recherche du scandale avec la manifestation de la vérité. 

IL est toujours facile de calomnier, de salir; il est beaucoup 
plus diflicile d'administrer la preuve des faits que l'on enteni 
unputer à autrui. C’est précisément pour permettre l'adminis- 
tration de la preuve que votre commission vous propose d'adop- 
ter le texte qui vous est soumis. 

L'économie de ce texte est relativement simple. L'article 1° 
oblige tous ceux qui sont tenus par la loi au secret profes- 
sionnel, d'une part, à déposer sous la foi du serment dans 
l'intérêt de la vérité et, d'autre part, à communiquer tous docu- 
ments qu'ils peuvent détenir se rapportant au trafic des piastres 
indochinoises. Cette disposition qui, ainsi que je viens de le 
dire, est indispensable pour permettre détablir la vérité, ne 
comporte rien d’exorbitant. 

Sans doute l'obligation du secret imposée à certains fonetion- 
naires résulte-t-elle d'un texte législatif, et notamment, en ce 
qui concerne les fonctionnaires appelés à intervenir dans lap- 
plication de la réglementation des changes, de lFordonnante du 
39 mai 1945 dont l’article 6 est ainsi conçu: « Sont tenues au 
secret professionnel et passibles des peines prévues par l'arti- 
cle 378 du code pénal » — ces peines varient de un à six mois 
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de prison — « toutes personnes ippelées, à l'occasion de leurs 
functions ou de leurs attributions, à intervenir dans lapphea 
tion de la réglementation des changes ». 

Mais vous savez, d'une facon générale, qu'on peut toujours 
modifier par une loi les dispositions d'une loi précédente, Cer- 
tes, il est des cas où l'obligation du secret en justice est absolu, 
notamment lorsque celui qui le détient entre dans la catégorie 
de ceux qu'on à appelé « les confidents nécessaires c'est-à- 
dire ceux qui, dans l'exercice de leurs attributions, ont reçu des 
confidences qui ne leur appartiennent pas et que nul, dès lors 
ne saurait les contraindre à livrer, pour quelque motif qu 
soit. 

Parmi les confidents nécessaires, on cite les avocats, Je< 
notaires, les avoues, les méde: Is, les ecclt Slastiques, Mais tel 
n'est pas le cas du fonctionnaire qui, sans recevoir de contiden 
ces, à été amené, de par ses fonctions, à constater des faits 
parfoir répréhensibles, mais que Ja loi lui interdit précisément 
le révéler. 

Sur ce point, les auteurs sont d'accord pour d 
Jursque le détenteur d'un secret n'entre pas dans ha catégorie 
des confidents nécessaires, là dénonciation des infractions, la 
revélation de tout renseignement pouvant être utile à la décou- 
verte de la vérité constituent une nécessité d'ordre public supe- 
rieur. 

cette doctrine se trouve exposée d'une facon très claire dans 
un ouvrage, auquel vous pourrez vous reporter, de M. Ferraud- 
Charmantier, intitulé Le Secret professionnel, ses limiles et ses 
aubus. 

Cette doctrine doit s'appliquer d'autant plus que le texte à 
intervenir n'aura pas une ar ges cèr et absolue, En aucun 
cas, ce texte ne saurait servir de précédent. Il est tout d'abord 
limité dans le temps en ce sens qu'il deviendra caduc lorsque 
l: commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres 
aura terminé sa mission. 

Le texte est, d'autre part, limité dans son application au 
regard des personnes. C'est ainsi que les magistrats des cours 
et tribunaux continueront à être dispensés de témoigner sur 
ies faits dont ils auraient pu avoir connaissance sous le sceau du 
secret. 

La commission, en excluant les magistrats des dispositions 
de Ja loi actuellement en diseussion, à voulu respecter à la fois 
ie principe de la séparation des pouvoirs et les prérogatives du 
Conseil supérieur de la magistrature qui, en l'état actuel de 
notre Constitution, est seul juge des injonctions à adresset 
eventuellement aux magistrats de l'ordre judiciaire, 

Le texte est également limité dans son application au regard 
des faits. Il est tout d'abord limité exclusivement au trafic des 
astres. Nous n'avons pas voulu, en effet, que, sous prétexte 
d'enquêter sur le trafic des piastres, la commission en profität 
pour sortir plus ou moins abusivement du cadre de sa mission, 
La commission doit faire toute la lumière sur le trafic des plas- 
tres — sur ce point, tous les honnêtes gens sont d'accord — 
mais elle n’est pas qualifiée, nous semble-t-il, pour procéder à 
des investigations sur n'importe quel fait susceptible d'intéres- 

* la vie privée ou professionnelle des uns ou des autres. Les 
membres de la commission ne sont pas des juges, encore moins 
des policiers; ils doivent donc limiter leurs investigations aux 
faits pour lesquels ils ont reçu de l'Assemblée des pouvoirs 
d'enquête spéciaux. 

Enfin, les nécessités de témoigner n'iraient pas jusqu'à per- 
nettre la révélation des secrets intéressant la défense nationale 
tels qu'ils sont définis par l'article 78 du code pénal. Ceci ne 
veut d'ailleurs pas dire qu'il suffira d’invoquer l'article 78 du 
code pénal pour être dispensé de déposer. Toute personne qui 
cera convaincue de s'être retranchée à tort derrière les pres- 
criptions de l’article 78 du code pénal pourra être poursuivie 
et punie exactement comme si elle avait refusé de déposer. 

Telle est l’économie de l’article 1*. 

L'article 2 prévoit, à l'égard de toutes les personnes qui 
refuseraient de se conformer aux dispositions de l'article 1°, 
les pénalités de l’article 363 du code pénal qui prévoit de deux 
à cinq ans de prison et de 24.000 à 120.000 francs d'amende. 

A ce sujet, je le dis très nettement au nom de votre commis- 
sion unanime, ces pénalités devront être appliquées, le cas 
échéant, avec la plus grande rigueur. 

Il ne faut pas que les fonctionnaires, une fois relevés du 
secret professionnel, ou même de simples particuliers, puissent 
inpunément prétendre qu'ils ne savent rien alors que, en 
réalité, ils détiennent des renseignements précis et contrôlés 
de nature à permettre à la vérité de se faire jour. Car, on ne 
saurait trop le répéter, la vérité doit être notre seul but, d'abord 
pour permettre d’'accuser et, éventuellement, de châtier les 
coupables, mais aussi, ne l’oublions pas, dans l'intérêt des 


t 


écider que, 
} » 


innnocents injustement accusés. 
A l'heure actuelle, lorsque le nom d’un inoccent est livré en 
pâture à l'opinion publique, un doute subsiste — doute inju- 
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rieux, à combien! pour celui qui 
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M. le président. |) la Ua 


M. de Sesimaisor 





M. Olivier de Sesmaisons. \] ni eu je mal i 
pas de la bienveilla Lo \ lee 

\ is Savez ce ie l'Ii n t 
à dire que, de t ( { 

Me li li L 

vons design Ï l 1 Î f ] t t 

qu ell L { J' 1 uit t Î | 1 tu 
observalions dans la l l 
atendement pr uit que, « Let | l 3 
ou les documents susceptibl l'etre fourt | 
naires qui seront deliés du secret professionnel ne | t 
etre communiques avant le rapport detintl 

Mais, mesdain lies ont DE 
élevés qui animent, dans Fexéeution du mandat que ! 
avons confié, nos égru le la Tim \ 


en particulier, à quel point son président connait li 


indochinoises., Dans 


es conditi le vote d | 
de loi QUI ous est SOUMESI e Va pa s { [Je 
vénients, il ne saurait cep liulatit, € t ta-ti pl qu 

Je m'explique 

Mesdam 'S, IHESSIENTFS le s ref pl fé ionnel 1 di loube 
but: couvrir les individus et empêcher a d it ‘ . 
lains secrets qui intéressent Ja defense natio 

Sur le second point, une disposition spi e a été pr , 
à la demande de M. le ministre de la défense nat el 
est entendu que, en aucun cas, les secrets intér nt 
galionale ne pourront être dévoil 

loutefois, si nous examinons le texte de la commission, rous 
nous apercevons que peuvent étre delies du secret profes. 
sionnel, non seulement des fonctionnaires, non seulement des 
collaborateurs de certaines banques, mais au les mini 
C'est dire que les intérêts de la France peuvent être n en 
Jeu. 

Vous connaissez, Ines chers loge la situ hon en Ï 10e 
chine. En maints endroits, elle est fluide. Certai e demandent 
s'ils doivent prendre parti pour la France ou S'ils n'auraient 
pas intérêt, au contraire, à se tourner vers d'autres horizo 


vers certaine nation beaucoup plus riche. 
droit d'oublier qu'une 
écrit peuvent faire 


Nous n'avons pas le 
parole Fra TN l not 
couler du Ssang fra us et faire polis ru 


prononcee en 


dans le dos des camarades qui se battent là-bas. 

Je dis des camarades parce que nous sommes ton ici — 
c'est une des grandeurs de l'Assemblée nationale des anciens 
combattants. Beaucoup d'entre nous ont des fils, des frèr les 


neveux ou des amis qui se 
pouvons pas l'oublier, nous n'avons pas le droit de l'oublier. 

L'intérêt de la nation est donc en jeu. 1 
sonnes ne l’est pas moins 

Des hommes peuvent « étre mis en cause. Or, l'honneur vaut 
plus cher que la vie, singulièrement pour ceux va ont consacré 
la leur au service du pays et dont, souvent, l'honneur est 
seul bien. Je n'oublierai, jamais, à ce propos, le g we de cer- 
tains d'entre vous à mon égard au moment de l'affans dite 
« des généraux ». Je dis cela pour vous, monsieur Marcel David 
monsieur Le Bail, qui siégez sur les banes sociilistes, 
vous, monsieur Kriegel-Valrimont, qui siégez sur les bancs 
communistes, pour vous qui avez compris à quel joint peuvent 
être atroces certaines accusations. 

C'est ce souvenir qui dicte ma confiance en la commission 

On m'a objecté, de plus, ” des innocents ne pourraient <e 
défendre si, des témoignages étant tenus secrets, d'autres 
étaient rendus publics, 

Ce fut une des raisons qui m'incita à retirer mon amende- 
ment. Je fais donc confiance à la commission pour qu'elle ne 
publie rien qui puisse, sans preuve, porter atteinte à l'hon- 
neur de quiconque. 

Que, de surcroit, nos collègues n'oublient jamais qu'un 
communiqué peut faire couler, en Indochine, le sang des fils 
de l’Union française qui se battent pour une très grande cause 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droite, au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gau 

M. Albert Gau. Mes chers collègues, on nous demande de votef 
une loi de circonstance, une loi d'exception, qui permette de 
relever du secret professionnel des fonctionnaires appelés à 


battent en Indochine 


interet di pere 


pour 
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dé] r devant la commission | irlementaire chargée de faire la 
luirnicre r le trafic des piastres, tratie qui s'entoure évidem- 
ent d ‘ urante atn here de sang et de boue. 

L'As blée en discutera 

ai lu dans la pi * que le député qui ne voterait pas cette 
loi serait susjecté de protéger les trafiquants. En ce qui 
Ji \ je ) i ] ette euspicion, Je tiens avant 
t | ( ! lui le principes essentiels. 

Ji re ex l 1e] ! l REEEZ }( ne Voietral pus veitt lui 1 CX- 
ot 

J'est trairement à | DATE ion, que nous Ccréerions 
] Lt tre wri l professionnel à toujours 
l ‘ el rit ici de seégrel professionnel Il con 
t | | emble de Ja communauté nationale, une 
{ Late 10 } h ues rappo l humains ri qu it d'étre 
f 

\ } | voit \ op? HET lu exception À propos de 
] | D | [uoi ne } le fuire pour 
‘ ! 1 

S ] ex pl | andons à Félat-major de 
’ ECFELS. l terez. Alors, il faut faire 
( ecr professionnels ? Je demande 

{ li 

Il faut: f la Jun e eur ce tratie ? Je Suis d'accord. mais 
( t | l \ fo pu l'auires movens. Il y à des 
{ fl 1! [x EN 

A1 \ l nous « ns dans une voie périlleuse. 

] en l quel \ le résultat pratique. Nous 

i fait, une commission parlementaire 

quo l t de positif, \pplaudissements et 

l (EL tre, à gauche et à droite.\ Le passé 

| Je vou lemande, dans ces conditione, mes chers 

( l est nécessa de démolir une loi morale, de 
\ ! T pe gave, pour n'aboutir à aucun résultat. 

( ( je voterai contre la proposition de loi qui nous 
( 1 i j 1 il à le fairc \pplaudissements 
a .) 


M. le président. la parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Mes chers bien que nous n'en 


collègues 


cOyons pas encore aux explications de vote, je dois dire que 
le grou} al votera là proposition qui nous est soumise 
et je vous üGernande Ja permission d'expliquer brièvement 
} A1" 

Per ie plus que moi, si ce n'est vons, monsieur l'abhé 
Ga tattach ret professionnel, Pour l'avocat comme 
| e prètre, le secret professionnel est une sorte de religion. 

Ï I lant une différence à établir et je m'étonne qu'on 
he Lait | iumédiatement aperçue. 

vou ous demandez, monsieur l'abbé Gau, où s'arréterait 
laut lion de rmanquer au secret professionnel. Je vais immé- 

ement vous le dir 

I convient de faire une distinction entre la confidence et la 
déclarati Le secret professionnel, pour vous, prêtre, pour 
uoi, avocat, pour le médecin, c'est l'obligation morale, néces- 

ire, de respecter la confidence qui a été faite par le malade 
ou vur, de l’äme ou de la chair. 


M. Raymond Mondon. lès bien 


M. de Moro-Giañfferri. Quand on fait une déciaration, on sait 


tes bien qu'elle s'adresse à un organisme publie, 

Esree que vous ignorez que le ministre des finances peut 
tolexer ses fonctionnaires du secret professionnel ? 

Ce que le riinistre des finances pourrait faire, nous ne pour- 
rions pas Île faire ? 

Nu radicaux, nous voterons unanimement Ja proposition 
qui jous est présentée, et cela pour une raison morale. 

Je haite pas que ce soit un précédent, J'en apercois le 
péri. Mais il v a un péril plus grand, c'est qu'à la favenr d'une 
emi-clarté des calommies subsistent, des doutes persistent et 
des inn ent désignés à la vindicte publique; ou du 
AT on mépris, par des calomniateurs qui pourront tou- 


rs ire: Vous n'avez pas voulu faire la lumière. Si 
vous l'aviez faite j'aurais apporté ma preuve. (Applaudisse- 
gauche, au centre, à droile et à l'ertrême droite.) 

Je ne souhaite pas que ce soit nn précédent et, pour tout 
vous dire, je ne souhaite pas que les commissions d'enquête 
parlementaires se multiplient. C'est toujours une confusion du 

f et du judiciaire, C'est toujours un abus et un danger. 


Mais erait un scandale que, après avoir ordonné une com- 
mission d'enquête, vons acceptiez ce qui apparaitrait à l'opi- 
Hion comime un élouffement volontaire. 

Vous avez voulu la lumière. Faites-la entière ! (Applaudis- 


sements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 7... 











La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
articles, 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion d 
articles.) 


la discussion 4 


a 


22 


[Article 1.1 


M. le président. « Art. 1%, — Nonobstant toutes disposition 
contraires, les merubres du Gouvernement, les fonctionnaires 
et agents des administrations publiques, les membres du per- 
sonuel des banques et des services financiers, appelés à déposer 
comme témoins devant la commission chargée par l'Assermbl 
nationale d’enquêter sur le trafic des piastres indochinoises, 14 
peuvent opposer à celle-ci le secret professionnel Iorsqu 
sont entendus sur les faits se rapportant à ce tralic. 

« Hs sont tenus de communiquer à la commission, à sa 
demande et sans délai, tous documents ou dossiers détenus hp 
eux où leurs services, se rapportant à ce trafie, et dont celle-ci 
estime Ja counaissance nécessaire à laccomplissement de sa 
JHISSION, » 

M. Mondon avait déposé un amendement qui parait salisfait. 

M. Raymond Mondon. Oui, monsieur le président, C'est un 
amendement que j'avais déposé la semaine dernière, mäis la 
commission de Ja justice s'étant saisie à nouveau de la prop 
sition et avant fait distribuer un rapport supplémentaire, çeb 
amendement n'a pius d'ohiet aujourd'hui. 


M. le président. Personne ne demande ja parole 7... 
Je mets aux voix F'articie 1°, 
(L'article 1, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


. le président. « Art. 2. — Quiconque refusera de témoigner 
ant la commission. chargée d’enquêter sur le trafic des 
piastres indochinoises ou S'opposera sciemment aux comauni- 
cations prevues à l'alinéa 2 de l'aricle 1* sera puni des peines 
de l'article 363 du code pénal, » 

M. Mondon avait déposé un amendement qui semble égale- 
ment satisfait, 

M. Rayrond Mondon. Parfailement, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que la commission propose dé 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative à la communication de certains 
documents à la commission chargée d'enquêter sur le trafis 
des piastres indochinoises et à l'obligation de témoigner devant 
cette commission. » 

I n'y a pas d'opposition 7. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

La parole est à M. Lussy, pour expliquer son 
l'ensemble. 

M. Charles Lussy. Mes chers collègues, le groupe 
votera la proposition de loi qui nous est soumise. 

Nous la voterons, malgré les réserves compréhensibles expri- 
mées par certains de nos collègues, parce qu'il n'est pas 
possible, lorsqu'une commission d'enquête réclame certains 
droits, que l'Assemblée nationa'e qui Fa constituée les Jui 
refuse. 

Peut-être aurai-je toutefois le droit de faire observer qu'on 
aurait pu éviter ce débat si les ministres intéressés, comme 
c'est leur droit, avaient eux-mèmes libéré leur personnel du 
secret professionnel. IIS n'ont pas voulu le faire. Nous sommes 
dans une période où on entend laisser toujours à l'Assemhlée 
nationa'e ses 1esponsabiités, sauf quelquefois à les lui contes- 
ter lorsque vraiment elle serait en droit de les prendre! 
(Applaudissements à gauche.) 

Toutefois, en expliquant notre vote, j'ai le droit d'ajouter 
quelques observations qui rejoindrent peut-être les interven- 
tions de certains de nos collègues, de M. de Sesmaisons et 
de M. de Môro Giaflerri notamment. 

Nous avons toujours voté la constitution des commissions 
d'enquête. Nous ne pouvons pas dire, l'Assemblée nationale 
ne peut pas dire qu'elle ait toujours été très satisfaite du 
fonctionnement de ces commissions, de la facon dont leurs 
travaux ont été menés, de la rapidité — manière de parler! 
— apportée dans leurs débats et surtout de Ja publicité 
donnée à ce qui devrait être une information à caractère 
judiciaire et garder autant que possible un caractère secret. 
D à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
roile. 
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vote sur 
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ASSEMBEEE NATIONALE 
Sert emma ee ep. UNE] Bars é 
n serait en effet inadmissible que nous laissi 
sans pl ester le fait que des mœurs reg etlabies 
pelit à petit au sein des commissions d'enqu te 


Si queiques CommiIssures s'efforcent d'avoir une 


et un esprit de juge et de n'examinet les faits qi 
tivité et y parviennent, il n'est pas douteux que 
iunés par-dessus tout d'un esprit partisan, recher: 


des travaux qui levraient être de iraetk 
{ ires, la possibilite d'atleindre les adversaires pontiques 
quelquefois mème de saper dans ses bases le ré£im 


Jui-même. \ppla idissements 4 gauche, au cenire 
u l'ertrèome droite 
Cela, nous ne pouvons pas l'admettre. On n'a pas 


sous prétexte d'information, de poser certaines 1nter 
idieuses qui deviennent rapidement, lorsque Fop 
que s'en empare, des calomnies visibles que po 
fruits et qui, des mois et quelquefois des années ap 
) tte la preuve à été fait jue la (pl Hon elait menso 
n'en laissent pas inoins pianer autot Ües persol 
t es ainsi ottaq un mMospi { Ù 
l'éche: de la ten faite pour | déshonoret 
Au moment où nous apportons notre vote à la 
tenais, au nom du groupe ) te, et, j ima£ 
tous les honnètes gens Ge € isermb 
cette protestation, Nous nous refusons, quant à nous 
fondre les droits de la justice avec Ha Hhbert le Ia d 
{pplaud ssements 4 qau he. au centre, 4 droite el 4 


droite.) 
M. le président. Personne ne demande plus la pa 
Je mets aux Voix » | 
L'ensemble de la pr posilion de lot, Mis aus 


/ 


pr loplte. 

M. le président. La Séance est & Ispen lu Elle ( 
à vingt et une heures pour la discussion des inter] 
sur la politique agricole du Gouvernement, 


/ f } 


La seance, Su pendu d a di TEE neoures CIn4 HLLETE. 
L 


Le , , } 
minules, est reprise à vinagt et une heure , SOUS 4 


de M. Fernand Bouxrom 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


vice-président. 


M. le président. La séance est reprise, 


POLITIQUE ACRICOLE 
Discussion d'interpeliaiions. 


M. le président, L'ordie du jour appelle la dis 
interpellations: de M. Tourné, de M. André Liautey, 
Dupuy, de M. Pelleray, de M. Cailavet, de M. Ti 
de M. Waildeck Rochet, de M. Pineau, de M lourta 
M. Bouret, de M. Charpentier, de M. Benard, de M 
ter, de Mme Lai<s 


M. Mouchet. de M. Peller 1V, de M. Hénault. de M. l’ 
M. Conte, de M. Florand, sur la politique agricole « 
nement. 


D'autre part, j'ai reçu les demandes d'interpellation suivan 
1° De M. Raffarin, sur la politique agricole du Gouvernemn 

à politique agricole du Gouvert 
cole du Gouverném 
4° De M. Pupat, sur la politique agricole du Gouvernem 


2° De M. Quilici, sur 
3° De M. Paquet, sut 


L« 
ia politique agri 
En application de l'article 91 du règlement, les 
ces interpellations en demandent la jonction à celle 

été déposées sur Je même sujet. 
Le Gouvernement fait-il obstacle à la jonction 
La jonction est ordonnée. 
La Conférence d'organisation des débats, réunie cet a 


» 


13 octobre 1953, en application de l'article 39 du reglem 


réparti comme suit | 

heures, comple non tenu des suspensions éventuelles : 
Gouvernement, 180 minutes 
Groupe socialiste, 189 mrnutes; 
Groupe communiste, 173 minutes ; 


Groupe du mouvement réphblicain populaire, 138 minutes; 
Groupe de l'union des républicaius d'action sociale, 


minutes; 


Groupe répubiicain radical et radical socialiste, 135 minutes; 


Groupe des républicains independants, 98 minutes, 
Groupe indépendant paysan, 84 minutes, 


ré uniquement 





ic. de M Jean Li il} de \! Go! 
M. Guille, de M. Lou=tau, de M. Saint-Cvr, de M. Kauffimann 


Le temps reservé à ce débat. soit vin 


j'indiquais notamment : 
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ipe:ne dasteurs pas les consommateurs de payer encore 
: P pa 
e chez le boucher de XX à 6 franes le kilograrnme et 


| ut, je à .e souligner ici, jamais Ja part du produc- 
leur dans le prix de vente de ses propres produits n'a été 
aussi faille, Je rappele qu'en 191%, le Kilogramme de viande, 

Ua la produetion, était pavé {1.80 franc; Ja viande au détail 
chez le boucher était vendue 2,10 franes. Le prix du kilogramme 
de et à production, représentait donc K4 p. 100 du 


ven de Ja viande au détail. 

la le de bruf, payée 120 francs le kilo- 
gramme Vif et 210 francs le Kilogramme net est revendue offi- 
cielerment au prix moven de 463% francs au détail chez le bou- 
cher, Le prix à ‘a produetion ne représente plus que 45 p. 100 
du prix de vente au détail, J'avais donc raison de dire que 
part du producteur n'avait été aussi faible. 

Et ce qui est Vrai pou 


a viande Fest aussi pour d'autres 
Ll 


produits, Par exemple, en 1914 le vin ordinaire de 10 degrés, 
pa) iu producteur 40 centimes le litre, était revendu au 
consommateur 46 centimes, La part du vigneron était de 
65 p. 104. Aujourd'hui, le vin payé 29 francs le litre au pro- 


ducteur du Midi se revend à Paris 63 à 70 francs, et mème 
davantage. La part du Vigneron n'est plus que de 40 p. 100. 
ur Le sucre, la part du producteur est de 30 p. 100, et si 
produits tels que les fruits et ‘es léyu- 
beaucoup plus faible car chacun sait que cet 
tomates, qui étaient vendues 50 franes à Paris, étaient 
et parfois moins aux producleurs des dépar- 
tements de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Urientales et de Vau- 


nous prenons d'autres 


Les causes de cet écart exorbitant entre Je prix à la produe- 
tion et le prix à la consommation sont, vous le savez, de deux 
d'abord, les marges élevées des très nombreux inter- 
luédiaires et Jes tarifs des transports: ensuite, les taxes fis- 
t rincipaux produits. 

Sur le vin, il faut compter au total 14 à 15 francs d’impêt 
par litre, et sur le sucre 30 francs par kiogramme. La viande 
de circulation de 935 francs par kilo- 
L' mme vendu à l'abat! ur, 

Au détail, fe poids de ees taxes est beaucoup plus lourd 


Cales qui fi ippern 1CS ] 


[LE frappée d'une ta 


puisqu'on sait que, pour Je bœuf, par exemple, 100 Kkilo- 
erammes de viande net ne donnent environ que 75 à 77 rilu- 
grammes de Viande au détail. 

I s'ensuit que le boucher, le charculier récupèrent sur un 
nombre de Kilogrammes moindre — démonstration que je 
faisas l'autre jour pour M, Guilton — le montant des taxes 
ü“ °q tées <ur la viande en carcasse. 


jambon, il faut done compter 100 à 155 


francs de taxes de circulation par 100 kiogrammes. A cela 
ent les impôts indirects que payent les marchands de 
estiaux, les ehevillards et es bouchers, impôts qui sont auto- 
natiquement intégrés, et narfois au delà, dans Île prix de vente 
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l'inquiétude dans les campagnes, car ces mesures sont mani- 
Jestement dirigées contre les producteurs agrico.es. 

Ce.a est vrai des décisions qui, sans bénétice réel pour 
les consommateurs, visent à accentuer la baisse des cours du 
bétail à Ja production, ainsi que celle concernant les produc- 
t fl t Il sait à l'époque du recul au 1% octobre 
Ü fixation i l'hiver du lait 

J'ajouta Cela est vrai des décrets relatifs à l'orientation de 
la production vilcole, qui prévoient notamment l'assujeitise 

t à distiilation obhiigatoire et aux prestations d'acool 
Viniq l à Ilii= les pelits et 1n vens vilicu.teurs, eXOné- 
1 qu'ici d mesures par le statut vitico'e 

| it venus depuis confirmer entièrement nos 
{ li) affi imatio 

Premicrement, 11 est maintenant bien établi qu'il ne s'agis- 

Lement i\ l'opéralion bifieck, d'un sacrifice de 
M. D et des bouche parisiens puisque, depuis prés 
di Uii à e bot IT pie a it baissé de 20 à 1) Pr. 100, 
Leu rÉD°reu h réelle à la consommation, La baisse 
juce très tardivement en septembre dernier 
{ l Ù Ù pondre à l'ampleur de la baisse à la 

} l i (| { l [l TE beau 1} plu tôt 
5... iXicine!nent, male tous les bavardages ministériels sui 
à { ce! SH OIIC TN le la 11<! bution ll était à 
] ] { Heuse s( } 10 Pr 160 serait, en tin de 
Con faute d Ineslur ncrétes, rt ipcrée par ke négoce 
l'u IVe baisse des cours de la production. 

{ nent ji t produit 

Au « s d iX derniers mois, on issisté à une nou- 
veile 1 € à da production, parfois catastrophique. Sur les 
tiarch el sui fores, les cours sont tombés parfois à 
moins 16) fran le Kilogramime pour le bœuf, poids vif; 
12 US p es veaux, de 180 à 200 francs pour les porcs, ce 





1 


Je rappelle qu'à elle seule la taxe de circulation sur Ja vian 
asproduit un peu plus de 72 milliards de francs en 1952, 721 
liards de francs qui ont été prélevés dans Ja poche des cons 
mateurs, amenés à limiter d'autant plus leurs achats de viar 
et autres produits qu'ils sont obligés de les payer plus che: 
en raison, précisément, de ces taxes extrêmement lourdes 

C'est pourquoi je disais tout à l'heure qu’au lieu de bavarder 
sur t'allégement de la distribution sans prendre aucune meeur 
concrète, si le Gouvernement avait voulu vraiment alléger la 
distribution, comme üil dit, aurait dù commencer, Sinon pal 
supprimer complétement, du moins pyr réduire au moins 
moilié la taxe de circulation sur la viande, ce que réclame ] 
cisément le groupe communiste, qui a déposé une propos: 
en ce sens en juillet dern'er. 

Celle revendication figure d'aileurs parmi les mesures ré 
mées par les producteurs, En effet, dans la résolution adopté: 
à la réunion de Guéret, les producteurs réclament notamment 
« l'abattement substantiel de la taxe de circulalicn sur la 

jande, Ja cessation immédiate de toutes les importatôns, la 
l'exportation des excédents, ia réduction d 
profits des intermé: 

Enfin, je souligne que les fédérations de la Creuse. 
Hiute-Vienge, du Lot et d'autres départements, demandent « 
mème temps la revalorisation du pouvoir d'achat des travi 
leurs afin d'accroilre les débouchés intérieurs, 

Nous estimons, quant à nous, que dans leur ensemble ce 
revendications sont parfaitement justes. I faut done eur donner 
Malheureusement, jusqu'à présent le Gouverré 
ment n'en 4 teou pratiquement aucun compte. Certes, au cours 
des derniers Jours, à press on des masses pavsannee ! 
pour essayer de calmer le mécontentement et de freiner l'action 
e, le Gouvemmement a annoncé un certain nombre 4 
ss. Mais il est évident que ces mesures, qui ne sont d'ail 
leurs bien souvent que de simples promesses, sont très Ioin de 
correspondre à ce que demandent les producteurs, 

C'est pourquoi les repréeentants des dix-huit fédérations 1u 
centre qui se Sont 


\ 

ganisation de 
aires, » 

de 


sal!s'actioo, 


' ; 
SOUS : 





Jéunis de nouveau le samedi 10 octobre 
à Gutret ont adopté à l'unanimité Ja résolution suivante: 

« Considérant que ces mesures interviennent alors que la 
crise dont sont victimes ies producteurs du centre à pris un 
caractère de catastrophe depuis deux mois déjà; 

« Considérant qu'elles ne répondent que très partiellement 
aux demandes des producteurs, qu'en particulier une réduction 
substantielle de la taxe unique n'a pas été 
prévu par la loi; 

« Considérant qu'aucun crédit ne peut être accordé aux pro- 
messes d'un gouvernement qui, en moins de trois mois, notam- 
ment à l'occasion de la fixation du prix du blé, inférieur en 
moyenne de pius de 100 francs par quintal à celui de l'année 
passée, et de celle du prix du Jait ah ver, a, en contradiction 
avec les déclarations publiques de son président, berné les pro- 
ducteurs et fait fi de leurs légitimes revendications; 

« Décide de maintenir Fordre général d'action donné aux dix- 
huit fédérations de Ja région du centre pour Ja journée du 
12 octobre et adresse un dernier appel à tous les producteurs. » 

Outre l'achat de 5.000 tonnes de viande por lintendance, ce 
qui ne constilue qu'une mesure de portée tres provisoire €t 
extrèmement limitée, le Gouvernement, c'est entendu, fait 
beaucoup élat des dispositions qu'il aurait prises, dit-il, pour 
organiser le marché de la Viande et les autres matchés agri- 
Co:es, 

En ce qui concerne le marché de la viande, on nous permettra 
d'ètre sceptiques sur les résuïtats que peuvent donner les 
mesures annoncées, Le Gouvernement à constitué notamment 
une commission juterministétielle en vue d'organiser le marché 
de la viande. Dans te Bulletin du munistère de lagricuUure an a 
donné la composition de cette commission. Elle comprend six 
fonctionnaires représentant le Gouvernement, huit représen- 
tants des marchands âe bestiaux et des bouchers, quatre repré- 
sentants seulement des producteurs et pas un seul représentant 
des consommateurs. C'est une véritable dérision! 

IL est évident qu'en confiant ainsi l'organisation du marché 
de la viande à une commission composée en majorité d'élé- 
ments avant des intérèls opposés À ceux des paysans ct des 
consommateurs, le gouvernement Laniel montre tout simple- 
ment qu'il est le défenseur, noû pas des paysans, mais des capi- 
talistes, du grand négoce et des epéculateurs. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 

Le problème, au contraire, si l'on veut organiser le marehé 
— etil le faut — consiste à l’organiser en vue de défendre les 
pr'oducleurs et les consommateurs. 

Par ailleurs, les décrets-lois relatifs à l'organisation du marché 
agricole prévoient la créalion de sociétés interprofessionnelles 
d'achat et de vente, sociétés qui seraient chargées d'organiser 
éventuellement le stockage des excedents, d'exporter et d'int- 
porter, à seule fin, nous dit-on, de coutribuer à la normalisation 
du marche, 


accordé e, ConimMeée 
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Le Gouvernement nous présente ce sysième d° organisation du 
ché comme une panacée, comine un remède à tous les 
iux. Là encore on nous permetira d'être beaucoup plus 
T\es. 

ouh ! sans doute, si les interventions de ces sociétés d'achat 
de vente s'effectuaient ea Vue de maintenir les cours à 


opportuns sur les 
lieu de consi- 


des achats 
bHvement 


niveau raisonnable, gràäce à 
hes, les producteurs auraient effei 


lus 1 

rer que le système leu” est favorable, mais nous n'avons 

le sentiment que ces sociétés sont uniquement creces pou 
lon t } 


: ! nl } ’ 1 » » (| ro 
a, Car après avoir acneié, e.les devront forcément jevendr 


produits qu'eles auront acquis, 

C'est à qu'elles pourront intervenir sur le marché, 
vue de maintenir les cours des produits agi 
luction à un niveau raisonhabse, mais au contrair 

| faire baisser ou les inaintenir au-dessous des 
luits industries. Sans parier, d'ableurs, des 
clés pourront eventuellement 
npie au détruneni des producteurs et des 
\est-ce pas Inonsieur le ministre, ce qui 


non pis 
icoules à la 
poul 
p'ix des 
protits que ces 
pour leur propre 
consommateurs. 


s'est produit 


ecaliser 


] 
it ja, 


ours des dernières années avec Jes beurres d'importation 
Phiisié _ 3j rnaux agricoles ont pu “ D ier une information 
\ laquelle £a différence entre le ixX d'achat et le prix 
vent % beurre: d'importation En représente en 1%? 
omme de 9.6Xi milliuns de franes. Le bénéfice net mini- 


il ré parti entre :e3 Ci SO cites d'impoitation qui tiennent 


marché est voisin, dit cette information, de 59 millions, 
chi fres, publiés, je le répète, par p'usieurs journaux agri- 

4 s, h'ont jamais clé déments 
Nous avons Jà un avant-goût des relits trafles et des gros 


es sociétés d'achat et de vente 


dans le meil- 


\ 
tits qui se préparent avec 
mettie sur pied. En fait, 


Î 
1 SC P opuse de 


des «as, mêine si elles fonclionnent normalement, ce qui 
era pas toujours le cas, ces sociétés constitueront entre 
mains du Gouvernement un moyen supplémentaire pour 





oser sa politique des prix. 
Certes, Je le reconnais, Si Fon avait 


ut soucieux d'assurer une juste 


affaire à un go 
rémunération à la 


UNerTne- 
paysan- 


e laborieuse, ce moyen pourrait effectivement être utilisi 
dans l'intérèt de l'agriculture, mais on se trouve en présence 
un gouvernement soumis aux intérêts de la grande indus- 
et du négoce, ce qui signifie que ces fameuses éociétés 


d'achat et de vente seront en fin de compte utäisées pour 
maintenir les 


prix agrico.es au-dessous des prix industriels. 
Elles conslitueront un moyen de plus aux mains des grands 


capitalistes et du négoce, aux mains des ennemis de l'asri- 

cuture, rar les gouvernements qui se succèdent depuis plu- 
urs années au pouvoir, et en particuier le gouvernement 
tuel, ont fait la preuve qu'entre les intérêts de la grande 
lustrie et du mégoce et ceux de l'agriculture ils n'hésitent 
nais à sacrifier les seconds aux premiers. 

La chose est devenue si patente que même des hommes poli- 
tiques responsables qui ont soutenu et qui soutiennent ces 
souvernements le reconnaissent ouvertement. 

C'est ainsi que M. Emie Roche, vice-président du parti radi- 
cal-socialiste, écrivait il n'y a pas très longtemps dans Ja 
Dépéche du Midi, dans un article très intéressant d'ailleurs: 

La vérité éclate aujourd'hui. Les paysans ont été bernés 
trompés en 1951 par ce qu'on à appelé l'action civique et 

le parti paysan. La politique d'écrasement du pouvoir d'achat 
salariés et des gagne-petit, agriculteurs et artisans, est res- 
ponsab:e de la mévente des produits agricoies et ruine les pro- 

‘teurs paysans. 





HS avaient volé paysan, et ils ont en Pinay, qu'is ontsà 
Jus ütre comparé aux ecatastrophiques ministères de 1934 à 
1516 

Hs avaient voté paysan, et ils ont en Laniel, manufactn- 


qui, comme M. Pinay, connait mieux les aspirations des 
horumes d'affaires et des chefs d'industrie que celles du 
iPæ ». 
comme vous le voyez, c'est 
combien justitiée, 
] nieL 


la condamnation sans appel, et 
de ja politique des gouvernements Pinay et 


Evidemment, pour être honnète, M. Emile Roche aurait dû 

1 ppelel qu'en {951 les radicaux élaient partout apparentés aux 

cpend anis el paysans, et que depuis, Sans interruption, ils 

nt participé à tous les gouvernements, y compris ceux de 
M. Pinay et de M. Laniel, 

l'our être complet, M. Emile Roche aurait pu indiquer que 


lorsque lés radicaux ont détenu, dans ces 
Ieuts, des postes économiques, 1}s n'ont 

\Vurisé l’agriculture, Par exemple, en 1932, sous le gouverne- 
ment er M. Pinav, c'est M. Tonv Révillon, radical, qui, en tant 
que secrétaire d'Etat aux affaires économi ques, a établi, en com- 
pagnie de M. Laurens, ministre de l'agriculture. les plans d'im- 
porlation de choc que vous savez 


inémes gouveérne- 
pas particulièrement 








PR TERRES 

Enfin, dans Go nent de M. La ( e 
secrétaire d'Etat aux affaires HOomIqUe tM.1 Lafay, 
Inca» 1 D { radical 

Et, dex s Sations de M. Emile Roche, les indéper 
lants et paysan \ lent pas le faire ctimerver 
setnent qui \ récente “opét r li in bifleck », qui à 
l'ett irement cle ITS St] es foires 1 é! mio! t 
q sorte par M. Be: 1 Lafav, & taire d'Etat aux affuirt 
economique sous le ! , le M. Lanx l Î 

ec M. Edgür Fau 

Ma tou eid { l £ { Î € ef | L 
prouve tout imp it q politiciens, radica Ù 
pendant t pays l ! RS +, 1 du R. PF.) 
s'a sent mnutuellk \ t tend e à faire 
al!) int, p "11 Lt ra les uns À 
_ … # ui tie ‘ , ‘ ’ | .s 
ensen 1 p ' \pn e1 i 
a l'ertrer yauc} 

Oue le Gouvei FA lac | dt inde 
. + . 
housirie Cap taliste coutre lag ture, est t { 1! 
app rait nettement )T ut ht) ä i41\ le | reil re tif à 
l'organisation du marché du blé 


Les produi leurs avaient demand [ui le ] } et 


l'office interp tesslontel . ile i ue se I 


Lives de 194%. 

Or, le Gouvernement, pa mn décret du 30 septembre, à 
retiré à l'O. N. IL le pouvoir le fixer le prix du blé, q 
élait PrecCiSETTR | i h rat L L 1 | | Î 

uférée Ja lo lu 1 it 1 

Les producteurs avaient demandé que le p es prochaine 
récoltes soit calculé sur la b ie l'indice des prix indust 
en partant de l'année 1951 comme référe 

Le Gouvernement a choisi munine refeérei l'a ( | 
parce que cette référence donne, par rapport aux } 
1riels, qui ont beauro Ip augtné nte depui 11 i ne 
le prix du blé n'a pas bougé, un lice bea » plus f ble 


l'établissement du prix du ble 


pour 


Mais ce n'est pas tout. D'après ee décret, le prix du D] 
calculé sur la base de l'indice de< prix industriels \ din 
pué chaque année de 1 p. 100, soit 4 p. 100 pour la récolte 
1957, cela pour tenir compte, nous dit-on, de gimeutatiu 
de la productivité dans l'agricullure 

Cette clause montre — qu'il me soit permis de 6 


— combien les grands monopoles capitalistes de Pindustrie 
imspirent la polilique gouvernementale, 
Car enfin, la productivité augmente encore plus vite dan 
l’industrie que dans agriculture, c'est reconnu par tous. I 
n'y à donc aucune logique pour que les prix agricoles 
baissent régulièrement d'année en année par rapport aux prix 
industriels. Or, le Gouvernement Lanitel he vnaud décrète off 
ciellement qu'il doit en être ainsi et que la Xe = sera inscrite 
dans la loi. Jamais les grands capitalistes de !'industrie n'avaient 
osé afficher ouvertement pareille 


Falson 


iudace. 





De plus, le décret sur le blé donne au Gouvernement Li possi- 
bilité, une fois cetle première réduction opérée, uer 
une nouvelle réduetion pouvant atteindre 6 p. 100, ten 
compte, nous dit-on, du volume de la récolte. 

Enfin, dernière clause très grave, la garantie d'achat de toute 
la récolte n'est plus assurée, En cas d'excé. lents, ceux-ci seront 


commercialisés au prix mondial, c'est-à-dire à bas prix. 


C'est donc, par rapport aux garanties qui ffice interpro- 
fessionnel des céréales de 1996 apportait aux producteurs de 
blé, ua recul considérable, et ce sont évidemment les petits 


et movens producteurs, 
élevés que ceux obtenus 
seront les plus touchés. 


dont les prix de 


ais 1es grandes 


revient sol plus 
{ xploitat ons, qui 


C'est pourquoi le groupe ee menlaire communiste demande 


l’abrogation de ce décret. I a déposé une proposition de loi en 
ce sens, afin que l'Assemblée puisse adopter un autre texte 


apportant des garanties sérieuses à la jucteurs 
de blé. 

Si Hous enviIsag maintenant les mesures prises par le 
Gouvernement en matière nous constatons qu'elles sont 
pires cucore. 

A la suite de 


Inasse es PM 


eos 


viticole, 


la protestal des viticulteurs du Midi, au m 
d'août dernier, le Gouvernenn ve iv ait été comtraint de fixer un 
prix minimum du vin. Mais en dépit de certaines promesses, 
ce prix minimum, fixé jusqu au 40 septembre seulement, 1 
pas éte reconduit, de tell Lo que les viticulteurs ne Léné- 
licient plus aujourd'hui d': une garantie de prix. 

Là encore, notre groupe gerer a déposé une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à fixer 
un pris minimum garanti pour le vin. 

Mais c'est rtonut du décret relatif à l'assaini serne”;t da 
marché du vin et à l'orientation de la production vihcole 
je voudrais parler 


que 
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Par ce décret, on ne sacrifie peut-être pas les viticulteurs aux des besoins nationaux — et en cela nous sommes pleinement 
ju ( mais on sacrifie les intérèéts de l'immense masse d'accord — nous n'admettons pas non plus que, sous coul: 
des pelils et movens vig ) iu profit d'une petite minorité d'orientation, on cherche à ruiner la masse des petits 
de gros Vilicuiteur pitalistes, Ce décret, qui liquide tous les moyens viticulteurs, afin de créer une sorte de monopole d 
avantages que le statut viticole apportait aux petits et moyens la production de vin en faveur d'une minorité de privilégiés 
vViticulteur prévo ninent | mesures suivantes: Nous croyons, enfin, qu'il faut songer, non seulement 

Premièrement, tant que le déblocage des excédents de chaque réduire la production, mais aussi à développer là consomm 
récol'e n'est pa lécrété, les vignerons ne pourront vendre tion et à étendre les débouchés par la revalorisation du p 
{ 13 hect ù l'heclare avec un maximum de 50 hecto- voir d'achat des travailleurs, la suppression des taxes fiscal 

ji tion abusives et lencouragement à l'exportation. 

( HU qu ent tie] 5 du code du vin, C'est pourquoi le groupe communiste a déposé en juin der 
d van à il D vignerons au profit des nier une proposition de loi tendant à l'assainissement du n 
ï il {Ja brement commercia ché du vin et à l'orientation de la production viticole, « 
s petits et m VIS de cent à cinquante texte s'inspire évidemment de principes totalement différer 
. d de ceux qui ont inspiré le décret gouvernemental du 950 « 

) cs vil qui 1 uva nt jusqu icl tembre. 

: rl mt mers En résumé, lorsqu'on analyse les différents décrets 
se de Er ste ut it mesures pris Où envisagés ar le Gouvernement Laniel-Re 
| ES à F4 par I 1OUVErNCONICN Ai À 

É L'Ale slot étais naud-Faure, on £ apercoit qu'ils aboutissent, en quelque sorte, 

j I nblé cents { q ze hecto- à u!ie politique de maithusianisme economique. 

e trois e hectolit tandis que le petit Oh! sans doute, depuis plusieurs années, vous havardez 
irra | e hectolitres, le reste beaucoup sur votre prétendue politique d'expansion agricoli 
d “étant bl Mais vous vous révélez aujourd'hui incapables d'assurer des 

Deuxiémement. lor ie les disponihilit font ressortir un débouchés à une production agricole qui atteint tout just . 
. Ni x hesoi tous les producteurs de niveau d'avant guerre. 
| t hectolit seront umis au blo e et une partie Les bonnes récoltes se présentent désormais dans votre 
[ ri te bloquée pourra ètre soumise à Ja distillation régime d'anarchie comme une catastrophe, (Applaudissements 

toi a l'extrème qauche.) 

Je rappelle que jusqu'ici, l'article 76 du code du vin exo- Vous décidez de ne plus garantir l'achat des excédents de 

tu bligatoire producteurs produisant blé; vous réduisez la production de betteraves à sucre d'au 
hectoht Hs y seront désormais soumis, ce qui moins 40.004 hectares; vous décrétez l'arrachage des vignes, et 


présentera pour eux un lourd sacrifice, mais diminuera 


( tant Je prestations des gros viticulteurs capitalistes, 

{1 ET ent, les prestations d'alcool vinique, qui doivent 
I enter Je 12 7 100 de Ja récolte exprimés en alcool, 
sont étendues à tous les producteurs, Y compris les produc- 
{ le vins à appellation contrôle alors que jusqu'à pré- 

plu tel produisant moins de 200 heclolitres étaient 

{ ptet ent € Cle 

F (Ra « { lispositions, nous verrons demain des 
producteurs du Beaujolais, par exemple, être obligés de sacri- 
{ une partie de leur récolte pour fournir de l'alcool qui 


sformé en carburant. 
J eme ige des vignes plantées en certains 
cépages est prévu dans un délai de deux ou trois ans, mème 





il s'agit de cépages jusqu'à présent autorisés, 
Cinquiémement, les visilles vignes ne pourront être replan- 
l que dans la limite de 39 p. 100 des anciennes superficies, 
les plants sont des cépages antorisés et non recommandés. 


Et pour la consommation fannuliale, les plantations ne pourront 


Qu'on le veuille ou non, ce décret sacrifie les intérêts de 
centaines de milliers de petits et moyens viticulteurs, au béné- 
tice d'une minorité de viticulleurs capitalistes de France et 
surtout d'Algérie, dont les vignes, classées en bloc comme 
échapperont précisément aux mesures 
d'arrachage et autres restrictions imposées à la masse des 
petits viticulteurs de France. 

C'est pourquoi le groupe communiste en demande l'abro- 


cepire réeconmimandés 


101), 

Le problème se pose en effet de savoir si les petits et 
movel viticulteurs, sous couleur de solidarité et d'égalité 
tt le iwrifices, vont faire les frais d'une surproduction 
dont ils ne sont nullement responsables, 


Il re oit des déclarations officielles de récoltes que les 
15.000 plus gros viticulteurs de France et d'Algérie commer- 
t à eux seuls environ 20 p. 100 des vins. En Algérie, 

N7 viticulteurs ont déclaré en 193 entre 1.009 et 3.000 hecto- 
chacun: 433 ont déclaré entre 3.000 et 5.000 hectolitres ; 
2 ont déclaré entre 5.000 et 10.000 hectolitres: 79 ont déclaré 
entre 10.000 ct 20.000 hectolitres : 24 ont déclaré entre 20.000 et 


000 hectolitres: 9 ont déclaré entre 30.000 et 50.000 hecto- 


Jitr 2 ont mème déclaré plus de 50.000 hectolitres. 

I est bien évident qu'il n'y a rien de commun entre Îles 
gros industriels du vin et la masse des petits et moyens viti- 
culleurs qui travaillent en famille, On voudrait que ces der- 


oient sacrifiés aux premiers. Cela, nous ne l'admettons 


Si, en raison des excédents, il faut débloquer et distiller 
des quantités plus importantes, nous considérons que ces 
es doivent atteindre par priorité les gros viticulteurs 
capitalistes, comme Je prévoit d'ailleurs le code du vin, que 
vous êtes en train d'abolir, (Applaudis$Sements à l'ertrême 


Si, par ailleurs, il faut prendre des mesures pour orienter Ja 
elion viticole dans le sens de la qualité et en fonction 








les petits et moyens paysans des régions d'élevage sont ruint 
par la mévente et l'effondrement des cours à la production, 
tandis que des maullions de travailleurs sont privés du néces- 
saire, par suile de leur pouvoir d'achat insuffisant. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Vous parlez sans cesse dans vos discours, et notamment da 
vos discours dominicaux, d'équipement rural, de modernisation 
de l'agriculture. Mais, par votre politique, vous placez la masse 
des paysans dans Fimpossibilité de s'équiper et de se modet 
niser et, chaque annce, vous rognez les crédits destinés à 
l'équipement rural. 

C'est ainsi que, dans le budget de 1953, les crédits prévus 
pour les adduections d'eau, lélectrification rurale, Fhabitat 
rural, l’aide aux jeuiies, sont dérisoires. 

Les 11 milliards de francs de prêts, de subventions pour les 
adduections d'eau représentent les dépenses de six jours de 
guerre d'Indochine; les 10 milliards prévus pour lélectriti- 
cation rurale, contre 14 l’an dernier, représentent cinq jours 
de guerre d'Indochine; les 950 millions prévus pour l'octroi 
de subventions à l'amélioration de l'habitat rural représentent 
moins d'un jour de guerre d'Indochine; les 3.300 millions de 
crédits prévus pour l'octroi des prêts sociaux du Crédit agricole, 
notamment les prêts d'installation aux jeunes paysans, repré- 
sentent moins de deux jours de guerre d'Indochine. L'ensemble 
des crédits affectés à l'agriculture, y compris les crédits d'in- 
vestissement et d'équipement, représente 1,50 p. 100 seulement 
du total du budget, alors que les dépenses militaires représen- 
teut plus de 40 p. 100, Cela juge une politique! ‘Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Voilà, mesdames, messieurs, quelles sont pour l'agriculture 
les conséquences de la politique désastreuse inaugurée dès 
1917 avec le plan Marshall et le pacte atlantique, politique pour- 
suivie par tous les gouvernements qui se sont succédé au pou- 
voir depuis cette epoque, 

C'est, en effet, à partir de 1947 — je tiens à le rappeler — que 
la tendance s'est complètement renversée en faveur des prix 
industriels et au détriment des prix agricoles à la production. 

Après l'éviction des ministres communistes du gouverne- 
ment par M. Ramadier en mai 1947, ce fut'en novembre la 
venue au pouvoir du gouvernement Schuman-René Maver, Dès 
lors, toute la politique des gouvernements qui se succédèrent, y 
compris leur politique agricole, fut subordonnée aux exigences 
du plan Marshall et du pacte atlantique. 

C'est en partant de telles exigences qu’à la fin de 1947 
M. René Mayer, alors ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques — celui qui inventa le fameux prélèvement exception- 
nel — fit connaître la ferme volonté du gouvernement, d'une 
part de maintenir la politique de blocage des salaires, d'autre 
part d'abaisser les prix agricoles à la production en utilisant à 
cet effet tous les moyens, notamment les importations massives 
de produits alimentaires, 

Le gouvernement, à l’époque, obtint d’ailleurs l'appui, pour 
faire cette politique, de tous les partis politiques de la bour- 
geoisie, y compris du parti socialiste, jusqu'aux gaullistes, 
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Le iéputé S. F. IL O. Jean Le Bail lui-même 
e\ mnple, dans le Populaire du Centre, le 18 décerni | 

Comment obtenir l baisse des pro luits agt es ? P 
taxation à la produetion ? Le minist le l'économie ! 
ne semble pas décidé à y revenir, D I 
qu'à jeter sur le marché des produits étrangers 

be son côle, le journal rad: il L'Auror: ais Soft} HuineFro lu 
97, pnai 19848, insistait sur la necess té d'appliquer le prog 
détini par M, René Maver quelques mois plus tôt en Utrant 
quatre colonnes: « IE faut importer massivement | | qu 
feront baisser le cours des produits agricoles, 

Dès lors, quand les gouvernements ont voulu peser su 
cours des produits agricoles à la production, ils ont TU AUX 
importations du plan Marshall. Par la meme occasio | (OTE 
sous le couvert d'aide à l'Europe, les Arméricains assuraient chi 
nous le placement de leurs excédents et eonquératent une p 


prépondérante sur les marchés de l'Europe occident 


Depuis l'application du plan Marshall à la France, le svstèen 
des imporialions agricoles comme moyen de maintenir les prix 
des produits agricoles au-dessous des prix des produit ndu 


triels à été systématiquement appliqué par tous les gour 
iénis qui se sont succédé depuis 1947 

Au cours des dernières années, vous le savez bien, on à sou 
vent importé des produits agricoles que Fagreulture fran 
serait cependant capable de fournir abondamment si l'on a 
une politique agricole. En 1952, nous avons importé en prove 


nance de pays élrangers pour 100 milliards de produits ag 
1 


coles et exporté pour 95 milliards seulement, En 1453, nos 
iimporiation<, par rapport à nos +*Xporialions, se sont également 
développées, 

Parmi les importations de l'année 1952 — je prends les 
chiffres du Bulletin du ministère de l'aagricultur: ofi compte 
notaminent 341.590 quintaux de viandi 130.595 quintaux de 


beurre, 169.447 quintaux de fromage, 66,900 quintaux d'œufs, 
79.197 quintaux de légumes frais, 





pépins et raisins, 82.399 quintaux de fruits à novaux, 1.271.261 
quintaux de pommes de terre, 1.694.403 quintaux de sue 
31.700 hectolitres de vins et apéritifs. Je ile pas tout. 

\ ces importations en provenance de pays étrangers, S'ajon 
tent également celles en provenance des territoires d'outre-m 
de l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie. 

Pour mesurer à quel point cette politique à servi k itérêts 


des grands capitalistes de l'industrie au détriment de la mas 
de nos petits et moyens producteurs 
Jvser l’évolution des prix depuis 1947. En prenant pour base le 
coefficient 100 en 19238, en janvier 1947 les prix industriels 
élaient an coefficient 756 et les prix agricoles à la production 
au coefticlent 992. Les PrIX agrico:es uent en avance sur | 
prix industriels, 

Où en sommes-nous aujourd'hui ? D'après les calculs établ 
par linstitut national de la statistique et des études économ 
ques, piacé sous le contrôle du ministére des finances et des 
alfaires économiques, au milieu de 1953 les prix industriels 
étaient au coefficient moven de 3250 et les prix agricol | 
produetion au coefficient 2100, En six ans, les prix des produits 
industriels ont augmenté de quatre fois et demie et les prix 
agricoles à la produetion de deux fois et demie seulement 
cela sans protit pour les consommateurs Iièl 
temps le nivé iu de vie de la lasse ouvrière s'est également 
amoindrti, 


}  d 1 


1 
, 


Certains produits comme le Jait et le vin ont d'ailleurs sub 
une dévalorisation encore plus grande, C'est ainsi que, par 
exemple, dans le Midi, le vin de consommation courante est 


pPussCc le 4 

litre à la fin de 1953. Le lait est sensiblement au IHenme Prix 
qu'il y a trois ans. C’est pourquoi le Gouvernement n'a pas 
teilement lieu de se vanter en la matière lorsqu'il 

faire croire qu'il a résolu le problème du lait. 


1 
francs le litre en 1949 à 28 francs et 29 franes Je 


1 


Quoi qu'il en soit, la part de l'agriculture dans le revenu 
hational est en diminution constante. D'après institut national 
de la statistique, la part du revenu brut de l'agriculture dans 
le sevenu national est passée de 23,8 p. 100 en 1938 à 16 p. 100 
en 1952-1953 

L'endettement des euwtivateurs par les prêts À moyen et À 
long terme contractés auprès des caisses de crédit agricole 
est passe de 22 miliards de francs au 31 décembre 1948 à 
97.600 millions au 31 mars 1952. L'endettement à court terme 
est passe de 47.700 millions au 31 décembre 1948 à 177 mil- 

au 31 mars 1953, 


4 


Tel est pour nos paysans le résultat de la politique dite 
d'aide américaine et du prau Marshall Notre secrétaire général 
! : ñ , Ë ; 
Maurice Thorez n'avait done pas tort de déclarer: 

« Pius les peuples sont comb'és par les bienfaits améri- 
Cains, plus ils sombrent dans la misère et l'esclavage. Le pian 
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d'autre part, les multiples luxes qui grévent tous 


ie gout jih 
Je produit y compris les 7roduits industriels nécessaires à 
l'agriculture 

Chacun sait qu'on compte, approximativement, 450 francs de 
taxes fiscales <ur un sac de nitrate de soude, 2.500 francs sur 
uu quintal de sulfate de cuivre, 80.000 franes environ sur nn 
tracteur. 12.000 francs sur une écrémeuse, 600 à 70 francs sur 
une hp haussures, Or, depuis 147, les taxes indirectes 

Let ces et muiltiphiées, précisément parce que la 
politi de £ inaugurée par le plan Marshall et le pacte 
Atlantique lexigeait, les dépenses mililaires ayant passe de 

Mi milliards à 4.50) milliards de francs environ par an. 

Sans doute, dans ce domaine comme dans les autres, ce ne 

t pas | promesses qui arvquerit, € 6St ainsi qu à l'occa- 

mn de toutes les consultations électorales tous les parus qui 

AU apporté leur soutien aux gouvernements qui se succèdent 
ai poux r depuis 1917 se prononcent dans leurs programmes 
clecti ix pour la réduction de la fiscalité, grace, disent-ils, à 
la diminution des dépenses de l'Etat. 

Ur. dejuis 1937. les dépenses glohales de T'Elat sont passées 

roxhumativement de 44) milliards à 3.834 milliards de francs 
et des impots prélevés par FEtat de 400 à 3004) milliards, ce 
qui représente aphroXHnAlITernent 0,0 francs d'impôts pour 


francaise de quatre personnes, Sans parler des 
juupots departethiehiaux € tintunaux, et on sait que, des son 
uivoir, M. Laniel, qui, dans sa profession de foi, 


woneait la « fiscalité démeoutielle a encore allongé Ja liste 
impots existants en instituant, notamment, une licence pour 
les bonilleurs de cru; on fait ainsi paver 1.00tret 2.000 framcs 
aux pus s qui stilent Jeurs produits pour leur propre 
| son ion familiale. Nous demandons d'ailleurs l'abrogation 
de cette 1 re des bhouilleurs de cru. (Applaudissements à 
dertlieme quucne pos 
SOUS qHeHjue uspit { que nous analvsions la politique du 
Gouvernement, il apparaît clairement qu'elle a ses à got 
désastreuses pour l'agriculture comme pour l'ensemble de 
l' je francaise, Dans ces conditions, il est évident que la 
lution au double malaise social et paysan ne saurait ctre 
E ins lé Iatifs des solutions fraginentaires à courte 
Le} ice, mais doivent résider, au contraire, dans un change- 
nent total d'orientation politique, dans Ja rupture avec Ja poli- 
tique atlantique et de surarmement, 
Nou ions établi que les profils ( ipitalistes excessifs et les 
taxe fi le nant ple : constituent les deux raisons fondamen- 
tes, d'une part, du décalage croissant entre les prix industriels 


et les prix agricoles et, d'autre part, de Pécart exorbilant enire 
luction et les prix à la consommation, cause de 
mevente pour les paysans et de vie chère pour les ouvriers. 


Par conséquent, pour assurer des débouchés suffisants et 
slables aux paysans, H faut, certes, orienter notre agriculture 
vers des productions dont nous avons besoin, inats il faut sur- 
tout déveiopper le marché français 

Chasun suit, en effet, que | possibilités d'exportation qu'il 
faut mettre à profit ct dont on parle beaucoup sont, en défi- 
Jill tres Lun.tces, L ; 

Qu'on le veuille ou non, c'est le marché francais qui eons- 
ue le principal débouché pour nos paysans, Mais, pour déve- 
lopper et élargir Je marché francais, vous le savez bien, il n°y 
1 qu un moven: c'est de relever le niveau de vie de nos popu- 
lat .d valoriser Le pouvoir d'achat de tous les travaileurs 
catipagie comme à la ville, ce qui suppose une politique 
| taleient opposée à celle qu'en a pratiquée depuis 1947 

pratique encore à l'heure présente le gouvernement 
ic\ Hd pour le compie des capitalistes. 

D) | ‘ rdre d'idées pour assurer des prix raison- 

bles aux producteurs et obtenir une baisse réelle du coût de 
li vie pour les consommateurs, il faut nécessairement réduire 
les profits capitalistes, ceux du négoce et, surtout, supprimer 

à tout au mu  rédure de facon substantielle tes multiples 
{ ju grévent le prix de vente des denrées de premiére 

essilé, telles que Je vin, le sucre, la Viande, ete. 

Mais, Jà encore, l'objectif ne peut être atteint que si l'on pra- 
que une politique totalement différente de celle qui est sui- 
\ie puis 1933 cur, enfin, lexptrience a démontré qu'il 
est absolument iusoire de parer de supprimer ou de réduire 
| Laxes fiscal du les programmes électoraux tant qu'on ne 
diuinuera pas de facon massive les dépenses fimpraduetives 
le | Hon, c'estä-dire les dépenses militaires qui découlent 


de la politique atlantique et de la peuisutte Je la guerre d'In- 


Eniin, Si l'on veut, par ailleurs, mettre en œuvre un véri- 
table plan d'équipement des campagnes et obtenir une parti- 
cipalion équitable de Ja cotlectivité au financement des lois 
*octiles en agriculture. 11 faut nécessairement affecter à ces 


chapitres une partie des sommes qui vont aujourd'hui à la 
guerre d'Indochine et aux armements, 














C'est donc seulement dans le cadre d'une politique de paix 
et d'indépendance nationale et dans là mesure où socialiste. 
républicsins et communistes S'uniront pour faire triompher 
celte politique qu'on pourra mettre en œuvre une vérilal 
politique agricole française, une politique de relèvement agr 
coie compoitant le rétablissement de Féquihire entre les pri 
agricoles à la production et les prix industriels, Farrèt des 
importations abusives et le développement du marché gräc: 
à la revalorisation du pouvoir d'achat des travailleurs des ville 
et des champs, la défense des exploitations families et l'o 
roi à la famille paysanne des mêmes avantages SOCluux qu'aux 
familles des autres professions, l'aide aux jeunes qui veulent 
S'installer et la protection des droits des fermiers et de 
inétavers, l'octroi aux ouvriers agricoles des môêines droits et 
avantages qu'aux travailleurs des autres professions, la garantie 
d'une retraile décente à tous les vieux paysans travailleur 
par une amélioration de la loi sur l'allocation-vieillesse agri- 
cole, la mise en œuvre d'un plan d'équipement et de moderni- 
sation de l'agriculture française, 

Mesdarnes, messieurs, les paysans de France ont d'ailleurs 
de plus en plus conscience de la nécessité d'un tel changement, 
Hs veulent que cela change et c'est pourquoi ils se sentent 
aujourd'hui solidaires de la classe ouvrière dans la lutte contre 
une politique et un Gouvernement de la réaction qui les rédint, 
les uns et les autre, à la mistre. 

C'est aussi la raison pour laquelle les fédérations de 
C. G. A. des départements de la Creuse, de la Haute-Vienne ct 
d'autres encore ont fait figurer, parmi leurs revendications 
la revalorisation du pouvoir d'achat des travailleurs afin d'°: 
croître les débouchés, tandis que d'autres fédérations comme 
celle du Lot, allaient encore plus loin en réclamant explicite 
ment des éeGnommies massives sur les dépenses improduetives 
de la nation, sur les dépenses de guerre, en vue de doter l'agri 
culture de crédits suffisants pour réaliser rapidement un grand 
plan d'équipement rural. 

Enfin, c'est M. Emile Roche lui-même qui écrivait, dans l'ar- 
ticle déjà cilé: « Les veux des travailleurs de la terre s'ouvrent 
aujourd'hui, Is comprennent qu'ils sont solidaires de tous es 
ouvriers €t salariés qui sont des acheteurs de leurs produits, 
de mêrue que la masse paysanne constitue un des grands 
débouchés de nos industries », 

Cela est absolument vrai et il est bien dommage que Jes 
ministres radicaux qui siègent au Gouvernement n'en tiennent 
aucun compte, 

Les pavsans ne peuvent bien vendre leurs produits, cffecti- 
vement, que si tous les travailleurs à la ville comme à la cam- 
pagne disposent d'un pouvoir d'achat leur permettant de <e 
procurer en quantité suffisante de Ja Viande, du vin, des fruits, 
des Jégumes, du beurre, 

D'ailleurs, l'expérienee un passé a démontré que c'est préci- 
sément dans les périodes où la classe ouvricre à fait sentir Je 
plus son influence sur l'orientation de la politique francaise 
que les revendications tes paysans ont été prises le plus en 
copsidération. 

M. Emile Roche le rappelle lui-mème dans son article. C'est 
sous le front populaire que fut réalisé, avant la guerre, Foflice 
interprofessionnel du bié et que furent revalorisés les prix 
agricoles à la production, qui s'étaieut effondrés sous le règne 
des gouvernements réactionnaites Laval et Flandin, qui 
faisaient une politique sensiblement analogue à celle que pra- 
tique aujourd'hui le gouvernement Laniel. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

C'est également à Ja Hbération, quand il y avait des ministres 
communistes qu sein du Gouvernement, que le Statut du fer- 
mage et du métavege fut institué ct que là sécurité sociale fut 
étendue aux ouvriers agricoles, que les prix agricoles à la pru- 
duclion, qui avaient été maintenus à un mivesu dérisoire sous 
le gouvernement de Vichy, furent erifin revalorisés, 


M. Jules Thiriet, Vous les les sauveurs! 


M. Waildeck Rochet. Aujourd'hui encore, après l'expérience 
désastreuse de la politique du plan Marshall et du pacte Atlan- 
tique, à laquelle se sont associés tous les autres partis à 
l'exceplion du parti communiste, ce n'est qu'en changeant 
complètement d'orientation politique et en iniugurant une poli- 
tique de pajx qu'on résoudra le double probléme du pouvoir 
d'achat des salariés et des débouchés pour les paysans par une 
vérilable expansion économique, 

C'est pourquoi, ne faisant aucun crédit à ce Gouvernement 
de réaction el condamnant sa polilique désastreuse, sa politique 
antipaysante, le parti communiste français appelle les paysans 
de toutes opinions à s'unir dans l'action pour mener une lutte 
parallèle à celle que iivre ia classe ouvrière en vue d'obtentr 
le “hangement auquel aspire le pays. 

C'est seulement grâce à celte action qu'ils pourront, dans 
l'immédiat, se fairg respecter et faire aboutir leurs revendica- 


tions les plus urgentes. C'est seulement gràce à celte action, 
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qu'ils prépareront l'avènemert d'un gouvernement français qui, 
dans la paix et dans Flindépendance nationale, assurera une 
politique du relévement agricole et de salut national. (Apolau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Trémouilhe. 

M. Raphaël Tremouilhe. Mesdames, messieurs, l'agitation pay- 
sanne dont il n'est sans donte nul besoin de décrire l'ampleur 

de souligner Ja gravité est motivée à la fois par la mévente 
des produits agricoles, it abondants mais sans débouchés, et 
par la distorsion anormale entre les prix à la production et 
prix à la consommation. 

Deux problèmes sont ainsi posés ‘ui des débouchés et celui 
des intermédiaires, HS sont d'ailleurs assez étroilement liés 
l'ampleur exagérce des marges intermédiaires entrainant un 
sous-CONSOMmEmMa tion, 

En twaitant des marges intermédiaires, il faut distinguer entre 
celes qui résultent d'un cireuit normal et celles qui résultent 
d'un bénétice illicite, I semble, en effet, qu'au cours de cett 
année, un bénétice excessif ait élé retenu par certains intermé- 
diaires qui ne répereculaient pas sur les prix au détail Îles 
baisses considérabies constatées à Ja femme. On à vu la pêche 
de début de saison, très abondante, ne trouvant preneur qu'à 
cinq où dix francs le Kilogramme, revendue à Paris 120 ou 
110 francs, On à vu le prix du bœuf baisser en un an de 30 p. 10 
et celui du veau de 40 p. 100, tandis que le prix du bifteck e! 
celui de lescalope se maintenaient invariables., On a vu le prix 
du pore passer de 232 franes le Kilogramme en juillet 1952 à 
1S2 francs en août 1953, tandis que le prix du jambon, dans le 
mène {etmps, évoiuail en éens inverse, passant de 905 à 
7 franes, L'élevage franeais à perdu sur sa production 1952- 
1953 200 milliards de francs sans protit pour le consommateur, 

Le pavsan he peut accepter une aussi scandaleuse escro- 
querie. Ordinairement patient et tinoré, 11 à levé les fourches 
dans un mouvernent de colère collective, Le consommateur est 
près de le suivre, si j'en crois le communiqué de la réunion 
lvonnatse des svhdicalistes, des coopérateurs, des membres des 
assoelations familiales, appe'ant à la formation de commandos 
de baisse. 

Que le Gouvernement ne méconnaisse pas le sens de ce 
manifestations, qu'il ne s'attarde pas à croire, comme l'a di 
ici la Semaine deænière M. le président du conseil, qu'il s'agit 
de « mécontentements parfois exploités à d'autres fins qu'à cel'e 
de l'amélioralion du sort des éieveurs ». Cela pourrait être vrai 
demain. 

Le Gouvernement lévitera s'il fait cesser le scandale aujour- 
d'hui. 

ée n'est pas chose facile, je le eais. Les spéculateurs sont 
malins et quand il s'agit de féodaux, ils sont redoutables pou 
uni gouvernement. 

Le Gouvernement dispose cependant d'une arme qu'il à 
aiguisée dans un dessein plus particulier, mais dont il doit ee 
servir hardiment, 

Pour empêcher l'indice des 213 articles d'atteindre le chiffr2 
fatidique, il à appliqué aux seuls morceaux de boucherie coim- 
pris dans leur liste le prix Hnile calculé selon un barème 
variant ave le prix facturé à l'achat el cela à Paris et en Seine- 
et-0,se seulement. 

Le scandale est partout en France, pour tous les morceaux et 
sa inesure est plus grande que Ja faible marge de baisse déjà 
obtenue, I faut porter les coups dans tous les départements et 
plus fort: mais l'arme est à double tranchant. 

La limitation du prix de vente au détail est généralement 
l'occasion d'un gain supplémentaire pour le marchand qui 
achète, alors, au producteur à un prix plus bas que de mesure 
pou prevenir tout risque. Depuis qu'il est question de laxation, 
les cours du bœuf ont fléchi de 49 francs au Kilogramme, ceux 
du veau de plus de 60 franes, Ainsi est encore aggravé l'effon- 
drement des cours du bétail. 

Il importe que le Gouvernement soit vigilant. I a publié un 
décret obligeant l'acheteur d'animaux destinés à labatage à 
tenir un carnet d'achat avec mention du prix contresigneé par 
le vendeur Théoriquement, ce contrôle au point de départ per- 
mettra d'apprécier les marges jirterméidiaires, mais je crains 
fort qu'on n'aille guère au delà de la théorie, qu'il ne soit pas 
tenu de carnet ou, à tout le moins, de carnet sincère et qu'il 
ne s'agisse, Là encore, que d'une de ces trop nombreuses Jois 
inapplicables, concourant à discréditer un peu plus F'autorité. 

Faites, monsieur le ministre, que mes craintes soient vaines. 
Appliquez votre décret avee rigueur pour empêcher que les 
marges n’enflent d'un côté ou de l'autre. 

Quant aux marges normales, elles sont elles-mêmes trop 
lourdes. La France est le pays où la distribution de denrées est 
la plus onéreuse, Je ne m'atlarderai pas à en faire la critique. 
D'autres, sans doute, vous en proposeront l'allégement. Vous 
avez vous-même tenté d'y remédier par une réforme des Halles, 
la création de marchés nationaux, l'annonce de circuits directs. 

Permettez-moi de souligner que, là encore, vous devrez user 
d'autorité avec constance pour réussir, car vous allez à l'en- 
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contre de privilèges puissamment défi l Rap! VOIS 
l'échee du marché de Bercv! | 

Ces modifications du cireuit, d'ailieurs propres à favoriser et 
i acervitre la Hisomination, ne peuvest avoir qu'un Ccilei Joimn- 
in. 

Or, les b h * tout de suite qu'il les faut. ] r 
débarrssser le marché des excédents de viandes notam t'et 
permettre aux paysar! leutrevoir la possibilité de cou = 
Maux quand l'offre sera redevenue voisine de la demand: 

Le paysan vit depuis le printemps de bien mauva : 
et quand je par! in paysan je vous prie d'entendh qu’ 
agit non point des exploitants de fermes de cent hect 
dans le < bonnes terr: 1 ble et i betteraves ha 
180.000 petits exploitants des biens de cinq à quinze hect 
sans fresorerie, et dont 1] revenu aléatoire est tré di 
vigne, ou du verret vu de lelevare su du lait Toutes ri 
productions ont subi la mévente et, duns les régions insuffisum- 
ment des [ht »n! } l = ju à la favi L4 
Zones tenons iscril es  empi | h] rt ts ] 
moderniser Jeu exploita \ t d | | 

1 
le fair fact i leu { ra [El 

] hote unee salis! t ‘ tes d'u ! { . 
vernement vient d'arrèler: achat de 3.000 tonnes pou bte 
lan e, eXportation d 2UEURA ont t Kage, clim il 
unimaux tubereuleux. e! 

Mais pourquoi done avoir attendu l'exaspération des eles 5 
pour penser à mesures * L'un des principaux devol «tn 
Gouvernement qui avait affirmé son option pour une poltiq 
igricole d'expansion n'étaitil pas de s'inquiéter des déb h 
qui seraient offerts à te production accrue L 
que vos preédi eur vous avez demandé aux £ el 
d'acecroitre leur prodnuetion et € cela vous aviez ra fh à t 
fois dans l'intérét de la France et dans celui de igric tu 
francaise elle-même 
2 est, en effet, anormal que noire pay ecélant d AE 
de production agricole 1mparfaitement expioités, rest Hipor ia 

! | ru it [ra . 
Ccormninet Lit ll { 
Ia } 1 i 
iretn { pou ex; 
| le 4 
le pos tr pou ue 
t, la modernisat 
l'agriculture, souhaitab'e et inévitab'e, l’achemine vers de plu 
riches rendements qu el facilite et, nécessitant un équipes 
ment fermier plus üteux, ceêtte modernisation oblige l'agri- 
culture à produire davantage pour en assurer l'amortissement, 

Entin, les soucis que donne au Gouvernement la part alim 

taire dans le calcul du Salaire minimum trouvent dans u 
! 


le 


Jue d'abondance à 


poi £ ui 
beaucoup plus sain que dans la politique de baisse autoritaire. 

La baisse autoritaire. portant ses coups à tort et à travers, 
souvent injuste, toujours inefticace parce qu'elle est l'objet de 


\ apaisermept plus certain et 


t 


génératrice de ma:thu- 


fraudes à longueur de marchés, est 


sianisme et, partant, de hausse nouvelle 

l n'est pas de meilleur moven pour contenir les prix de 
revient industries, pour faciliter l'exportation de produits 
fabriqués dont chacun, après le ministre des finances, ne cesse 


de dire qu'elle est la condition du plein emploi et de l’expan 


? 
Sion économique salvatrice, que de pratiquer une politiq 
agricole d'abondan 


te 


Demander de surproduire et ne point se soucier d'ouvrir 
des débouchés à cette surproduction est une faute. Que dire 
d'un Gouvernement, incapable déjà d'écouler les produits de 
l'agriculture, qui persiste à en importer ? 

De votre aveu même, monsieur le ministre de l'agriculture, 
nous avons importé, pendant l'été, 3.000 tonnes de haricot: 
verts, 3.000 tonnes de tomates, 1.500 tonnes de pêches, près 
de 1.500 tonnes de raisin d'Espagne et 1.500 chevaux de 
boucherie ! 

Nous avons appris, au début de l'année, que 6.000 tonnes de 
viande avaient été achetées au Danemark par l'intendance, 
parce qu'elle était 50 francs moins chère au Kkilogramme, un 
peu plus tard que Madagascar et la Réunion avaient recu 
20.000 quintaux de blé venant d'Australie et du Kenva. Muin- 
tenant on nous parle de 200.000 quintaux de blé roumain arri- 
en Algérie et de 400.000 quintaux de blé arrivant au 

Quant iu Sénégal, do it une minoterie m lèle à besoin 
on Jui en enverrait 400.000 tonnes d'Amérique 
crons-nous des 12 millions de quintaux excédentaires 
otre récolté métropolitaine en 1953? 





Monsieur le ministre, au cours d’une récente conférence de 


presse, vous avez donné l'assurance qu'il ne se ferait aucune 
importation de choc tant que vous seriez ministre. Nous vou- 


lons bien :e croire, malgré la menace d'une importation de 
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beurre; cependant, ji! ne paraît pas s'agir, dans les cas cités, A ces conditions, la confiance en l'Etat tutéjaire — ce besoin 
d'importalions de choc, mais simplement de lexécution inné du paysan — raménera ordre et le came dans nos carm- 


d'accords commerciaux antérieurs ou de marchés traités dans 
un esprit mercantile pour bénélicier de quelques points. 

Une telle aberration doit cesser, La production française ne 
doit, en aucun cas, être écrasée par les imporlalions. Quelle 
qu'en soit la difficulté, il faut reviser les accords et surveiller 
les marchés. Arréter les importations, ce n'est qu'un geste 
négatif; il faut organiser e exportations : la production 
actuelle l’impose, celle de demain le commandera plus encore. 

‘ous demandez, par le second plan Mounet, d'accroître en 
quatre années dans la proportion considérable .de 20 p. 100 
notre production mr 8 La production passerait ainsi de 
SO millions d'hectolitres à 100 millions d'hectolitres de bié, 
de 170 millions à 200 millions d'hectolitres de lait, de 2 mil- 
lions à 2.500.000 tonnes de viande, de 1.100.) à 1.900.000 
il 
( 


naes de surre et de 200.000 à 240.000 tonnes de corps gras. 
es perspectives paraissent réalisables, Allez-vous laisser l'agri- 
custure française s'engager dans celle Voie sans vous être 


\ 1! que de: vuchés Jui seront offerts? Ce serait une 


dinpar lüununable 






e produe- 


' É .. * , . 
sJjement que lecoine nent de cel! 
| tropolitaine 
* n 


y : ‘ +: 
»n 6e l issible. La capacité de consotmimatuun Tr 


_ “eroit i le pouvoir d'achat est augmenté et si les 
frais du reuit de distribution sont réduits. 

Nos territoires d'outre-mer sont un vaste marché priviégié 
pour la France. Leurs besoins en céréales, sucre, produits Hai- 
1 sont en constant développement, L'Europe des Six, ou, 
mieux, celle des Dix-sept est toujours déficitaire d'un cinquiéme 
de <es besoins alimentaires. Maigré le relèvement sensib:e de 

luctions, elle reste sargement ouverte aux Hnportations. 

Mais nous ne sommes pas seius à vouloir praliquer une 
(D jue agrieoe d'expansion, Chacun de nos Voisins cherche 
£a part. Nous pouvons déjx dépiorer que parte que Hnox fou- 


vernements ont voulu protéger notre industrie, nous n'ayons 


pris dans le marché aïlemand de K5 millions de dolars d'imper 
talion que la modeste part de 7.340.000 dollars aiors que : Italie 
s'est adjugée 46.500.000 doflars. 

Les paces prises restent toujours liffiviles à reprendre. Les 
Etats-Unis eux-mêmes, dont l'agriculture. grâce à la garantie 
de prix, s'est déve:opp e dans des proportions considérables, 
cherchent à placer ieurs excédents en Europe. 

Faute de n'avoir rien fait pour l'exportation quand il en était 
temps, nous risquons de he pas trouver une place à notre 
nesure 

Aussi, en accueillant avee un certain p'aisir les décrets 
concernant d'organisation des marchés agrico'es, créant des 
comilés nationaux interprofessionnels dont le rû:e sera de pre- 
couiser les mesures destinées à assurer la production, l'expor- 
talion, l'importation, le stockage, voudrions-nous savoir dans 
quel esprit le Gouvernement étudiera leurs suggestions et s'il 
est décidé à accorder à lexpottation agricole française une aide 
cotnparable à celle dont disposent nos concurrents, tant pour 
l'ailégensent des frais de transport que pour ceui des charges 
liscales et sociales où que pour les facilités de crédit, (Applau- 
dissements.) 

L'esprit importe jlus que le texte, Les décrets sont eriti- 
quables en certains points, excellents en d'autres. Je ne m'attar- 
derai pas à leur examen, HS ne vaudront que par lesprit qui 
animera la rédaction des règlements d'administration publique 
et avec lequel l'application de ces rég'ements sera assurée, 


Cet esprit doit étre de mème nature dans les trois ministères 


de l'agriculture, des affaires onomiques, des finances et à la 
présidence du conseil. Trop souvent, leurs préoccupations 
contraires ont joué contre les intérêts agricoies, 


Cet esprit devra traduire l'option définitive de tout le Gou- 
vérnemment pour une poiilique d'expansion agricole, ce qui 
comporte, d'une part, un enseignement professionnel apportant 
à tous les jeunes ruraux a connaissance des techniques 
modernes et en vulgarisant Fusage, avec un équipement indi- 
vidue:! et collectif déve'oppé en vue d'une production plus abon- 
dante, meilleure et à un moindre prix de revient; d'autre part, 
un large écoulement des produits assuré sur le marché inté- 
rieur, par l’allégement du coût de la distribution et l'augmen- 
tation da pouvoir d'achat des masses et sur les marchés exté- 
rieurs systématiquement prospectés, vers lesquels l'achemine- 
ment de nos denrées sera favorisé. Des magasins pour le stoc- 
kage des excédents, une chaine du froid en régu:ariseront le 
débit 

Cet esprit devra mettre fin au temps des lois inappliquées 
et des promesses non tenues, au temps des petites tromperies, 

temps de Flimprévision, cette négation du Gouvernement, 
au temps des mesures tardives arrachées par la grève onu {a 
révo.te. 

A ces conditions, l'espérance renaîtra chez le producteur 
assuré qu'atbondance ne sera plus synonyme de misère. 





agnes. 

Par des déciarations neltes et par des actes résolus, permet- 
tez-nous, monsieur Je ministre, d'avoir nous-mêmes cette 
confiance. (Applaudissements sur certains bancs à gauche. 
Applaudissements Sur divers bancs au centre, à droite et à 
l'ertréme droite ) 

M. le président. La parole est à M. lellerav. 

M. Paul Peïleray. Monsieur le ministre, mes chers collègues. je 
ne pense pas quil soit nécessaire de rappeler dans cette 
chcelnte l'importance de l'agriculture dans Péconom.e du pays. 

Avant de procéder plus avant dans mes observalions, je dira, 
Inoi qui suis un petit cultivateur, que j'entends, par agriculteurs 
francais, tous les paysans, quelle que soit Fimporlance de leur 
exploitation, La situation, le drame, sont exactement les mêmes 
pour les uns et les autres, 

Il serait déloval de faire porter sur le gouvernement LEaniel 
la responsabilité de la Situation pénible de notre agriculture. 
Cette Situation est la conséquence de la politique que. depuis 
des années, les divers gouvernements ont suivie, Eile est peut 
cire aussi due au fait que, dans ces gouvernements, le ministere 
de l'agriculture n'occupait pas ia p'ace qui lui revenait. Je 
“iois, en effet. que c'est beaucoup plus l'économie nationale 
aui à dirigé l'agricuiture que les ministres de l'agriculture eux- 
riemes, 

En passant, je forme le vœu, monsieur le ministre, que, par 
votre dynamisme, vous redonniez à votre ministère Ja place 
qui fui appartient, c'est-à-dire une des premières dûans Fadimi- 
nistration francaise, 

Il est pénibie de constater que ce débat fait suite aux mani 
festations qui se sont déroulées ces joursei et qu'il est dû à 
l'état d'esprit qui règne dans nos campagnes, Ce n'est pas 
ainsi, en vérité, que ces choses auraient dû <e passer et nous 
aurions souhaité un autre climat pour ouvrir cette discussion. 

Nos prix, je le sais, sont assez élevés: nos frais de production 
sont énormes, Mais le pavsan francais ne doit pas Supporter la 
responsabilité de cette Situation, HN faut, avant tout, en recher- 
cher la raison dans les taux élevés auxquels lui sont vendus les 
produits manufacturés dont il a besoin, L'industrie, sur ce plan, 
n'est peut-être pas mieux placée que Fagriculture. Mais je ne 
pense pas que ce soit ie moment d'aborder ce probléme, 

IH reste que la part de l'agriculture lors de la répartition 
des crédits Marshall fut extrémement minime. 

Nos exploitations Sont souvent sans eau, Sans électricité: l'état 
de nos routes et de l'habitat rural laisse beaucoup à désirer. 

On vous à dit, monsieur le ministre, que les dispositions con. 
cernant le blé ne donnaient pas entière satisfaction à la paysan- 
nerie, Ni, en effet, on se fonde sur la récolté de 1953, parlicu- 
lèrement abondante, on risque de fausser quelque peu les prix 
pour l'avenir, 

Vous savez qu'exiger du producteur une teneur de 33 grammes 


az matières grasses — alors qu'elle était précédemment de 
39 grammes — équivaut en réalité, pour lui, à un abattement 


ue prix. 


M. Roger Houdet, msnxre de l'auricullure, Celle teneur était 
de ‘%) grammes à la consommation et üe 3% grammes à la 
production, 


M. Paul Pelleray. Il n'en est pas moins vrai qu'il s'agit là 
d'une baisse déguisée. Je crois, d'ailleurs, que le Gouvernement 
l'a reconnu et que la Situation sera rétablie, je veux l'espérer, 
dans un avenir proche. 

Je ne ferai qu'effleurer la question de la betterave. L'émotion 
est grande dans mon départemeñt, où quelques planteurs, sur 
la foi des déclarations gouvernementales, <e sont lancés dans 
cette culture, Des contrats ont été sousents alôrs et voici que, 
au moment de leur exécution, on dit aux intéressés qu'il n'est 
plus possible d'absorber toute leur production. 

J'aurais compris que ces propos Soient tenus avant les 
semences, mails je comprends assez mal qu'on les formule 
maintenant, 

Voilà qui ne va pas simplifier la tâche des planteurs, 

Mon département est plus spécialement intéressé par le pro- 
blème de la viande, qui commande celui de l'élevage français 
tout entier. 

Je regrelte, monsieur le ministre, pour ne pas dire plus, et 
alors que chacun était prévanu, que l'on n'ait pas pris plus 
tôt les mesures que vous avez décidées et que nous approu- 
vons. Je regrette surtout que ces mesures n'aient pas cté 
mises en application sur le marché d'hier, qui élait particuliè- 
rement désastreux, On me dira qu'il fallait des délais pour les 
préparer. Or, l'achat de quelques centaines de têtes de bétail 
eût suffi pour créer une psychose différente et éviter le 
malaise qui grandit même dans les départements les plus 
calmes, où lon ne se livre pas à des démonstrations specta- 
culaires. Voudra-t-on, après-demain jeudi, prendre les dis 
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sitions nécessaires pour absorber ces excédents sans que, pour 
autant, le prix à la consommation s'en trouve augmenté ? A ce 
sujet, nous sommes tous parfaitement fixés et nous savons 
bien qu'on peut revaloriser le prix du bétail sur pied sans que 
le prix du bifteck en soit modifié. 

Si je m'attarde quelque peu sur le problème de la viande 
cest que — je lai dit — il commande celui de lélevage 
francais tout eutier et que Flélevage en France représente le 
moven d'existence des trois quarts environ de nos agriculleurs. 

loutes ces difficultés font à nos jeunes une situation pénible. 
I faut payer le lover, payer les intérêts de l'argent emprunte. 
1 faut aussi, quoi qu'on en puisse dire, faire face à une 
fiscalité assez lourde. Je sais bien, mes chers collègues, que 
daus beaucoup de milieux, on considère que le paysan ne 
paye pas d'impôts. Les statistiques pue le laisser croire, 
mais rien n'est plus faux, au fond: les budgets des collectivités 
jocales ne sont à peu près alimentés que par l'impôt foncier, 
et je voudrais, à ce sujet, monsieur le ministre, allirer votrt 
attention sur un cas quelque peu particulier, celui des propru 
tés appartenant à une collectivité à la nation d'ailleurs dans 
l'affaire à laquelle je fais allusion — qui échappent aux dispo- 
sitions du s'atut du fermage. 

Une proposition de loi fut votée au mois d'avril 4194 par 
l'Assemblée nationale. Je crois que M. le président Laniel hu 
mème l’a votée, Son objet était de soumettre aux dispositions 
du statut du fermage toutes les propriétés des collectivités, Le 
cas auquel je pense à, l'an dernier, motivé des incidents 
assez sérieux. On a expulsé, d'un terrain appartenant à une 
collectivité locale, une pauvre femme qui ne possédait que 
quelques animaux pour mettre à sa place un individu — je 
m'exeuse de ce terme, mais il traduit: bien ma pensée qui 
l'a emporté aux enchères, bien que n'appartenant en aucune 
facon à la profession. C'est 1à une spéculation. IE faut trouvet 
une solution aux problèmes de ce genre et permettre aux vrais 
exploitants de bénéficier de ces locations à des conditions nor- 
males. 

Entre toutes les professions françaises, la solidarité est cer- 
taine. L'agriculture est la base même, le point de départ à 
l'activité de la nation. Le Français est le meilleur client du 
Francais; nos industriels ne peuvent avoir de meilleur débou- 
ché que l'agriculture. Les exportations ne sont que des 
palliatifs. Aussi, avant de conclure, je veux vous dire, mon- 
sieur le minisire, que nous sommes quelque peu déçus par la 
différence de traitement que l’on réserve, sur le plan douanier, 
à l’industrie et à l’agriculture. Vous savez fort bien qu'un 
crédit très important a été voté, lors de la discussion du der- 
nier budget, pour subventionner les produits industriels que 
nous exportons et que les produits industriels étrangers de 
inème nalure qui entrent en France sont frappés d'énormes 
droits de douane, Or, les produits agricoles qui entrent en 
France passent la frontière en franchise et, loin de la subven- 
tionner, on interdit l'exportation des produits agricoles, 

Je voudrais donc, dans l'ordre du jour qui conclura ces 
débats, que nous puissions insérer une elause restiluant an 
Parlement le droit de fixer lui-même les droits de douane con- 
cernant toute la production. 

Ce sera là ma conclusion et j'ose espérer, monsieur le minis- 
tre que, en acceptant la proposition que j'ai l'honneur de vous 
soumettre, vous redonnerez entin, par vos décisions, à nos 
classes laborieuses et à nos classes rura'es un peu d'espérance, 
(Applaudissements à droite et à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Caillavet, pour développer 
son interpellation… 

La parole est à M. Liautey.…. 

La parole est à M. Tourné.… 

La parole est à M. Pineau… 

Mes chers collègues, l'absence des interpellateurs est vrai. 
ment regrettable, d'autant plus que l'insistance a été grande 
pour que le débat s'ouvre dès ce soir, 

M. André Tourné. Je demaude la parole. 

M. le président, La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Monsieur le président, j'interviendrai lors- 
que mon tour viendra, c’est-à-dire après les nombreux inter- 
pellateurs qui ont voulu ouvrir le débat ce soir et qui brillent 
pir leur absence. 

M. le président. Monsieur Tourné, vous auriez dû être appelé 
le premier. Vous n'êtes pas prêt ? 

M. André Tourné. Je suis prêt, mais je n'interviendrai qu'à 
mon tour. 

M. le président. Votre tour est arrivé, monsieur Tourné. 

Je sais bien que l'ouverture de ce débat a été un peu brus- 
quée. Ce n'est pas Sans étonnement que certains ont appris 
qu'il serait ouvert dès ce soir. J'espère, toutefois, que les 
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interpellate irs seront prés ts jeud pro ha ll jui sou 
sion pourra poursuivre dans l'ordre et le calme 

La parue ee i M. 1! iutey. 

M. André Liautey. Je demande À l'Assemblée nationae 
mie pernætire d'ajoutner mes exp:lcations 

Je suis, d'ailleurs. sur ce point, l'accord avec M 
d'Etat à l'ag t qui, je l'espère, voudra be ! 
nies es. 

M. le président. (er! est souhaitable que p 
sont d'ailleurs t égard. Cepend 
leurs devrai it égale it preiwi to s dispos Ù l 
que 1e Gébat ne soit pas s endu faute d'orat 

M. René Charpentier. Ji | \ dévelop 
oi inicrpelial l + 

M. le président. | M. Charpent le 1 
pit rar i paru bel) ju t LI Pit | 

M. Marcel David. Mon-eur le président, les al ts 
Dle » » C2 La le “ i \ ER NE 
pr se à d:y-neu heu CS, a.0rs jue ho ) sait lait à ] 
la discussion ne commence que k 

M. le président. Mon cher coslegue, lots vous rap | 
c'est l’Assemblée, souveraine, qui à décidé d DITILITI TEEN 
soir ce débat 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Mo-ilin: tré il vant de d p- 
per mon interpellatien Je vondr pl er trois rernarqu 

Premièrement, mon intention 1 t pas d'opérer je he Sais 
quelle manœuvre politique. Les critiques que } forrot 
s adresseront. rlaine des gouvernerment pri il ts, € 
laines au Gouvernement actuel qui a hérit { 
bien difficile. 

En effe!, aucune politique agricole n'a encore été d 
depuis le départ de M. Pflümlin. (Très bien! Très bien! au 
centre.) 

Elle ne peut Fêètre d'ailleurs sans une entente entre le 
ministre des tinances et celui de l'agriculture 

Deuxiémement, je n'ai pas l'intention, ici, de défendre « 
qui constituerait les intérèts égoistes d'une classe paysan 
Je n'oublie pas les difficultés nombreuses pour tous les Fran- 
cais, en premier heu celles des petits salariés et celles d 
VIeUX. 

On a laissé pourrir le problème agricole. On à laissé pourrir 
le problème sociïl. Däns les deux cas, il est regrettable qui 
faille recourir aux manifestations pour Gitenir un resulh 








(Applaudissements au centre. 


Je n'oublie pas non plus que la paysannerie comprend 
exploitants agricoles plus on moins défavorisés ni que cette 


paysannerie comporte des artisans ruraux et des ouvriers agri- 





coles dont l'intérêt doit être directement lié à une agriculture 
rosnèore 
pro puic. 


Troisième et dernière remarque, je ne suis pas de ceux qui 
attendant tout de l'Etat-Providence. (Très bien! Très bien! au 
centre et à droite.) 

À ce sujet et à d'autres, les organisations profe sionnelles 
agricoles sont loin d'être exemptes de toule critique. Quami 
elles discutent de la Constitution, de la loi électoraie, elles ne 
remplissent par leur mission. Je voudrais qu'elles tournent 
davantage les veux vers les réalisations, socialement et écono- 
miquement magnifiques, des agriculteurs danois, hollandais et 
suédois, pour ne eiler que ceux-là. 

Certes, cela représenterait de la part de la profes ion tout 
entière un effort difficile, prolongé, exigeant de <es membres 
une discipline et une solidarité qui ont trop tendance à ne se 
manifester qu'aux heures de crise grave; c'est une crise grave 
qui à d’ailleurs permis l’organisation des pays qne j'ai cités 
en exemple. Trop. vite, la crise passée, les agriculteurs ont ten- 
dance à revenir vers leur individualisme. 

La profession, si elle ne doit pas tout attendre des pouvoirs 
publics, devrait pourtant avoir le droit, après en avoir discuté 
avec eux, de connaître leurs directives fermes et précises, Jes 
lignes d'une politique arrêtée et définie. Elle les attend 
toujours ! 

Elle devrait avoir le droit, surtout, quand une déclaration est 
faite, quand une promesse est donnée, quand un éerit est signé, 
de compter sur la loyauté des pouvoirs pubiies. Cette loyauté, 
hélas! a constamment fait défaut, 

Avant fait ces remarques, je voudrais, dans une premitre 
partie de mon interpellation, passer en revue les principales 
productions agricoles et souligner les erreurs commises de mon 
point de vue. 

Dans une deuxième partie, beaucoup plus importante, je vou 
drais, après avoir donné les raisons du mécontentement asri 
cole et en avoir démontré le bien-fondé, indiquer quelle devrait 


Cire, à notre avis, notre politique agricole eu égard à la situa- 
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tion de l'agriculture française actuellement et à sa position 
vis-à-vis des autres pays. 

Examinons tout d'abord Ja situation des principales produc- 
tions agricoles françaises, 

En ce qui concerne le blé, la récolte de 1953 se révèle très 
bonne et égale au moins à celle de 1952. Le prix en a été théori- 
quement maintenu; je dis théoriquement, puisque, en effet, le 
doublement de la taxe à la résorption et la cotisation de 
5 francs le quintal imposent aux producteurs de plus de 
20 quintaux une diminution assez sensible. 

loutefois, si l'O, N. I C. n'avait pas existé, les besoins impé- 
rieux en argent des agriculteurs les amenant à livrer leur récolte 
de pius en plus rapidement, le désir de spéculation de certains, 
peut-être aussi le Souci du Gouvernement de voir les 213 arti- 

les, et pratiquement eux seuls, diminuer, auraient été la cause 
d'un effrondrement des cours. 

Soulignons done le rôle heureux de l'O. NX. I C., si, ne 
contre, nous pouvons formuler à son égard un certain nombre 
de critiques. 

Puisse l'adoption du plan céréalier permettre d'améliorer sa 
pesiion à côté d'erreurs que j'y ai relevées et sur lesquelles je 
Leviendrai dans la deuxième partie de mon intervention! 

En ce qui concerne les céréales secondaires, je suis ue. 
comme Ja commission de l'agriculture, étant donné la faible 
partie commercialisée et la difficulté de lutter contre une cer- 
tuine fraude, de leur rendre une grande liberté. Mais que celte 
hiberté n'exclue pas: premierement, un prix d'intervention au 
départ: deuxiémement, le warrantage des récoltes livrées! 

Si le décret donne satisfaction en ce qui concerne le deuxiëme 
point, il reste un grave danger pour le premier. 

L'O, N. 1 C. reprendra bien les invendus en fin de campagne 
à un prix d'intervention, mais, au départ de la campagne, 
Jindicalion d'un prix est seulement une possibilité; s'il n’est 
pas donné, il v à lout lieu de craindre un effondrement des 
cours à la moisson au détriment des producteurs, comme nous 
en avons connu pour le blé. 

Nous voyons apparaître, pour le lait, une mesure vexatoire, 
l'emploi d'un de ces procédés de mauvaise foi qui jettent le 
diserédit sur tout texte que pourrait prendre un gouverne- 
ment, Le maintien du prix du lait est annoncé par le mere 
du conseil lui-même; deux jours avant sa fixation, le décret 
du 2 avril 1953 est modifié: le lait doit contenir, au départ de 
chez le producteur, 33 grammes de matières grasses, au lieu 
de 531 

On assiste, en France, pour le lait, à une situation extra- 
ordinaire. 

Malgré des marges supérieures à celles existant dans d'autres 
pays d'Europe, l'industriel laitier a le droit d’écrémer le lait 
de 35 grammes au départ et de le revendre à 30 grammes de 
matières grasses, ce qui représente 2,50 francs de marge sup- 
plémentaire et ce qui oblige le consommateur à boire du lait 
de qualité médiocre. 

En ce qui concerne ces marges elles mêmes, elles varient 
euivant les départements de facon importante — je pense à 
des départements voisins car il existe des bassins laitiers 
avant souvent des délmuchés variables. I faut décentraliser 
les pouvoirs, mais il est anormal que, dans trois départements 
voisins comme l'Allier, le Puy-de-Dôme et la Loire par exemple, 
le prix de vente du lait pasteurisé soit respectivement de 
39 francs, 43 francs et 43 francs, ce qui représente une diffé- 
rence de marge de 4 francs dans le premier cas et de 6 francs 
dans le second, 

La viande, dont nous avons souligné à certains moments le 
prix excessif au détriment du consommateur que nous avons 
ie devoir de défendre, est aujourd'hui le produit qui soulève, 
à juste titre, le plus de rancœur chez les agriculteurs. 

la baisse des prix en elle-même tout d'abord afferte les éle- 
veurs, mais plus spécialement encore les régions pauvres d’éle- 
vage où dominent les petites exploitations. 

La baisse de la viande est spectaculaire. En première qualité, 
pour le mois de septembre, le kilo net de viande de bœuf vaut 
2) francs en 1952 et 220 francs en 1953; le kilo net de viande 
de veau vaut 450 francs en 1952 et 300 franes en 1933; le kilo 
vif de pore vaut 220 francs en 1952 et 174 francs en 1993. 

La baisse s'est répereutée bien insuffisamment au détail — 
deuxième raison et l’agriculteur qui est consommateur — on 
l'oublie facilement — devait racheter cher ce qu'il avait cédé 
bon marché. 

Dans un article paru il y a seulement trois ou quatre mois, 
M. Drughert prévenait que si on exportait de la viande, il ne 
répondait plus des prix à la consommation. A la suite de ses 
discussions avec le Gouvernement, M. Drughert sur l’autel de 
la patrie, semble, lui, faire le sacrifice d’une baisse de 10 p. 106 
sue un barèine qui date de plus d'un an, alors que la viande a 
baissé di oÙ à 10 p. EUX), 


M. Anselme Fiorand. El le Gouvernempit se montre satisfait ! 


t 





M. René Charpentier. Cette baisse s'accroît encore pour cer. 
tains bouchers du fait que la proportion de bètes payées « en 
extra » et « en exceptionnelle » est de l’ordre de 12 p. 10 
tandis que 15 à 25 p. 100 sont payées aux producteurs le prix 
de la première qualité et 40 à 55 p. 100 le prix de la deuxième. 

Quelle est la proportion des bêtes vendues au consommateur 
en première et en deuxième qualité ? 

Le changement de qualification d'un morceau de viande est 
aussi un facteur de viande chère. La viande, qui représente 
et pourrait encore plus dans lavenir représenter la premicre 
richesse agricole française, doit avoir son marché organisé, Le 
Gouvernement, avee la profession, doit rechercher, en dehors 
d'une exportation continue, l'utilisation des bas morceaux, Le 
débit de viande hachée, en boulettes, cuites ou non, à des 
prix très bon marché, existe sur une très grande échelle dans 
les pays scandinaves et commence tinidement à se réaliser en 
France. Des bouchers m'ont dit en avoir d'excellents résultats. 

Cela permettrait de mettre à la disposition des moins fortunés 
une viande vite cuite, à des prix très abordables et de bonne 
qualité. IL y aurait là un moyen de rendre de Ja valeur aux 
quartiers de devant, actuellement à des cours très bas, 

Enfin, un barème mobile a été décidé. Je suis, pour ma part, 
partisan de cette formule, mais je crains que les modalités d'ap- 
plication ne soient uniformes pour les boucheries rurales et 
je suis très hostile à deux d’entre elles. 

D'abord, le fait que le bénéfice autorisé du boucher parte 
du prix d'achat. S'il achète la bête directement chez l'agricul- 
teur, les frais d'approche sont à sa charge; il a donc intérêt 
à passer par l'intermédiaire d’un marchand de bestiaux qui 
lui amène les bêtes à l’abattoir. Est-ce ce qui a été voulu ? 

En second lieu, le fait que le boucher à droit à un bénéfice 
forfaitaire au kilo le conduit à acheter des bêtes assurant un 
rendement en viande maximum. Comme les rendements varient 
de 45 à 60 p. 100, il délaissera la deuxième qualité, déjà très 
bon marché, celle des régions pauvres, pour ne chercher que 
la très belle qualité. 

Je voudrais bien, sur ces deux points, ètre rassuré. 

En conclusion, le problème de la viande se résume ainsi: 
L'Etat prélève une somme fixe au kilo; le transporteur, par 
fer ou par ronte, prélève une somme fixe au kilo; les inter- 
médiaires prélèvent leur marge; le boucher prélève son béné- 
fice au kilo; le producteur a le reste et supporte toute la baisse, 

En ce qui concerne la betterave, le décret, qui constitue une 
esquisse de plan sucrier, permet, à juste titre, de diminuer 
progressivement la production d'acoo!, qu'il faut réduire à nos 
besoins normaux, auxgnels devrait s'ajouter, provisoirement 
au moins, l'utilisation d'un million d'hectolitres en carburant 
ternaire. 

En remplacement, nous devons faire du sucre, fournir tous 
les besoins de la métropole — nous avons, cette année encore, 
si mes renseignements sont exacts, importé 50.000 tonnes de 
Cuba — nous devons subvenir aux besoins de l'Union française 
et exporter ce à quoi nous autorisent les accords de Londres, 
constituer enfin un stock indispensable. 

Il faut régler ces deux problèmes: celui de la matière pre- 
mière, la betterave; celui du financement des exportations. 

Pour la betterave, un contingent de 12 millions de tonnes à 
été prévu, top tardivement d'ailleurs. La récolte s'annonce 
fort belle, en qualité plus encore qu’en quantité, et en raison 
de la date tardive du décret, alors que les ensemencements 
étaient sinon effectués au moins préparés, il existe un excédent 
de betteraves. 

Si le décret était appliqué à la lettre cette année et que les 
prix payés pour cet excédent de betteraves soient fonction du 
cours mondial du produit correspondant, le producteur tirerait 
1.000 francs de Ja tonne de betteraves destinée à une distille- 
rie et devrait donner, en plus, de l'argent au sucrier. 

Comme, d'autre part, certains cultivateurs ont, depuis les 
années choisies comme référence, abandonné la culture de la 
betterave et ne peuvent céder leur référence à des agriculteurs 
livrant à d’autres usines, le contingent en betteraves référen- 
ciées né sera pas normalement rempli. 

IL faudra donc encore cette année, par l'intermédiaire du 
G. N. I. P. B., autoriser certains transferts pour éviter que l'an 
prochain le tonnage autorisé définitivement soit réduit d'autant. 

Si, d'autre part, on ne veut pas dégoûter les producteurs de 
betteraves partiellement excédentaires de refaire à tout jamais 
de la betterave et diminuer encore d'autant l'objectif tracé, 
il faut accorder, pour cette année, un prix minimum pour les 
betteraves excédentaires et éviter, étant donné la très faible 
proportion qu'elles représentent, de leur faire supporter tout 
le poids de l’aide à l'exportation. 

Le financement des exportations devrait être assuré par les 
pes au moyen d'une retenue sur toutes les tonnes de 


etteraves, par les sucriers, par l'Etat qui pourrait y consa- 


crer une somme inférieure à celle prévue dans le décret, mais 
qui devrait, par contre, maintenir le principe, pour l'exporta- 
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de la détaxe sociale et fiscale, Si ces betteraves ne sont 


t:0n, L 
nas produites dans l'avenir, elles ne payeront pas die tax 
Si ces précautions ne sont pas prises, st toutes les possihili 


tés d'exportation de suere ne sont pas utilisées, 


vraisemblablement importateurs de suere en 1954 et nos ns 
travaillant aux deux tiers de leur eaparité, auront des prix de 
revient élevés, À ce moment-là, les agriculteurs pourraient 4 
devraient souserire des contrats pour exporter leurs belle 
vers l'Allemagne, mais il serait d'une curieuse polique di 
voir des betteraves partir pour l'étranger, tandis que le pays 
corait réduit à acheter au sucre. 
Le précédent du colza va-til se reproduire pour la dette 
L'histoire du colza est en eflet bien curieuse, C'est un exemple 
ce qu'un Pays Sans politique détinie peut oltermr, 

En juillet 1952, 
«a politique concernant le colza. La France venait di 
#).000 tonnes de colza sur 130.000 hectares, tonnage 
encore aux besoins francais normaux. Mais ces besoins avaient 
été complètement pérturbés, au cours de la campagne 151 
1952, par une importation d'huile du double de nos 
Devant cette abondance factiee, le SOotiVerru ment d'alors pot 
l1 récolte qui venait d'être livrée, supprimail les 
valables jusqu'en 1957. 

Lors de mon interpellation 
nement quelle était sa politique en la matière 
la veille de semer, devaient-ils on non | 


Nous serons 


j'ai interpellé le gouvernement d'alors il 


be-o] 
deucre > 


je demandai don LU OH 
les agriculteurs, 
à ? Je n'obtins 


pas de réponse. Le gouvernement erutl que les agriculteurs 


| le faire 


ensemenceraient quand mème les 130.444) hectares, alors qu'il 
e prenait de nouveaux décrets pour le colza qu'en décembre ? 
foujours est-il que les ensemenecements tomberent de 131.000 

{ it 


tle annee alle] 


pour a 


Lopnnie je l'avais 


à 71.00) hectares et que la récolte de ce 
60.000 tonnes au Heu de 200.000, ce qui represent 
France ure perte de 23 millions de doflars. 
prédit alors, nous irmaportons 29.04%) tonnes de Suède à des 

x équivaents aux prix francais. La révolte de Fan pi Lili 
‘annonee plus faible encore, puisque les ensemenrements 
seraient tombés à 50.000 hectares 

Dans votre bulletin d'information, monsieur le ministre, 
vous demandez aux agriculteurs de semer du colza. Mais, dans 
le même temps, ceux-ci sont informés ne toucheront 
pas le reliquat Proms pour leur récolte de 1951 — colza sen 
en 1950 — soit 200 millions <ur 600. Les sospératives qui ont 
fait l'avaree de cet argent vont même être obligées de Je 
réclamer à leurs membres. Le Gouvernement a-tl arrèté une 
politique en matière d'oléagineux ? Ki oui, laquelle 

Au sujet des pommes de terre, je voudrais signaler l'action 


qu'ils 


très intéressante menée par les producteurs pour raecoureir 
le circuit de produetion et pou orimaliser Je march fl 
vendent pal les Coopératives, directement aux détaillants et 


IX consommateurs, des sacs de 3 kilogramimes de pommes 
de terre triées et de variété choisie. 

Cette expérience étant à ses débuts et peu connue de nom 
breux producteurs eux-mêmes, le marché à été celte 
encore Fobjet de variations de prix importantes, 
cultivateurs inquiets ont cédé leurs pommes de terre à six 
cu sept franes le Kilogranume, touchant malgré une très bonne 
récolte moins d'argent que pour la récolte médiocre de Fan 


passé, 


ahtiee 


Certains 


en entendu, certains intéréls se frouvent lésés par cette 
expérience et d'aucuns voudraient la voir démolie. C'est ainsi 
æ quelques détaillants prennent, parail-il, plus que Ja marge 


convenue de 4 franes par Kilogramme., Des intermédiaires 
mettent en vente des sacs similaires de 5 kilogrammes sans 
label avec des pommes de terre de toutes qualités et de tous 
calibhres à des prix analogues, dans le double but de dégoûter 
la clientèle de cette formule et de réaliser un bénéfice plus 
important. Il serait lamentable qu'une telle expérience aille 
à un échec, 

Cette disparilé des prix pratiqués sur les pommes de terre a 
été cette année plus spectaculaire encore pour les fruits et les 
légumes, les prix s'élant tenus à la vente bien qu'effondrés à 
la production. 

Dans ce domaine aussi, il existe des fraudes chez certains 
detaillants. Le partage des colis, interdit heureusement chez les 
producteurs, devrait l'être chez les détaillants. Le meilleur 
inoyen serait de prendre un arrêfé les obligeant à vendre leurs 
produits dans les emballages d'origine et à avoir leurs fruits 
exposés sur une seule couche. 

Je termine là, mes chers collègues, la première partie de 
ruon exposé déjà fort long et, de ce fait, j'ai renoncé à traiter 
le très grave problème de la viticulture française. 

. Ayant fait ce tour d'horizon de nos principales productions, 
je voudrais maintenant examiner le fond même du problème, 


les causes réelles du mécontentement agricole, la politique 
nécessaire 


pour en sortir, ce qu'elle nécessite, dans quelle 
Wesure elle est applicable, c'est-à-dire la situation de F'agricul- 
lur® elle-mémecet sa situation par rapport aux autres pays. 
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La deuxième possibilité, solution que je ch est , 
l'expansion. Si c'est aussi la votre IdonsiIenr ministre I 
faut tourner le dos à la politique qui a dominé jusqu'iet et 
dont vous avez reen la lourde sui 1 

Certes, on parle d'expansion. Le Gouvernement fait plus et 
je l'en féhcite. H a pris ui dt ret r l'orva t «| ri 
chés. C'est une arme qui reste à utiliser pour met ce combat 
lé l'expansion. ol je Fri le & epti [ue c'est paree qu of 
trop de signes contraires: une politique an jour Île jour, mn 
Iandque de bonne foi dans les paroles domnéeé et l les 
écrits, qui se continue depuis des années l'exemple dn colza 
et du lait en apporte la preuve — des importat et, plu 
rarement, de exportations hâtivement décidés 

Non seulement les sonditions financières dans le-quell cells 
sont faites sont, par là même, mauvaises, mais elles se produi- 


sent, le plus souvent, à contre temps. 
Le prix de tel produit monte ? On déeide, et le problème de la 


viande eu à été un exempie, d'umporter. Le temps de réaliser 
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lu se de sauvegarde visant la protection des 

pul ii s'inserit dans Ja politique générale du 

{ ( Autrement dit: Attention! Ne semez pas trop 
{ Î t 

| | ne subsiste aucin doute, on a adressé aux agri- 
cuil {ici suival rééditées de 1933: 

\ teurs, éleveurs, vous devez restreindre les embla- 
\i | ent, Vous devez aussi faire consommer par 
\ ix le plus possible de blé, » 
Eh une semble vraiment absolument opposé aux 
j lions que nous donne aujourd'hui le plan. 

leLes lames, messieurs, les raisons de mon inquié- 
LATE [ ion pou la prosperite de notre agriculture, 
} France, est dans une politique d'expansion, 
; e solution difficile, courageuse, qui demande un 
eflort con : el persévérant, de la bonne foi de la part des 
1 de ja pari des professionnels, 
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‘ai cherché à démontrer que les 
d' en ne sont pas réalistes, 
ditions ? 


D'abord, 


conditions d'une politique 
Quelles sont donc ces con- 


établir la steurité des débouchés. Je ne pense 
pas qu'il y ait de comparaison plus simple à faire et plus 
juste que celle de notre agriculture avec un champ aride, 
Le champ, par le travail de l'agricuiteur et de sa famille, pur 
les investissements publics et plus encore privés — Île crédit 
agricole n'a-t-il pas prèté 300 à 409 milliards à l'agriculture ? 
irrigué, 

lout va bien au départ. 
à récolte est abondante. Hélas, on n'a 
pour évacuer le trop-plein de 
transforine en Imaruls. 

Il en est de mème de l'agriculture. La première condition 
du suc la sécurité des débouchés, Il est inutile mètre 
dangereux d'investir, de moderniser le matériel et les méthodes, 
de faire de Ja formation professionnelle si c'est au risque ; 
transformer pius vite le champ en marais. 

Comment pourrait-on ces débouchés ? En premier 
lieu, il assurer l'approvisionnement de la métropole, C'est 
au moins la première chose à faire. Cela nécessite une con 
tution de stocks permettant de fournir régulièrement Je con- 
somimateur à prix réguliers. 

En second lieu, il faut assurer l’approvisionnement de F'Union 
francaise au maximum. I reste beaucoup à faire pour y par- 
venir, Nous aidons territoires d'outre-mer. Nous y inves=- 
tissons des sommes importantes bien qu'elles soient encore 
insuffisantes, Nous assurons un débouché pour leurs matières 
premières où peur leurs productions à des cours souvent supé- 
rieurs aux Cours Mondiaux. 


— est 
L'apport d’eau fait merveille et 
pas prévu de canuli- 
l'eau. Le champ se 


E itions 


‘ de, est 


issu] 


f n 
faut 


des 


nos 


C'est le cas, par exemple, en Afrique, des céréales secon- 
daires, des agrumes, I est normal et nécessaire que nous 
leur fournissions certains de nos produits agricoles, non pas 
avec le souci égoïste de placer notre production, mais parce 


que de tels échanges permettront d'accroilre le niveau de vie 
de ces territoires. 

En ce qui concerne le Maroc, dont je n'ignore pas le régime 
spécial, Je voudrais savoir s'il est exact qu'il est en trait 
de réaliser une lhmportation de 400.000 quintaux de blé main 


au prix de 4.00% francs le quintol rendu, alors que nous 
absorbons son orge en excédent. 

En troisième lieu, il faut exporter dans les autres puvs, 
et en particulier en Europe, gràce à une orgauisation des 
iarchés agricoles européens. 

Dans tous ces cas, il faudra une politique de stockage; je 


n'y reviens pas. 
Je voudrais, par contre, 
sation européenne des marchés 


d'une organi- 
aftligeant de 


insister sur l'intérèt 
agricoles. Il est 


penser que l'Europe se plaint de son manque de dollars, pro- 
teste contre les “barrières douanières des Etats-Unis, mais 
achète encore annuellement 4 à 5 milliards de dollars de 


do:lar, alors 
éviter la 


zone 
agrico.e, 


dont Ja moilié dans la 
intensitiant sa production 
ces importations, 


elle ne ferait 


produits agricoles, 
qu'eile peut, en 
iajeure partie de 

Ce faisaut, d'ailleurs, 
aréricaine qui produit aujourd'hui la 
qu'elle importait avant guerre au point de vue 

Pour réaliser l'organisation des marchés agrico'es européens, 
il est inutile d'arriver au stade de l'intégration, il suftit d'établir 
un premier stade, un régime préférentiel 

Nous éléverions le niveau de vie des Français, mais aussi 
des différents peup les européens. Nous aurions plus d'indépen- 
dance vis-à-vis des Etats-Unis, indé ‘pendanre qui n'exclut nul'e- 
ment l'amitié qui doit exister entre nos deux pays. 

Certes, une telle organisation heurte des intérêts, dont cer- 
lains légitimes, et soulève des inquittudes. Je concois l'hosti- 
lité à peine déguisée du patronat français. Les industriels 
craignent de voir les agriculteurs français s'approvisionner ns 
d'autres pays, I semble aussi que, dans de nombreux cas, 
ces industries préfèrent les matières premières des pays étr iN- 
les produits textiles en sont un exemple — à celles 
de la métropole et de nos territoires d'outre-mer. 

L'inexistence, en général, d'un marché français organisé, 
l'existence de courants commerciaux déjà anciens et tradition 

pour certains la tentation de maintenir plus facilement 
des avoirs à l'étranger, le bénéfice important des comptes 
E. F. AC. pour les exportations faites en contrepartie, passent 
avant le souci de l'équilibre de la balance commerciale. 

Je comprends moins, je l'avoue, les réti“ences de certains 
dirigeants agricoles, 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous discutiez de ce 
problème du pool vert, si vous ne l'avez déjà fait, avec le minis- 
tre de l'industrie. Les intérêts agricoles et industriels sont liés. 
1e développement des échanges entre l'industrie et l’agriculture 
un effort paralièle entre les Geux bran Industrie 
ont besoin pour exporter d d'uñ marché juté- 


qu'imiler Ja politique 
inajeure partie de ce 
agricole. 


ge VS — 


nels, 


nécessile ches. 


comme agriculture 
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eo {) s sont, } ieur le m tre, les itention EU Gouvel } F 1 ; : 

t ment pour melt en nrouvemn t l'orga ion di À el 

(1 di. PT ' , 3 L a 

x Su t | e Gou { ta | { metire | ! 

nd et sur lorg Hon d Il h "+ 
| r des directives pour chaque product pr ail 

: l'étude avec les professionnels, dans un effort M. Marcel David. l t 

; U loyal de part et d'autre et grà l Nancicre M. René Chargentier. ….. ne | + | % 

ch taux d'intérêt très bas ? | . 

| Î t 1 . lt gr 1 arit 1 fi «411 t ) 

| el la certitude pour le Trésor de voir revenir des ? 

intes grâce à l'activité qui découlera de cette l “ er 
tion de ri he<s S, Une pl duction a rue est ja seul po . | ee 1 : | { 

À | de poursuivre une politique de productivité, done de bas 

ve prix et d'amélioration de Ia qualité. ] | | 

À Si les pouvoirs publics réalisent cette sécurité d lébouchés e 

a iront rempli H ndit iS nec til IAlS P suitisantes, ( RE 

| J! leur faudrait réaliser aussi une politique de productivilé et t qui tient , et | t 

P l politique de prix. Si | £ 

x Politique de prix tout d'abord, Pour écouler nos produiss, chaque pays, le prix 4 erais étant retenu chez eur”, 

“ 4 s avons besoin d'avoir des prix le Pr mMiuits agi iles np Pour un vit d 1) ic! e !{ { rt pal 

” ! à ceux des autres pays. C'est lobjection constamment cuiteur f cal NE te 1 | le : ta 

” faite à notre agriculture. Ses prix sont trop élevés comparés à sont d'ailleurs tement 1 nt ( ( « Œ 

x de l'étranger, dit-on. Danois 72. l'italien 68 \ Il Ari- 
< À Le directeur d'une coopérative me fournissait récemment u url no, le Su \ } 

s 3 I ple de cette mentalité. « L'avoine, me disaital, est très dif s e hifYre ( “it ! | tiq t " 
À f à vendre. Avant eu la possibilité d'en exporter à d tituent une approx | { . 
conditions intéressantes, j'ai demandé une licence pour 800 mer que le Qi produ te | pe, 
4 { s: elle m'est refusée par les économistes qui veulent voi de 20 p. 10N) inférie à la | 

Le à ( ) baisser nos prix agricoles ’ ; 

e : D HEN E | M. Aibert Lalle. ( 

: ë Peut-être ces économistes se frottent-1ls es Hain à 1! liée | 

:a n. toutes les exportations qu'ils réaliseront qu ind les prix agri- M. René Charnentier. ! l ( ! x 

= s ( s auront encore baissé. Si oui, IS se trompent, car 1 ne ù } ( l pit 

ps trouveraient bientôt plus rien à exporter. Il me serat facile les U \ uu 

» 4 à cot égard de appeler l'exemple du pore où celui du rh on ; 

; On oublie trop facilement que la production de Jait en France sde [° “ se i 

É baissé d'environ {} P. 100 entre 193535 ei 1939 f ite d l! \ 1. et { bn : | 

{ it: il y a un niveau de prix € lessous duquel, bon gr \ ps | ” F : ; . 

. | gré, le producteur est obligé de se tourner Vers la so E! rade var | : 
É | luction., vers une solution malthusienne }, hi : ’ 

4 ù ien n'était fait, nous SIst is rap:den l e d - 7 : itio: : ° É 

] ion dé la production cr Lt L f { do ( Î | ir les ; | j ut es : 

: à principaux produits agricoies soit, dans cerlüns cas, Un prix cile permet une meilleu 

; fixe, soit un prix plancher qui constitue une sorte de minimum Donnez au même avriculte à: trac c00.04 1) 00 

i Fe tal, Une fois établi, il faut utiliser, pour le calculer tou S fran eu ‘nf pe 

: S s, une méthode indiciell Der ( qu relt e ie Gouu- GO frar | tJ ù 6 l 

à vernement pour le bié, utilisera son tracteur à p : lieu il t 

| Fe Les pouvoirs publi +5 doivent, en effet. cesser d'avoir les veux t D SOU t1 15. un moven de il x 

5 é fixés sur les seuls 213 articles retenus pour faire jouer léchelk en p de de ] te de travaux. qui re! fin 

3; E mobile et permettre aïnsi Ja différence croissante entre les compte une augmentatio mportante de dép e et 1 iè 

prix agricoles et les prix industriels. La méthode indicielle rete- ; anomie. 

| nue pour le calcul du prix du blé le permettra. Il nous faut donc la sécur'té des débouchi politique 
4 Quelle est, cela établi, la position des Prix agr les francais des prix, Inäals L fi | | e politique de product t 

be par rapport à ceux des autres pays? Avart de lexaminer, j Cela nporte Ja Q lion «4 ture, et aussi une 

à voudrais d’'ab rd” dire qu'il faut comparer des ch ses Compa- polit que du carburant. \o n'en av0 pas et les construce 

3ù rihies et non pis 1e p'iX paye par le consommateur francais teurs de tracteurs } iffr | 

À le prix du produit offert par l'étranger. Aucun autre pays Je suis pour ma part partisan f pour na! 

3 ue vend ses produits seulemeñt quand les cours sont inférieurs et quelques cas excepi Hire le Futilsalion de mo'eurs Iesel 

à à la demande des pays acheteurs. Tous aident et facilitent ou semi-Diesel et de l'attribution aux agriculteurs d’un £g oil 

E 16 rs exportations, Cest le devoir du Gouvernement de s'enga- totalement détaxé. Cela n'a ritn de choquant: lindustrie ne 

' ger à le faire dans les mèmes conditions. bénéficie-t-elle pas d d'énergie à des prix spéciaux ? 

Ÿ Je n'ai pas étudié, ce qui serait pourtant intéressant, les coûts Le contingent d ence détasée pourrait progressivetnen!t étre 

ÿ le distribution dans les différents pays, ni le montant des dif- diminué et utiliser, comme ternaire ou binaire, l’a'cool en excé- 
erentes aides à l'exportation, mais je voudrais indiquer à dent. 
l'Assemblée le prix moyen français des principales productions La quantité de rburant nécessaire pour obtenir la même 
aricoles par rapport an prix moyen des mêmes produits de dix puissance étant dans le rapport de un à deux, l'économie de 
DAVs européens qui S nt la Suède. le Danemark. l'Allemagne. la devises pour la France serait très \ppréci ble, et il serait mis 
Norvève, les Pays-Bas, la Suisse, le Royaume-Uni, la Belgique, lin à une certaine fraude, limitée mais possible, sur l'essence 
l'Ilulie et la Grèce, détaxce. 
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H faudrait également normaliser, rationaliser tout le matériel 
gricole, Nous sommes un pays d'artisans. Nons en avons le 
talent et le goût, Ma pour de nombreux travaux. l'artisan — 5 — 
est indispensable, il obtient des prix de revient trop chers pour INSCRIPTION D'AFFAIRES 
ie production d'ordi ndustriet, 
La grosse industrie qui réalise des enfentes sur le dos des SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
Consommiat est iutre danger qui guette la Frante, car 
elle est tro, t à la base de Dr hers. M, le président. En vertu de l'article 36 du règlement 
[ efto \ être réalisé en matière d'engrais. conférence des présiülents à décidé d'inscrire, sous 4 
| | jet critiquer les mines de potasse, Il est qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du tro : 
ER it qu el sent deux mous de retard dans leurs livraisons Jour ce seance: 
P | it pas voulu constituer de stocks 1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 13 octobre 19 
\] h olègu ne politique de productivité suppose _Le projet de loi portant règlement définitif du budget ; 
; ) | coup de ho EU uppose une politique de l'exercice 1946 (n° 3864-6784) ; 
des ppose une poatique d'investissements collectifs Le projet de loi portant règlement définitif des budgets Jos 
et priv exercices 1939, 1910, 1941, 1942, 1943 et 19%4 (n°5 3S69-67K) 
le n'ai pas tendu sans inquiétude parler de débudgéti- Le projet de loi portant règlement détinitif du budget Je 
ton e westissements. formule élégante mais dangereuse. l'exercice 1943 (n° 3K66-6786) ; 
Il t pour t, dans le cadre d'une politique d'expansion, La proposition de résolution de M. Ramonet et plusieur ; 
netaller d n e froid pour la viande, pour les fruits ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à met 
et légrnnne faire des abattoirs. construire des silos. l'étude un projet routier de grand itinéraire entre Ja Roche 
Cette politique ppo-e aussi un effort de vulgarisation. Grâce Châteauroux—Zurich (n°4 5237-6536) ; 
i | ï erivole, une formation technique est néces- La deuxième lecture de la proposition de loi tendant à porter L 
D ] eunes dont le métier nécessite des notions scien- à trois ans la durée du mandat des membres des comités den. 
L figues erClat et juridiques, Grâce à lexistence des reprise (n°5 6416-6625) ; 
Zum CIO) { 1 dt velopp net pat tous les movens de 29 Suivant Ja distribution du rapport : 
ncthodes modernes un effort trés pas lier doit être exercé Le projet de loi autiæisant la cession d’'an terrain donanin 
es plus défavorisées qui souffrent d'un retard à la caisse primaire de sécurité sociale des Pyrénées-Orientiles 
de technique un des auti régions Ge France n° 4738) ; 
Cet effort de vulgarisation, if fant le réaliser en profondeur. Quarante-cinq propositions de loi et de résolution concernant 
È quoi la prof ion ipporterat-elle pas son aide ? Les les secours aux victimes des calamiités publiques (n°8 5715-5850 
Co0pera hé pourraient-eles avor un conseiller techniqne 5064-6203 - 6210-6212 - 6219-6253-6272-6273 - 624-6304 - 6314 n 
chare | ler ? nenrbi le ses seils et de son expé- 6323-63414-6315-6855 - 6386-6296-6425-6444-6447-6462-6479-6481 1 
d 6400-6509-6514-6543-6556-6061-6387-6592-6593 - 6599-66206617- ù 
ent re en méme temps | ini- 6091-6733-6778-6S 12-6819 
ni l | Iou\e)] ju IX le €, 1 | \.. Hs pourraient auier 
us directe le S agricoles à orienter la production si is 
HF pare ie” ni la blé à RENVOIS POUR AVIS 
t eë!l Ü{ lt iteti OX CHAIRAUIX de bié a 
l valeurs vV emooient s de Te 
ue qu'ils ont des t r 4 Lace ne + made agen M. le président. Ia commission de l'intérieur demande À 
cry] là ) t doubler, tripler lc rendement. Mais d'au- donner son avis sur € projet de loi n° 6761 relatif au dév 
pourront jamais récolter davantage de pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de ln 
b faut ch er pour eux là forme d \poitation la plus rieur pour l'exercice 1954, dont l'examen au fond à été 1 
| mi vové à la commission des 1inances,. 
{rop il t dépeupiées dans 6 La commission du travail et de Ja sécurité sociale dem 
Sud-Ouest nment. N faut remembret » pau lles. les A lonner son avis sur :e rapport n° 6833 sur le projet de 
| 6e Pate n° 6766 relatif au développement des crédits affectés aux 
néli : nD de vs: à HDDI és Te + 54 dépenses du ministre du travail et de la sécurité sociale pour 
Mient lan | l'humus. elles reprendraéent vie et permet- l'exercice 1954, dont l'examen au fond à été renvoyé à Ja 
rt à à (RE diea 6 SA istaler à nouveau ERISHIOR GES finances. : k * " 
Un tel effort de it se poursuivre France et dans nos La commission Ge la marine marchande et des pêch 
tn | 'antbasmet demande à donner son avis sur le projet de loi n° 6769 relitil 
le trop insister sur l'ori tion de la production au développement des crédits affectés aux dépenses du min 
. prof . {ère des travaux publics, des transports et du  tourisi 
s-nn la ! lo France #Ù de nos HU. — Marine marchande) pour l'exercice 1953, dont l'examen 
! l'outre-mer linuer à acheter sans contrepartie au fond à été renvoyé à la commission des finances. 
1 ER ARE dd NS D ÿ ee Mans Last Con'ormément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
| î RL 1 LA ps SAS, Pour ne Cite] ; j A Tex S 24p . » ES” 
nnlss 9 saus doute pronoiecer ces TeNVois pour avis ? (Assentinrent.) 
I faudra un jour se déeid 1e pas isidérer l'agriculture 
etropo part, et les territoires d'outre-mer, — 7 — 
| Un plan agri * duit étre dressé pour tout 
Union 1 e ” DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
Pourq | , qui 1, avec S territoires, des liens 
| Iroits qu IX de la Grande-Bretagne avec les siens, ne M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et de3 
] \|] ù \ r elle aus des r umions régulhères des repré- afliures 6 onotHIqUues ur projet de loi portant ratitication du 5 
lants de territ ir étudié in tel plan ? décret n° 53-990 du 30 septembre 1953 rétablissant les droits 3 
J'en arrive, mes chers collègues, au terme de ce trop long de douane sur certains œufs. ï 
je (pos | Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6845, distribué et, 
nsieur le minisire, vous devez opler ou pour le retour au s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
n | L | n », Cet vous nm \nrFCZ Pas Ina Cconmii in) 6e, on pour économiques. ( \ssentiment.) F 
la politique d'expansion préconisée par mon ami M. Pflim:in. 
Vous d z d'un décret sur l'organisation des marchés. 
(est > arme, Ullisez-a, réalisez les dispositions que j'ai a ton 4 
lHacées ixquell vous pourrez ajouter les éléments d’une | 
que sovlale plus facie à poursuivre dans une agricu!ture DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI : 
W ( | s 1 , rriculture meéndiante ot asgsorvin 
4 2 ; TR ef grenier: PET he ee eu ba M. le président. J'ai recu de M. Max Brusset une proposition 
US ASissez ainsi, Vous aurez ma confiance. Vous aurez de loi tendant à faciliter aux sinistrés crédirentiers viagers la 
tout le la pavsannerie française, au cœur de laquelle a È : \ leurs rentes PERTE + ; à 
vous aurez ramené cette immence espérance indispensable à revalorisation de leurs rentes viagères. AT 3 
Lex meme de son métier parce qu le sal \ que vous La proposition de loi Sera ImprHnee sous le n° ON48, distri- È 
h la vois du Droerie © OS D CE buée et, S'il n'y a pas d’opposillon, renvuyée à la commission É 
suBment ls France: À cémneltse ses de Le hons pe M de de la justice et de législation, (Assentiment.) : 
OT 1 ed RENE OS J'ai reçu de M. Marcel Massot une proposition de loi tendant 
2 : tlissements au centre, à gauche, à droite el à verser une indemnité aux agriculteurs, artisans et commer- 
- és eants n'avant pas de salariés à leur service, pendant leur mobili- À 
M. le président. La suite du débat est renvovée à la pro- sation en temps de guerre, ou pendant leurs périodes militaires ‘ 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° GK50, distri 
h ue : s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
défense nationale. (Assentiment.) 


” rai reçu de M. Guérin et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de loi tendant à reconnaître éomme acte qualifié de 
Lee stance pour l'attribution de la carte « fnterné, déporté résis- 
tant » le refus de travail pour l'ennemi quand il a entrainé lin 


te ement ou la de portation dans un Camp de concentration. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 61, dist 
puée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (| Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Mouton et plusieurs de ses collègues une 

osition de loi tendant à ac ordet le D iefice de 1 l'a local on 
x vieux travailleurs salariés, aux veuves de guerre et à toutes 
personnes qui ont prèté assistance, en tant que tierce personne 

formément à Particle 10 de la loi du 31 mars 1919 aux 
grands invalides de guerre du vivant de ces derniers. 
” La jroposition de loi sera imprimée sous le n° 6K52, disti 
but et, s'il n'v d pas d'oppositi in. renvoyée À la commission 
du travail et de la sécurité sociale \ssentiment 

J'ai recu de M. Mouton et PE urs de ses collègues une pro 
position de loi tendant: 1° à l'abrogation du décret n° 53-718 du 
9 août 1953 relatif à la liquidation et au réglement d'indemnités 
louées aux victimes de guerre: 2° à la liquidation effective et 
u règlement effectif desdites it ide mi it S. 


L ip ‘oposit tion de loi sera imprimée sous le n° 6853, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Louis Siefridt une proposition de loi tendant à 
voriser la conservation du patrimoine immobilier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6852, distri- 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 

à justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. de Léotard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à réprimer les commerces qui, sur 
la voie publique, portent préjudice à la liberté et à la tran- 
quillité « ms citoyens, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6861, distri- 
buce … S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


6.2 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Henneguelle et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à commémorer le cent cinquantenaire de Ja 
Légion d'honneur. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° GS47, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Renard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer, pour les travailleurs agricoles, le même salaire minimum 
garanti que pour les travailleurs de l'industrie et du com- 
Iuerce. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6854, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre l'initiative de proposer aux Etats euro- 
péens d'adopter, aux lieu et place de la communauté politique 
à six et de la communauté européenne de défense, un pacte 
d'union européenne développant et coordonnant les institu- 
tions et les communautés eurcptennes existantes et créant 
celles qui seraient nécessaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6855, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion des affaires étrangeres. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Guérard, de Léotard, Jean Cayeux, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre rapidement en œuvre les mesures propres à accroître la 
D Pi routière, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6856, 

distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mis sion des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
liment.) 

J'ai reçu de M. Delachenal une proposition de résolution ten- 
iant à décider la revision de l’article 46 de la Constitution 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6857, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règiement et des pétitions, (Assentiment.) 





J'ai recu de M. 





Fernani Bouxom et plusieurs de ses collè-. 


gues une proposition de résolution tendant à viter le Gouv: 
nement: {1° à procéder d'urgence à un relèvement 1 salaire 
mininum interprofess el garanti et à une réduet \ 
zones de salaire 2° à provoquer la réunion des commissions 
mixtes nationales et regionales en recommandant à le ( 
faire en sorte que l'au: tation du salaire minimum 
fes: nnel garant te ] : Jans les n rds= 
pat il arme è l 1} ble l à 
DsSodtté X Ï L 
secteur non (5 tt 
La 1 À | iprini S ON 
1 h { \ | P \ - 
el 1 1 ail et la l k {s ) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Faggianelli un rapport, fait am 
Dom de la commission des finance r le p el l 
Ç nt la ( ll l'ur t t ini \ä la ] 
svcurite TH les Pvrénées-Orler ‘ N° 4738 

Le rapport sera imprimé sous le n° 646 et distril 

J'ai recu de M. Francis Leéenhardt un rapport, fait au 
la commission des tinance ur: 1. Les proposit le | 
M. Bavlet et Plusieurs de ses collègues: 2° de M 1 lera et } 
sieurs de ses collègues: IE, Les propositions de resolut | 
M. Tourné et plusieurs de ses collegne 2e de M. Bapst et } 
sieurs de ses collègue de M. Rousselot: 4° de M. M et 
plusieurs de ses colegut <' le M. Barthélemy et pl 
de < olléguc b de M. Gill Gozard 7 il M { mot et 
plusieurs de ses collègues: S° de M. Lucien Lambert et us 


de ses collègues: 9° de MM. Aubin et François Bénard: 1 le 
M Minjoz et plusieurs de ses colléegues: 11° de M. Barthélemy et 
piusieurs de ses collègue 12° de M. WaldeckK Rochet et ph 

sieurs de ses clauses 13° de M. Naegelen: 14° de MM. Crouzier 
et Pierre André; 15° de M. Barthélemy et plusieurs de colle- 
gues; 16° de MM. Rousselot et Gilliot: 17° de M. Cogniot et plu- 


sieurs de ses collègues; 1S° de M. Gazier et plusieurs de ses 
collègues: 19° de M. Boutavant et plu ieurs de ses collègues: 
29» de M. Conte et plusieurs de ses collègues; 21° de M. Pierre- 
Olivier Lapie; 22° de M, Tourné et plusieurs de ses collegues; 
23° de Maurice Thorez et plusieurs de ses collègu 2 le 
MM. Durroux et Dejean: 25° de Mme de Lipkowski et M. I 

Vallon; 26° de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues; 27° de 


Mme Estachy et plusieurs de ses collègues; 28° de M. Maurel 
let; 29° de M. Fabre; 30° de M. Pierre-Fernand Mazuez et plu- 
sieurs de ses collègues; 31° de M. Maurellet: 32° de M. Barth 
lemy et plusieurs de ses collègues: 33° de MM. Pradeau et 
lacoste; 94° de M. Faraud: 35° de M. Gosnat et plusieurs de 
ses collègues; 36° de M. Lalle; 37° de M. Pronteau et plusieur 
de ses collègues; 38° de M. André Liautev,; 39° de M. Alphonse 
Lenis et plusieurs de ses collègues: 40° de M. Jean-Paul Palew- 
ski: 419 de M. Jean Guitton: 42° de M. Signor et plusieurs de 
ses collègues; 43° de M. Billat et plusieurs de <e ollegues 
concernant les secours aux victimes des calamités publique 

5713, 5964, 5859, 6203, 6210, 6212, 6219, 6253, 6272, 62 


6294, 6304, 6314, 6320, 6323, 6344, 6349, 6359, 6386, 6396, 6425, 
6444. 6447, 6462, 6472, GAS, GA483, 6490, 6509, 6514, 6943, 6006, 
6261, 6587. 6592, 6593, 6599, 6620, 6647, G692, 669, 6732, 67178, 


Gs12, OS19.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6849 et distribué 

J'ai recu de M. Marcel Massot un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au dev 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministére d 
affaires étrangères pour l'exercice 1954 (HE Services francais 
en Sarre). (N° 6751 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6S62 et distribué, 


— 11 — 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis gl M. le président an 
Conseil de la République, un avis sur le projet de Joi portant 
modification des lois n°* 51-671, 51-673 et 51-674 du 24 mai 19541 
relatives à la répartition des indemnités accordées par les Etats 
tchécoslovaque, polonais et hongrois à certains intérêts ffan- 
cais, 

L'avis sera imprimé sous Île 
pas d'opposition, renvoyé à 
lniques. (Assentiment.) 


1 Commission des affaires écono- 
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pour porter remède à la grave crise dont souffre actuelles - 
l'élevage français; 

— 12 — 12 De M. Charpentier sur les mesures que le Gouve: 
compte prendre pour donner à l'agriculture française su 
ORDRE DU JOUR ns a « léconsite générale du pays; & 
; 13° De M. Benard sur les mesures que le Gouver ‘ 
M. le président. Jeudi 1% octobre, à quinze heures, séance res ge prendre pour reinédier à l'effondrement des 
publique bétail sur pied qui met l'agriculteur de montagne da 
Voté du projet de loi n° 6136 autorisant le Président de la élat d'impécuniosité tel que la situation économique di 
République à ratitier Faecord de commerce signé à Mexico Île tements d'alpage risque d'être gravement compromis 
29 novernbie 191 entre la France et le Mexique (n° G660, que les consommateurs ne semblent en avoir tiré qu'un 
M Bailliemaz rapporteur Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) lage minime ; 


15° De M. Charpentier sur les raisons pour lesquell 
autorisation aurait été donnée par le Gouvernement à un 
liu de Dakar d'importer 400.0N) quintaux de blé américai 


Suite de la discussion des interpellations : 


1° De M. Tourné sur la politique viticole du Gouvernement, 
1e 


ni men sur ce Qu'il compte entreprendre pour: 1° assurer Le is € wnement Î ar Ps er ; 
un prix social du Vin aux producteurs; 2 diminuer Ja fiscalité + Doug Get np ie legs alles ulteurs F 
aui ?ranne fes vins de consonemils Louis: 26 D es taxes de résorption pour exporter leur blé en excédeit, 
‘ li = DES 15° De Mine Laissac sur les mesures que le Gouver t 
frais de transport du vin par chemin de fer; 4° mettre en compte prendre pour assurer aux viticulteurs la juste 
vigueur la caisse annexe de Ja viticulture; 5° rétablir légale- . p l ant ditdse ice assé 
sr visant MA ee ratiun de leur travail, | 
nya mie ct “enersr 3-7 haine ht ce A re og {6° De M. Jean Léon sur les mesures que le Gouvern 
uel: G ap pl iquer les dispositions contenues dans le code du compte prendre pour assurer et maintenir la garantie d'un ju ( 
vin au regard de l'assainissement quantitatif et qualitatif du prix de vente du vin à la production ; 
marché; 7° organiser la commercialisation de la future cam- 17° De M. Gourdon sur les mesures que le Gouvern 
pagne, fs compte prendre dans l'immédiat pour soutenir le prix du 
2° De M. André Liantey sur les mesures que le Gouvernement à la production au niveau de son prix de revient; 
comple prendre pour remédier à la crise qui sévit sur le mar- 18° De M. Guille sur le décret n° 53-977 du 30 sept 
ché du bois et pour assurer d'extrème urgence le marquage 1953, relatif à l'organisation et l'assainissement du march ÿ 
de: coupes communales: y, 2 È vins et à l'orientalion de la production viticole; 
3° De M. Marc Dupuy sur: 1° la remise en cause, le 8 juin 1955, 19 De M. Loustau sur la manière dont le Gouvernemc:! 
par le syndicat des svlvicuiteurs, de Faccord sur Ja rémunéra- eutend concilier les impératifs de la politique agricole ct 
lon des gemmeurs, dont le texte a élé signé Le 15 mai 1953: l'application des décrets intéressant l’agriculture ; l 
2 Les intentions du Gouvernement concernant la demande de 20° De M. Tourné sur la politique viticole du Gouvernement | 
la fédération des gemmeurs et métayers du Sud-Ouest de sou- notamment sur les conséquences: 1° du décret du 28 sep 
imeltre l'interprétation de l'accord du 15 mai 1953 à l'arbitrage bre 1 1953 portant organisation de la Ed tion viticole, dont 
du conseiller d'Etat chargé des landes de Gascogne; 3° ce qu'il dispositions suppriment le caractère social du code du \ 
compte faire pour appliquer immédiatement l'accord du 15 mai 2° de la non-reconduction d'un prix minimum garanti du \ 
193 aux genimeurs de la forêt domaniale; à la production pour les vins de la récolte 1953 à un moment 
4° De M. Tourné sur: 1° la politique de haisse catastrophique ü la grande masse des petits et moyens vignerons sont oblirts 
du Gouvernement sur les prix des fruits et légumes à la pro- de vendre leur récolte ; | 
ment se 2° les conséquences de cette politique: a) pour les 21° De M. Saint-Cvr sur les mesures que le Gouvernenent 
producteurs qui, en Roussillon par exemple, finissent quelque- compte prendre pour organiser les marchés agricoles et mel! 
fois par être obligés d'enterrer leurs fruits, notamment les fin à la grave crise que traverse le monde rural ; 
pêches et les tomates; b\ pour les consommateurs qui, à Paris, 22° De M. Kauffmann, sur l'incohérence de la politique 
ichétent ces mêmes fruits et Iégumes à un prix 4 ou 5 fois cole, l'inorganisation des marchés intérieurs et des débou 
plus élevé que celui qui est payé &ux producteurs; 3° les eu face de l'augmentation de la production et sur Finsuffisane | 
mesures qu'il compte prendre pour assurer un prix rémunéra- dé la protection douanière des produits agricoles par rapport | 
teur aux prodncteurs de fruits et légumes; 4° ce qu'il compte aux produits industriels ; 4 
entreprendre pour mettre définilivement un terme aux impor- 23° De M. Mouchet, sur les mesures que compte prendri 
tations massives de fruits et légumes d'Espagne et d'Italie; Gouvernement en vue de: 1° remédier à la désastreuse sitii- 


o° De M. Pelleray sur les mesures que compte pre ndte le tion du tt g des produits laitiers; 2° du stockage de ces 
Gouvernement pour erupêcher les importations de bétail qui denrées; 3? de la suppression totale des scandaleuses impor- 
concurrencent la production nationale et faire cesser la scanda- talions toujours promises et jamais arrêtées 
leuse anomalie que constitue le ravitaillement du corps expé- 24° De M. Pelleray, sur les mesures que compte prendr 
ditionnaire français d'Indochine en viande de provenance Gouvernement pour redonner à l'agriculture française la pli i 
danoise. qu'elle mérite dans l’économie du pays; 

6” De M. Caillavel sur les mesures que le Gouvernement 20° De M. Hénault, sur la politique agricole du Gouver 
compie prendie pour pratiquer une politique de revalorisation ment et sur sa politique sociale en agriculture ; 


des produits agricoles en suspendant toutes importations de 26° De M. Pinvidie, sur la Erin agricole du Gouverit 
cho ment, et notamment sur le problème de la viande ; 
7° De M. Trémouthe sur les modifications que le Gouverne- 27° De M. Conte, sur: 1° l'anarchie dont souffre le marché 


ment entend apporter à sa politique économique, à la suite des 
barrages, par les agriculteurs, des routes du Midi et Sud-Ouest, 
pour remédier à la mévente des produits agricoles et viticoles, 
génératrice de misère et de troubles; 

S$° De M. Waïdeck Rochet sur la politique économique du 
Gouvernement et plus particulièrement sur les solutions à 
apporter à la crise viticole et agricole; 


des fruits et légumes: 2° Ja politique que le Gouvernemert ; 
entend pratiquer en ce qui concerne l'organisation de cr $ 
important marché; 3° les importations abusives de fruits «1 
légumes qui ont été effectuées au détriment de la productio) 
nationale ; 

28° De M. Conte, sur: 1° les conséquences du décret 
n° 53-977 du 28 septembre 1953 qui, à brève échéance, tendri 
à aggraver la crise viticole; 22° le caractère antisocial de l 











N Lg D M. Pineau 7 là po générale du € ouvernement nouvelle rédaction du code du vin; 3° la disproportion mai 
US de _ D dy ve nt sur les mesures qu'il compte tenue entre les prix agricoles et les prix industriels au détri 
l'eI ire pou ( TUE 4 ‘rip : à EL à < à 
7% gd ardmge ste T | Di dry og gl 6 ment des producteurs et des consommateurs ; 
et IA Inovenne Cul ,, 5 Organisation actuelle « arcneé 299 D APN 0e 
de la viande qui entraine une baisse massive à la production De M. Florand, sur la politique agricole du Gouvern 
dire: Ti. sb ment ; 
sans bénéfice appréciable n » CONS ur: c<ur l’abhan- : , d PP A 
- bénélice appréciable pour Je consommateur; sur l'aban 30° De M. Raffarin, sur la politique agricole du Gouvernc- 
don progressif du système des prix garantis en agriculture; ment : 
11 | INOSUTOS CUT >} ep à » ’ …ùS + ‘4: . 
sur les mesu qu'il envisage pour réduire les importations et 31° De M. Quilici, sur la politique agricole du Gouverne- 
accroître les exportations de produits agricoles ; sur les moyens ment : 
de rédit et d'équipement, jusqu'ici insuffisants, qu'il compte 32° De M, Paquet, sur la politique agricole du Gonvern: 4 
mettre à la disposition des cultivateurs ; ment : Ë 
10° De M. Tourtaud sur les conséquences désastreuses’ de la 33° De M. Pupat, sur la politique agricole du Gouvernement : 
pres agricole du Gouvernement, notamment en ce qui La séance est levée. ; ; à 
1 ie les prix à la production de la viande et des produits (La séance est levée à vingt-trois heures quarante-cin] “ 
laitier s, et les mesures à prendre pour remédier à la grave minules.) “ 
crise que subissent en particulier les petites et moyennes Le Chef du service de la sténographie à 
exphitations agricoles ; de l’Assemblée nationale, $ 
11° De M. Bouret sur l'ensemble de la politique agricole du MaRCEL-M. LAURENT, ë 
Gouvernement et plus particulièrement sur les mesures prévues © 0-2—— Ë 
- 
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(1 — Te rte à cSs ner Ni tu béta oi EE — 
J'ai t de x [ t uitre € « 
eilé po e (: ’ tiier li h ! ‘ 
Erratum adoplio e ce le I rail pe PORT é ui vis 
… ompte rendu in extenso de la % séance du 8 octobre 1953 Cia vu ce a «A L'« ÿ Ù inde de «is . et 
ut L : 
— Sig Lait 
[. — PROPOSITION DE LOI DE M. BILLAT N° GN27 20 A ( ! DTIELTER n intéressés 
paue 4137, 2 colonne, 2e alinéa, 3° ligne, ur . 
’ Au lieu de: « Commission de la production industrielle », 
Lire: « Commission de la défense nationale ». Avis de M. le président du conseil et de la comimi:3 on inté- 
ET ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
di Il PROPOSITION DE RÉSOLUTION DE M. BARTOLINI, N° 6826 résolution de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues 
i à ’ tendant à inviier le Gouvernement à faire verser aux allo- 
r , Q re enlonn 9e ] 9e one = : : e 
fi Page 4138, 1° colonne, 2° alinéa, 3 ligne, cataires familiaux une prime exceptionnel!e équivalent à une 
édent : Au lieu de: « Commission du travail et de la sécuriti CIE », menSualité d'allocation familiale (n° 6702). 
ri : Lire: « Commission de Ja défense naliongle ». ——- 
OO -  — —— { { H 1! } 
. opposition au vote sans débat du projet de loi portant modifi- s Le v. ; 
DORE cation du décret du 14 juin 1938 unifiant le contrôie de hits . 
nément l'Etat sur les entreprises d'assurances de ioute nature et de \ ie 
] | capitalisation et tendant à l’organisation de l'industrie des SION à se e at] 
assurances (n°° 4399, 6442) formulée par M. André Mercier. sp DAS UE 1 - 
pi t Ll 1 
hé des le déclare faire opposition au voie sans débat, avant dé "74 ; 
Ü itlofis à prest lier. . ? 
cole et ++ liales et 
‘ | 
nernent Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée Ù 
Hé » sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
“ de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues tendant à ( 
Fe inviter le Gouvernement à augmenter immédiatement de 
homent 25 p. 100 le taux de la retraite des vieux travailleurs et de A 
blicés l'ailocation temporaire aux vieux (n° 6817). J'ai l'hor d . 
ti dt ! lit à Li 1 sa Cauet Ii 9% © ELA 
en 2” \e ÿ de \f. le président du conseil, la ! L position eg M où ; t en : N? x gr ke « é ‘ _. 
Le président du conseil des ministres inviter le % EET 1 ‘ t l l 
ee : . à Monsieur lé président di L'Assemblée nationale à : _æœf- à # \ Ha VUE C4 . 
1 ivez bien voulu mé communiquer la demande de d = sion célt | ti 
[ls d e déposés 1 début d la séance du 6 octobre 193 pa \ 
rap M. SC 1 ) S tendant à viter de Fe hi e } ‘ 
einer! 1 cit (LRE latermet ? 100) X HR Le { 
dr ( | eux Ù € { , k 
\ D 1 
sit 
de ’ eur da ls faire nait l'4 rais d Ja CON eo 
Ip ne plage RE D ne de Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
i «le { mxle ‘) ] turail lu \é1] ! ri) e } Vis L F mot 
p e à l'égard oe celte demande de discussion d'ursenc ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
’ “+ Signé : J. LANEr. résolution de M. Métayer et plusieurs de ses collègues tendant 
P à inviter le Gouvernement à étendre le bénéfice du décret 
vel 29 Avis de la commission intéressée, n° 53-837 du 17 septembre 1953 instituant une indemnité 
ps L Le spéciale dégressive en faveur de certaines catégories de per- 
1 G'tobre 4953. pe : x 
verni saisies On ind ner sonnels de l'Etat aux retraités des mêmes catégories (n° 6816). 
arch } l'honneur de Vous faire savoir que F1 commission du trayail 
+4 sd ‘ + té sociale, à urs de sa séance du 7 octobre 1957 f Luis de M. le président du nseil 
valablement eplé la demande de discussion d'urgence 
le cel EF roposilion de résolution (ne 6817) de M. René Schmitt tendant us 
its «lt à er le Gouvernement à augmenter immédiatement de 13 np. 100 . ; ‘ Î e 
uctio ) É x de Ja relraile des vieux travailleurs et de l'allocation term VOUS ' hi ! ind 
] X VIEN dix-sept conni<saires leyment s'étant prononcés a ù e à ; . ‘ « ; L'. dé 16 
décret D : eur de celle demande, M. Métayer pour sa pro | 
endri \ lez agré +r, Inohsieur le président, 1 surance de ma haute Gouvernement à étendre | file 4 | ni-S du ! 
de l: { { iCtalioun, temnbre 1955 instituant une indermnité <récial lg 
mail Le drt sident de la cormmi on, Ce oria nes catégories de pet rire le l'Etat l ul 
Léwi, MECK. meines categorie 
dé J'ai 11 ur de vous f nnnaitge qu'ei n « 
Me. pour lé sOUvVernemment ‘ & ( 4! 
jerne- ; di * ét Ds tion de ce texte comport | ( tq tre [À [ 
Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- rable à l'égard de ct nande de « d'urs: 
rETTIC- 3 ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi S D Lan 
de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues relative à l'appli- 
rerrie cation aux offices publics d'habitations à loyer mocéré des 2° Auts de la commussion taléressée. 
4 Ë dispositions de l’article 72 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 . ; Paris, 16 9 
erni (n 6815). lonsieut I 
. J'a } I eur de 7 él 1 { Ï inc'é | la n 
ment. des pensions, dans sa st e ce jour, n'a pas valablerne 
1° Avis de M. le président du conseil. faute de quorum, 1 demande de discussion d 1 J f 1 
C1} propositior de résolution ONt6) de M. Mélaver ti ! 
$ Le D ésident du conseil des ministres le Gouvernement à «4 l ( e 1 here € | re 
ph > ; à Monsieur li pre sident de L issemblée nationale. teembre 19% institu HIMGIL Î iale deg en f 
È de taines \iiégories de personnels dé Elat aux 1: ail les 
à. Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- memes caiegories. 
2 Sion d'urgence déposée au début de la séance du 6 octobre 1953 Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
# pal M. Minjoz pour sa proposition de loi relative à l'application aux considération. . è 
( es publics d'habitations à loyer modéré des dispositions de l’ar- Sion Vincent Banre, 


cie 72 de Ja loi n° 53-80 du 7 février 1953, 
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Avis de M. le prés:dent du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de MM. Francis Caillet, de Monsabert et Deliaune tendant à 
modifier l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1945 por- 
tant institution de l'ordre des experts comptables et des 
comptables agréés et réglementant les titres et les professions 
d'expert comptable et de comptable agreé (n° 4389). 





less de M. le président du ronseil. 


Le pré ident du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez hien ulu me communiquer la demande de diseussion 





dd ur Ï i ü début de la <éanre du 6 octobre 19355 par 
MM ul et de Monsabert pour leur proposition de loi tendant à 
Piremlifie ordonnance ne 434% du 1% septembre 1% portant ins- 
tifutio te l'ordre des experts comptables et des omplables agréés 
et réglementant les litres et les professions d'expert comptable et 
Ü mplable as 

l'ai honneur d vous faire innaitre que, comple tenu de la 
(1 ion pi par l'Assemblée nalionale pour la fixation de son 
ordre « jour le rnardi t lobre 1953, le Gouvernement ne peut 
qu'ém e un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
4 i dt 

Signé: J. LaNIEL. 
2. deux de la commixsion intéressée. 

{1 on tacite 

l} 
Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 


ressée sur l'urgence de la discussion de la pronosition de 
résolution de M. Maurice Georges et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à différer la date d'exigi- 
bilité et de payement, sans application des pénalités de retard, 
des impôts, taxes, contributions ou redevances fiscales ou 
parafiscales, venant à échéance notamment les 25 août, 
10 septembre et 15 septembre 1953 (n° 6734). 





1° Auis de M. le président du conseil. 


Le président du consel des ministres 
à Monsieur le président de L'Assemblée nationale. 


V ivez bien vouli me communiquer la demande de discussion 
“ sence déposée au début de la séance du 6 @ lobre 1953 par 
M. Georges pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 


Gouvernement à différer Ja date d’exigibilité et de payement, sans 
application des pénalités de retard, des impôts, taxes, contributions 
ou redevances fiscales et parafisrales venant à échéance nolamment 


les 25 août, 19 septembre et 15 seplembre 1995. 


l'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte lenu de Ja 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour Île mardi 6 octobre 1953, le Gouvernement ne peut 
is défavorable à l'égard de cette demande de dis- 


Qt CIEL UN a 
Signé: J. LANIEL. 


9 duis de la commission imléressée. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Jacques Bardoux tendant à prévoir l'arbitrage 
obligatoire dans les confiits du travail, individuels et collec- 
tifs, au sein des services publics et des entreprises natio- 
nalisées dont le fonctionnement régulier et permanent est 
nécessaire pour la vie même de la commune, du dépar- 
tement ou de la nation (n° 6737). 





1° Anis de M. le président du conseil. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diseussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 octobre 1953 par 
M. Bardoux pour sa proposition de loi tendant à prévoir l'arbitrage 
dans les conflits du travail, individuels et collectifs, au sein des 

ives publies et des entreprises nalionalisées, dont le fonction- 
ent régulier el permanent est nécessaire pour la vie même de 
ginunue, du département où de la nation. 


2 SEANCE DU 13 











OCTOBRE 193 





— 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de : 
décision prise par l'Assemblée nationa'e pour la fixation d . 
ordre du jour le mardi 6 octobre 1955, le Gouvernement ne pa : 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de celte demande 4 
discussion d'urgence, du 
Signé : J. Lan. 
20 Avis de la commission intéressée. 
7 octobre 10 
Aonsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travant 
et de la sécurité sociale, au cours de sa séance du 7 oclobre 19, 
a rejeté à la majorité de 10 voix, 3% commissaires s'étant aber 
la demande de discussion d'urgence de Ia proposilion d: ni 
(no 6755) de M. Bardoux tendant à prévoir l'arbitrage oblig 4 
dans les conflits du travail, individuels et collectifs, au sein à 


services publics et des entreprises nationalisées dont le for 
nement régulier et permanent est nécessaire pour Ja vie m me 
de la commune, du département où de la nation. 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le président de la 
H. MFXK, 


Contt 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Jean Pebellier et plusieurs de ses collègues 
tendant à annuler la décision du bureau de l'Assemblée 
nationale attribuant aux députés une allocation exception- 
nelle pour frais de secrétariat (n° 6729 rect.). 





Avis de la commission intéressée. 


Oppe silion tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Jacques Bardoux tendant à suspendre le ver- 
sement aux membres de l’Assemblée nationale de l'indemnité 
supplémentaire mensuelle dite « prime de secrétariat » 
(n° 6739). 


— 


Avis de la commission intéressée 


Opposition facite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résoultion de M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes de 
la tempête d'équinoxe ainsi qu'à leurs familles et à leur 
accorder un premier secours de 50 millions de francs 
(n° 6812). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite, 
20 Auis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Jean-Paul Palewski tendant à inviter Île 
Gouvernement à accorder un crédit de secours de 100 millions 
aux sinistrés de Seine-et-Oise, victimes de l’orage du 15 août 
1953 (n° 6733). 





1° Axis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite, 
29 Anis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 13 octobre 19 

( wmément à l'article 34 du règlement, le président de 
v4cmblée nationale à convoqué pour le mardi 13 octobre 195 
A s présidents des commissions et MM, les présidents de: 
PLa nférence des présidents propose à l'Assemblée: 


4 be tenir séance à dix-sept heures pour la discussion d'ur 


e de la proposition de loi de M. Mondon tendant à permettre 
unieation de certains documents à 1 hat 


| A COPDINISSION CH 
; l'enquêter sur le trafic dés piastres indochinoises (n°* 6612. 
é 


NOUS A4) y 
be consacrer la séance de jeudi apres midi et. éventuell 
ment, la séance de jeudi soir à à discussion de l'ordre du jour 
F E . . 
Décision sur le conflit de compétence relatif à lamnistie 
I itoires d'outre-mer : 
| ussion de la motion de censure de M. Ravmond GW À 


Deuxième lecture de la proposition de loi modifiant et com- 


plétant la Joi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite 
bol, Go 4 
Deuxiecine leclure de la proposthion di loi te idant i la ré To A- 
msation, la modernisation et l'extension des hôpitaux de lassis- 
t publique de Marseille (u°° 6661, 6667 
De réserver les séances de vendredt 46 octobre, matin et 
esanidi, Inardi 20, inatin, aprésanidi et soir et jeudi 22 
AT midi et soir, à a discussion des interpellations de 


Mi Tourné, Liautev, Mare Dupuy, Pellerav, Caillavet, Tre- 
l ülhe, WMaldeck Rochet, Fineau, Tourlaud, Bouret, Charpen- 
1 Bénard, Mine Laissac, MM. Jean, Gourdon, Guille, foustau, 
Gint-Cvr, Kaüffimäun, Mouchet, Hénault, Pinvidie, Conte et 
| id, sur la politique agricole du Gouvernement, étant 
entendu que le débat sera organisé et qu'il sera poursuivi jus- 


qu'à sa conclusion dans la nuit de jeudi 22 à vendredi 23 s'il 
leu : 
De commencer le vendredi 2 octobre matin-et poursuivre 
le vendredi 23 après-midi et mardi 27 aprés-midi Ja discussion 


bhuudseture.: 

La conférence des présidents propose de reporter la discus- 
«ion de linterpellation de M. Magendie sur les réparations à 
4 der aux familles des résistants fusillés en Côte française 
es Soinalis au 29 octobre, et la discussion de l'interpellation de 
M. bronne sur l'indochine à une date qu'elle fixera dans sa 
p'ochaine réumen. 

| outre, li conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
s réserve qu'il nv ait pas débat, les affaires insérées an 
compte rendu in ertenso sous la rubrique : « Inscription d'affai 
dés sous réserve Qu'il n'y ait pas débat », 





Nominations de rapporteurs. 


DEFENSE NATIONALE 


M. Maurelklet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 66041) de M. Bartlolini et plusieurs de ses col- 
lesues tendant à inviter le Gouvernement à remettre en ordre 
les rémunérations des agents de l'ordre tecimique civil du 

ustère de Ja défense nationale, 


M. Maurellet à été nommé rapporteur de la proposition de 

dution (n° 6646) de M. Bartolini et plusieurs de ses col- 
agries tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
ie loi garantissant aux agents de l'ordre technique civil de 
l1 défense nationale, originaires des ouvriers de l'Etat, le 
lüuaintien intégral de leurs avantages acquis au titre de la loi 
de retraite ouvrière du 2 août 1949. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mlle Marzin à été nommée rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 6429) de M. Fajon et plusieurs de ses collègues 
lendunt à inviter le Gouvernement à faire prendre en charge, 
par le ministère de l'éducation nationale, les frais de fonction- 
nement du collège moderne et technique des filles de la 
‘ille de Suresnes. 


Mile Marzin à été nommée rapporteur pour avis du rapport 
n° 6459) sur la proposition de résolution (n° 6164) de M. Jean 
Yeux tendant à inviter le Gouvernement à prévoir dans 


l prochain budget du ministère de l'éducation nationale un 





credit El ain | I P t lis 
guette! Heu lé hu miedica } s par 
V » { iblis [ht s de | 1 ] | ] t de 
Paris, dont l'exu f l a été renvoyt rain D 
de la famille, | et de la ] ! 
ANCES 

M. Gabelle à été non rapporteur pour lu ? rt 
(n° Got sur | ] j - | AIM { l 
et Ve | tendant ‘ t “uix d'échange bit 
pan hlé-farine fa: G-] Î b à ] i tie 
renvoyé à la comm 


M. Marcel David ét muné rapport pour à du 


rapport n° 6622 ur | brol ‘it le lui = le M. Mura 
el _ plusieurs dé t Hogrie { Î Fete \ be 
culeux en traitement dans les étahl ments di tré le 
farnitle et aux personm de ET par le TT ( | la 
réductior le 5) ] té ‘ fs du | ! | fé fa 
| hise } | Le | l'h lont | 1 
fond ( t i- 
hication et dut 


M. Marcel David à été nominé rapporteur pour avis du rap- 


port (1 361) sur la proposition de 1 qi de M1 
Martel et plusiet de ses s lant à l 

tatut léeal pour tatiot i | 
Le L De sp L | 
de ] famille l i po] Lu ] | 

M. Gabelle à été nommé rapporteur pour & Ju rapport 
supplémentaire n° 6279 ur la propoati de i Ht WT) 
de MM. Laborthe Viatle et Sourbet, tendant modif L 
lés lation relative à la br tectrorn de nnelil ! | INF IET 
dont Pexarmen au fond à été renvov à la commission des 
boissons. 

M. Bénard à été nommé rapporteur pour d port 
(n° 662) sur le projet de loi 9 3229) avant pour objet d 
s mpl lier Ja procedure Papprobat (l 1 d Pass A, 
\ue de modifier les conditions d'exploitation des chemm de 
[el ondaires d'intérêt général. dont Vexat ( 
renvové à la comm il lt \ l { 1 i ce! l 
Lourisme, 

M. Bénard à Clé nommé rapporteur pour à du rapport 
n° 6621) sur la proposition de lo 1 3239) de M. André Mer- 
cier (Oise), et plusieurs de ses collègues tendant à accorder, 
pendant la période normale des congés paves la réduction de 
30 p. 100 sur les tarifs SK. N. C. F, aux assur OCAUX en As8ti- 
tance longue maladie, accidentés du travail. et à leur f rmuille, 
dont l'examen au fond à été renvové à la HHISS les 


movens de communication et du tourisme, 


M. Bénard à éié nommé rapporteur pour a lu rapport 


ul | 
Ii 6623) sur la proposition de loi (n° 61%) de MM. Badie et 
Deveimy tendant à accorder aux pehsiontie «l ia le 7yt 
lissant du ministére des anciens combattants d réduc 
eur les tarifs de vovageurs dar les transports en comtbu 
dont l'examen au fond a élé renvové à la comm des 
noyens de communication et du tourisme, 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour 1 de la pro] 
sition de loi (n° 6355) de M. Bruvneel tendant à assannir 
marché du vin, dont l'examen au fond a été reuvové à la com- 

: - 


nission des boissor Se. 


loi {n° 66S0) relatif à la ratification des accords conclus à Pari 
le 20 mai 1952 entre la France et la Sarre et de la convention 
du 31 mai 4952 entre la France et la Sarre relative : 
des voyageurs, dont l'examen au fond à élé renvoyé à la come 
mission des affaires étrangtres. 


M. Massot à été nommé rapporteur pour avis du projet de 


in contrôle 


IRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 6374), de MM. Krieger, Mondon et Schaff tendant à moditier 
l'article 11 de la doi du 22 août 1946 pour le calcul des presta- 
tions familiales dans les départements autres que la Seine. 


M. Viatte à lé nommé rapporteur de la pmposition de loi 
(n° 6376 de \ Boisdi tendant à l'abrogation de l'art le 475 
de la loi n° 52-799 du 40 juillet 1952 assurant la mise en œuvre 
du régnme de l'allocation vieillesse des personnes non Salaures 
et la substitution de ce régime à celui de l'aHocation termpo- 
laire, 





pq 
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a 

M, Viatte a été nommé ra} porteur À Ja proposition de Joi 
(n° 6377) de M. Ravm Boisdé tendant à exonérer les assu- 
jetlis, salariés, travailleurs pe pendants, PR vase ou exploi- 





tants agricoles, cotisant au maximum dans un régime de sécu- 
ril ciale, des « tions d'allo iltions familiales pouvant 
être dues pour l'exercice d'une où de plusieurs activités complé- 


mentaires, 


M. Bouxom à él nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 6379) de M. Jean Caveux tendant à moditier l'article 10 de 
la loi du 22 août 1946 en vue d'organiser le régime des presta- 
tiuus familiales pour les apprentis et les étudiants, 


M. Robert Coutant à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 639) de M, Frédésic-Dupont avant pour objet la fer- 
meélure obligatoire des maisons de commerce autres que celles 
d'alimentation les jours de FAscension et de Ja Toussaint, 

M. Fouyet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
ution (n° 6437) de M. Frugier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier les conditions 
d'attribution des indemnités de chômage. 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de Ja pro- 
position de ° 6196) de Mme Francine Lefebvre et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles afin que soient respectées, en 
ce qui concerne les salaires des ouvriers boulangers, les dis- 
positions de la loi du 11 février 1950 relalive aux conventions 
collectives, 


resolution (n 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 3007) de MM, Le Sciellour, Lecanuet et Mme Francine 
Lefebvre tendant à moditier le décret-loi du 30 octobre 1955 
sur le régime applicable aux assurances sociales dans lagri- 
culture, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l'agricultur 


M. Viatte à été nommé rapporteur pour avis dun rapport 
{n° 6833) sur le projet de loi (n° 6566 relatif an développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministére du travail et 
de la sécurité sociale pour Fexerecice 195%, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances, 


++ 








Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 13 octobre 1953 l'Assemblée malionale 
Pornnit 

1° M Sid-Cara, membre de la cominission de la défense 
nationale, en remplacement de M. Mekki; 

20 M. Sid-Cara, membre de la commission des pensions, en 





remplacement de M. Mekki. 
" D ÉRNETES ; ER 
QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 3 OCTOBRE 1958 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


C3 
En € — 
« Art. 9: sé à 6 dE Modan Ge ER NE NE 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 


cont r aucune tnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomanément dt Signes » 


« Art 97, — Les questions écrites Sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres dowent égale ment y être publiées. 

« Les munistres ont toutefois la faculté de déclarer par ecrit que 
Fantérêét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'uls réclament un délai Ssupmémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un 7AUIS », 





QUESTION ORALE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9089. — 1% octobre 1953, — M. Edouard Bonnefous demande à M. le 
président du conseil :i, à la suite du discours de Margate, dans 
lequel M, Winston Churchill a dit que le gouvernement anglais 
« comptait faire tout son possible pour promouvoir la formation de 
l'armée européenne », le Gouvernement francais a consulté le 
gouvernement anglais pour € ‘silions nouveiles de 
d “srande-Brelagne eoncernant la Commupauté européenne de 
éfense, 


les prom 











QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 

9990. — 1% ovlobre 1959 — M. Aïlfred Coste-Floret : i 
M. le président du conseil: 1° quelles mesures jl entend 

atin de remédier au grave préjudice subi par un grand 

d'en! reprises du fait des grèves récentes des services 

d'ass r à ces entreprises le versement des domma s et . 
qu'elles sont en froit de réclamer de l'Etat: 20 s'il pr : 


procédure simplifiée pour le dépôt et l'instruc tion des de Mandes Je 
intéressés, ceux-<i pouvant formuler leurs revendications à : 
formu'e fournie par l'administration et contenant assez 
seignements pour éviter toule enquêle, 





9091. — 13 octobre 195%. — M. Deboudt pr à M. le président 
du conseil: eo de lui faire connaitre les considérations « 
conduit à fixer la date précise du 11 juin 190 comme 


de laquelle seraient reconnus les actes de résistance, I att ñ 
altention sur le fait que :a fixation de cetle date entraine ; 
reconnaissance de déportés résistants aux gardes civiques arrûtés 
condamnes, puis déportés; conséquence d'actes de courage à + 
plis sur le territoire envahi; ces gardes civiques obéissant à : 
silion du président du conseil de l’époque — en parliculer pores 


la capture d'aviateurs ennemis contraints à l'atterrissage etr nt 
de se rendre; 20 jes dispositions qu'il compte prendre pour recor 
hailre à ces gardes civiques la qualité de déportés résistants el rm. 
compenser leurs actes de courage accomplis avant le 1! juin tou, 





9092. — 13 oclobre 1953, — M. Hénauit à 
du conseil: 1° la “omplicité du fils aîné du 


emande à M. le pres 
sullana de 


la tuerie d'Oujda où périrent 32 Franc ais où Européens, ! s : 
apparemment aucun doute, quelle po'itique le Gouvern eme nt nd 
suivre à son égard; 2° des bruits persistants laissant pens Ù 
l'Istiqlal préparerait l'enlèvement en Corse de Mon! ay Has tin 
de le placer à leur fête; si la résidence provisoire corse he vas 
pas rapidement être transformée en un éloignement réel d A 
Pacifique onu l'Océan Indien, afin de ne pas laisser à une pose 
de gendarmes la responsabilité de la garde du suitan déchu : 


sa famille, ce qui, au surplus, peut donner lieu à une sanglante 


échautfourée, 





9093. — 12 oclubre 1953. — M, Jean Guitton expose le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil, que l'article du décret 
og112 du 9 août 1953 prévoit qu'à compler de sa publicalion et 
nonobstant toute disposition contraire, les indemnités de 1 
ment des agents non titulaires de l'Eta! et des établissements | 
de l'Etat seront allouées suivant les d'sposilions nouvelles « 
nant notamment Ja Jimitalion du montant de<diles inden 
(art. 3 paragraphes 1 et 3) et l'exclusion du bénéfice de ces . 
nités aux Litulaires d’ une pension d'ancienneté (art. 3 paragraphe V\, 
Toutefois, il est shipulké que, pour la fraction des services 
plis antéricureme nt au 4 si ptembre 1953, l'indemnité de 
inent sera décomptée suivant les dispositions qui l'avaient re} 
rement insliluée avec, cependant, la limitation prévue aux para- 





graphes 1 et 3 ci-dessus, Fans ces conditions, comment sera rire 
la situation d'un agent engagé par l'Elat antérieurement au r sep- 
tembre 1933 et licencié pour motif non disciplinaire postérie nent 


à celte date, lorsque son contrat prévoyait le caleul de l'inde i 
de licenriement dans des conditions plus avantazeuses que celles 


fixées par le décret 53-712, La question se pose, soit pour un agent 
ütuiare d'une pension de retraite, soit pour un agent n 

laire d'un> telle pension. Il semble que les nouvelles disposit 
ne peuvent êlre ap Jiquées que pour les services postérieurs 41 


er septembre 1955, mais que pour les services antérieurs, le 
doit être fait suivant les dispositions du contrat qui fait loi € jes 
parties, jusqu'à sa dénonciation et, en tout cas, jusqu'à Ja dat a 
publication du décret susvisé. IL lui demande quelle est sa position 
en celle matière. 





9094. — 1% octobre 1953, — M. Jean Cayeux cxpose à M. fe secré 
taire d'Etat à la présidence du conseil qu'un décret du ÿ novel 
1946 à institué une indemnité forfaitaire pour supplément de tra 
en faveur des ouvriers et agents de maitrise de l'Etat, des div: 
administrations publiques assujettis à une durée normale de 
de quarante-c'nq heures par Semaine; que Îles taux de ces indem 
nités ont €t6 fixés à 230 F, 300 F ou 450 F suivant le traitement 
intéressés, pour une durée hebdomadaire de travail supérieure À 
quarante-cinq heures, ces taux étant réduits lorsque les agents ne 
fournissent qu'un service dont la durée normale est comprise J 
quarante ct quarante-cinq heures par semaine: que celle à 
nilé n’a pas été réajuslée lors de la revalorisation des rémuin- 
ralions des fonctionnaires, ouvriers et agents de maîtrise de l'E, 
alors que, parallèlement, le montant des avantages accordés a 
travailleurs du secteur privé par la loi n° 46-283 du 25 février 1 
a suivi la même progression que les salaires, 11 lui demande quels 
mesures il & l'intention de prendre afin que les calégories d'asents 
de l'Etat auxquels s'applique celle indemnité pour sepplément 
travail ne soient pas plus longtemps v'ctimes du préjudice qu: 
subissent du fail du non-relèvement de ladite indemnité. 





| 
| 
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13 oct » 1933. — M. Segelle -eem le.à M. le secrétaire | 9101. M. Delacheral M. Île 


à la présidence du | conseil ] t lex « l [ secrétaire d'Eiat au budset 


d'Eta 
S Cl {11 { t { \ 
+ nstit 1 rer! ii l { 
, $ | ( ( l 
£ * 
1 (l 
1 | . t ni 
e | « 1 i _— 
1 [ 4 u i t L i L 
: d “hd | 9102. ‘me Francine Lefebvre à 
x | M. le secré:a d'Etat au bin t 
AFFAIRES CTRANGERE; ee 
9996. 13 € L 1959 M. Secretain M. le ministre > 
ces affaires étrangères 
president ‘ | 
Le " l 
[! 
ur 
s 
r t 9*03 M. Secrétain M. le secrétaire 
{ | d'Etat au buaset 
ts el n ü Ce 3 “ QUE } i | 
be | 
ACRICULTURE | 
président 9997. — 12 octobre 1953 M. Delachenal | M. le ministre | 
: de l'agricuiture : “end P | 
‘ l ico e={ init | nl | 
Î irt e 1! { l du !0 | 2 ) | 
La 1! ‘ t e © | d 
! ! 
\ { { { Col on [lie es ll li | 


e ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


0008. _ 


13 octobre 1955 M. Serafini re | de M. le 0104. I M. Scustelle M. le secrétaire 
ministre des anciens comhattonts ” victimes de la guerre r d'Etat au budget Ù 
[a f : 





au 1% mai 19: hio frat e à 
combattants », Ce texte se sub { t4 rdo c 1 
& empre 195% du gouvernem ro\isonrt d Alger HET : p é | 
le secrée ns } Lqu dé] rlene pr L , un P el n 4 : ; 
à À eue l { nl inits € s d { + 
{ Mais l'ordo l d (On rest [l ‘ 
. pplicat IX rt ‘ { est € { elle \ 
mbre 1913 ée qui it € | f ä e 12:71 «1 
à ent corn iltlai en Afriqut 1 Nord et « Corse, " fil : I 
. l'abrogalion, pour les ter res d e-Tt de l'ordo t \ 
d'Alger, tout fait différente d elle de Paris du 1 n [UT ei mn 
1 Y rtes, présenter quelqu l gel d ire | jti ( l n'« diet ’ 
) de méme | r la Corse, partie intégr e de la métropole 1 ( 
rait donc anormal que la Corse demeure sous l'empire de a elti au droi él de 7.14) 
eg nanece du 2 septembre 1933 du gouvernement d'Alger, alors 
. texte de nai 1945 lui apparait appl ble de plein dro I L * 
À : ] mande quelles mesures il compte prendre pour reviser au 
1 {er sep- plus tol celte situation, DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMECS 
VIT t 





. 9105. — 12 bre ! M. Paingeard M. le ministre 
) BUDGET de la defense nationale et des forces ?rmées 
1 { 1 { n % 


A 1 x { n 
no! s 9099, — 12% octobre 195% — M. Antier expose à M. le secrétaire à e ” hf à 
positions d'Etat au budget que les sociétés qui effectuent des distributions ins “y ! e 
jé L de titres en portefeuille, sous le régime institué par Particle 3 e | +? | 19 [LP ’ Î « 
le l du décret du 30 juin 1952, ont le plus souvent effectué des ver ses par 4 - d | cle ! à 
entre les sements provisionnels Len rtants au litre de la taxe proportionnelle comp a \ pron ; À { 
| date de IS p. 100, Certains agents d: l'administration de l'enregistrement elles où es il entend prendre et d ] le 1 
p on refusent d'imputer sur le montant de la taxe spéciale de 5 p. 100 % Le ) 
exigible en vertu des dispositions du décret susvisé, les sommes L Lens de te 
dont lesdites sociétés sont créancières au titre de Ia taxe de 
48 p. 100, Ces sociétés se trouvent ainsi obligées d'effectuer de 
] iX versements dans les caisses du Trésor et de der nander EDUCATION HATIONALE 
fe secrés S anément le remboursement de leurs avances. De telles ex 


iu\t £ences semblent inadmissibles à une époque où Ia simplification 9106. — 12 ! [a - M. Boscary- -Monsservin le le À 








t loc far - ° nicti vac ct ordre . A1 lors enrtorit É 

| in : v— acmin Ï +. ee rare du J} : aie vi il, M. le ministre de l'éducation nationale 

{ ( $ Ju | ixe spéciale de 5 p ( tient lieu, pour les distributions ua xt ) | 2 
le \ à de litres en portefeuille, de impôt de 18 p. 100 qui aurait él , y À af. En ; 

S ] erment, exigible. I lui demande s'il ne conviendrait pas de ; * 

ment ar: È donner les instructions nécessaires pour faire cesser la siluation 


ée et faciliter ainsi aux sociétés intéressées l'accomplissemen . né 
: ms esse ainsi nuix étés intéressées l'a n| nent 9107. 1 labre 195% — M. Delbez demande à M. le ministre 


de l'éducation nationaie ( | } it 19 i Ü 


ee » 





, née 9100. — 13 octobre 195%. — M. Barthélemy attire l'allention de s ipplique ui IrN< « r ‘ le nument torique: et 
le l'Etat, M. le secrétaire d'Etat au budget sur la situation difficile des ci e3 fonctio res désireux de rester an s St de 





#4 artisans bénéficiaires de l'article 184 du code général des impots l'âge lézal de ne , ne peut pa e pi loir dudit droit 
Qi dont l'imposition à la taxe proportionnelle s’accroit d'une facon 
Rent anorm ile parce que le montant de la fraction des bénéfices impo ie 
d d Sable au taux réduit n'a pas été relevé dans les mêmes propor À x ‘ 
à tions que le montant des forfaits. I lui demande quelles mesures 9108. — 12 octobre 195 M. Dubois demande 


M. le ministre 


‘mm : : . il \mple prendre afin que la taxe proportionnelle payé 6e par les de l'éducation nationale « [l réciser le nombre de posl ] Î 
Due arlisans n'augmente pas dans des proportions plus grandes qu leurs et du | enseignement du premier Gesré 
le chiffre d'affaires réalisé par eux. créés dans la métropole au cours des années 1952 et 19 





"st 
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9199, 1% octobre 1957, -- M, Fouchet demarre à M. le ministre 
dc l'education nationale si un professeur désigné pour fuire partie 
d'un jury de rs de recrutement du deu Ixième degré (agréga- 
Uon, C. 4, ( à. P F S., profe<sorats ‘r<) a droit à nne rétri- 
bution et, dans l'aftirmative i celle ri lion est ha<ée unique- 

il la date des épreuves 1 tie imple de la préparation 
( ets, de ja Île re des auteu des réunions préliminaires qui 
ent r née. Dar le second ca \ loi des 

C l Î t } { anititit ment, 

















9110. 13 octobre 195, — M. Ségelle expose à M. » rainistre de 
ermg-p sr PE que les ee sixième alincas de l'ar- 
e la loii -1i51 du => mai 1936, disposent que les families 
Got de \ proxi imité de deux ou plusieurs écoles publiques ont 
faculté de faire inscrire ours elmants à ie ou l'autre de ces 
crot ju ëi oit où non sur le territoire de leur commune, à 
I ns qu'elle he comple déjà le nombre maximum d'élèves autori- 
par les réglemer », IMais que « toutefois, dans les communes 
ont piusieu écoles publique e ressort de chacune de ces 
éco élant déterminé par un arr du maire, les familles doivent 
conforiner aux disposilions de cet arrèlé », et lui deinande: fo si 
‘ iX dispositions ne ui paraissent pas contradictoires en ce qui 
| ( vines avant plusieurs écoles publiq 20 ei Îles 
f lans e comm 11 plusieurs 4 le punis 
Ü de ire fréq iter par irs enfants | 1e 
[l .1 ht e f par le maire 0 elies ont a ssjhilité 
d pour the e publique d'un autre quarliei 3» S les faruit- 
moilides da une Cormnine possCdu ue où pre rs écoles 
| | ‘ Î ( hérle ere ce ho) pour euirs ants une 
‘ e autre commune où si celte fa lé est par la 
le } nité de cetle école; 10 quel est le e Inax:- 
um délèses à risé par les régiewmments dans les éco'es primaires 
\ t d le ca 1 nombre e<t atteint à l'école choi- 
rune famille, comment celte famille peutelle <e « mformer an 
} ut de l'obligation «<colaire: 4 j l'école choisie est sur 
re de mmune ovû elle réside; b) si l'école choisie est 

£ ire d é aulre commune 


—————— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. le ministre ne 


art és 652 et 1 


9111. 15 e 1953. — M, Dubois expose à 
finances et ces affaires coonomiques ju 


f 
définir 


arts le 











l conkrer perimnetlent de one ONUHETE es 
per jui achètent «a marchandises pour fes revendre, aussi 
Î l Ar pui vendent à la comminission pour le compte d'au- 
lrus marnerÇeant qu'en conséquence, fa paiente payée par un 
cominerçant qui est, en outre, négociant en gros à la commission, 
doit lu imble de li ilté de ee commercant, que telle 
‘ l Pinter] ion de ‘rlaines directions départementales des 
contributions directes à Fégard de cafeliers et d'épiciers patentes 
| QULTEL *s et qui asstmnent, en outre, le rôle de comrnis- 
Siuli re l'un négociant en gros de vins et spiritueux: que, cepen- 
dant, d'autres directions départementales des contributions directes 
Û lent imposer 1 négociants en gros à une paltente supplémen- 
ta pour chacun des dépôts constitués chez des commerçants déjà 
val . H ni demande de préciser la situation exacte au regard 
de 1 } le des négociants en gros de vins el spiritueux qui 
istallent d depols de vente à la commission chez des commer- 
çii { Le 
9112. I lui 1953 M. Jules Julien expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le recouvrement de la 
taxe d'alimentation du fonds de garantie automobile institué par Ja 
loi n° 31-150 du 31 décembre LUS, varie suivant les départements 
( concerne les jugements el arrèls rendus Prn malière correc- 
| Dans certains départements, en effet, cette taxe, liquidée 
ci dubel par le reecveur de l'enregistrement lors de la présentation 
‘ la décision judiciaire à Ja form est ultérieurement perçue 
eu anème temps que les au d \igibles par les comptables 
dit rés bans d'autr départ , au contraire, le recon- 
\ le | ixe est YUrsuivi pa iiministration de l'enregistre- 
ri ( es droils de tinbre #t d'enregistrement propre- 
TT ’ le jugen Lou l'arrêt étant seuls recouvrés par 
Î CO inéthode ne parait pas rationnelle, dès 
| e oblige | ‘ressés à etfecluer le versement des droils 
vif \ la à 1e d n jindliciaire auprès de deux adininistra- 
s «distinctes il lui demande Si, en tout élat de cause, il ne 
conviendrait pas de donner des instructions en vue d'uniformiser 
de ri recu de la taxe. 


91213. — 13 oclol I M. Paquet demande à M. le ministre 
des sununes et dé affai res économiques sil ne serait pas possible, 





rsqu nireprise est el avec rs « brigades polyvalentes 

Î S ir, € it la décision des juridictions compé- 

Us vis ulien de l'activité surveillée de 

l'entre ( in d'éviter qu ferme sos portes faute de moyens 
d ‘ ] | AUMALe Sel SUIVE, 





9114 13 bre 1953 M. Villard demande à M. le ministre 





ces nr rot et des affaires économique; si une personne morale 

| sse ti ‘ipons à l'étranger (anglais, amérivains et suisses) 

‘ à l'enregistrement l'ensemble de <es avoirs l'étranger 
oupons suisses sonmis à l'impôt, 


a 


Ja 


SENNCE DU .13 


9115. 13 0 





9117. 13 


[EI 


€ 
à 


la polilique de 


9118. 13 ocltc 


prix au 31 août 
il lui sighaie que 
des droits sur 1 
les 


duits; 2° 


nement. 


9119. — 1 ocl 


dans les dilféren 
tinces à faire 
Consoininaleur. 


st 


9120. 15 


nécessité de rédi 
exact que 


est 


dont la 
une clause de ré 
aurait en 
jusqu'au 


lojses, 


été 

“ 
ol 

suc 


dé: 


tobre 


oc ti 


le 


juin 
décembre 
ressort presque au double du 
‘omple ci-dessous: 


OCTOBRE 


tobre 


encaissé des coupons 
soumis à Pnpôt francais 
doit effectuer une 
nent. 

9116. — 1! octobre 193. 


baisse 


“bre 


bre 


secte 
ipporler 


{ts 


ROM 


1953 


Pl 


1933, 
d'Etat aux affaires étonomiques :: 
1932 sont 
les fabricants d'apériufs ont profil: 
‘alcool 
plus de celle augimentalien, 
mesures qu'il 
hausse contraire à la politique de baisse poursuivie 


190. 
d'Etat aux affaires économiques un élal 
urs de 
par l'Elai une partie des 


{ ‘ 


13 





l'étr 


déclaration 


M. Villard 
des finances et des affaires économiques ‘i une 


par suite 


demande à 


le ministro 


persontte Inor 

inger (anglais et  améric s 
des conventions jntern 

d'avoirs à l'étranger à l'enr 





finances et des We économiques que 


—— M. Deboudt attire l'attention de 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques Sur le fait suivant: 


url VI9 ! 


ah} 


. Wagner ses à M. 
l'arlicle 1:r, 


rières et rurales, et 
1 


Uuuiet 


M. 
toujou 
10 


uI 
co 


au 


demande à M, 
rels fixant la 
el, 


nez 
CS € 


fs CH VISueur; 


dans l 
de la maj 


ministre des 


t { 
A vit } 





de la loi n° 49-573 du 23 avril 1959 prévoit la subrogation de | 
dans les droits pa Spolié \is-à-vis du spoliateur dans tous le: 

en vertu de la Sarantie de l'Elal, celui-i à élé amené à ind 

le spolié, I Tui demande: 1° si l'Etat a, déjà dans certains 
valoir les droits que lui confère celle subrogalion ? Dans l'a 
live, de quelle manière l'Elat a-til fait valoir ces droits ? Es 

Ja voie judiciaire ? Combien y a-til en ee eva jutroxl 

20 Si l'État n'est pas forclos de l'exerci de son action « 
qu'est expiré le délai de l'article tr, alinéa FÉ de la loi du 25 
1919, modiliée par les lois subsc quenle S 2 Si y a forclu-ion, ( 
posilion susdile de l'arlicie 4°, alinéa 6, de la loi du 2% avril ju 
n'est-elle pas deslinée à rester lettre norte, les spôliateurs si 
vant ainsi définitivement à l'abri de toute action et le Trésor 
çais, c'est-à-dire pratiquement Fensemble des contribuables, ava 
leurs lieu el piace à supporter l'iudemmnisalion des spolôs, 


M. la 


carburants ont subi une hausse de 5 francs par littre d'essen 
de 3,60 francs pür lilre de gas oil Or, certains transporteurs | 
arguent de cetle augimentation pour faïre subir une hausse in 
dérée aux tarifs de transport. Par exemmpue, pour un parcours à 
relour de quatorze Kkiloméires, le prix du ticket est augment 
vingt francs, L'autocar lransportant quarante persunhes, celle 
menlation entraine un accroissement de recette de 800 frai 
Voyage aller et retour. Or, ce voyage nécessite l'emploi de q 
litres de Las oil, ce qui correspond à une augmentation de déj; 
de 15,40 francs seulement. 1 lui demande quelles dispositi 
coinpie prendre pour remédier à cel lat de choses qui porte 
grave préjudice aux populations ouvrit qui s 


ueluent, 


le secrétaire 
stabili 


affirimu 





juillet 195% — pour faire subit 

we hausse non motivée à leurs } 

inpte prendre pour empêcher cr 
par le Gou 





nm! 
lu 
HU 


Paquet demande à 
des subre 
écononuque Ha 
prix 


l'activité 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


} 


re 


lire les 
bassin 


qui 


siliation 
1953. 


195 — 


aurait 


livraisons à Ja 

de 
d'une quantité importante de bois de mines en provenance de Suëde 
livraison, 
retardée par la faute des vendeurs, Or, ce marché, 
pour 
proroge 
1953. 


Lo 


dû 


Le } 


M. André Monteil 


moitié du cube tr 


rraine prend actuelleme 


se faire avant 


juin 


quoiqu' 

les hois non livrés au {7 
sans modification, mmêt 
rix de ces bois, pavable 


HE 


deman: 


195: 


e secrétaire 
accord: 
lionale € 
dus par 


à M. le 


le 


ministre de l'industrie et du commerce: 1° s'il e-t exact qu 
houillères de Lorraine ont notifié, à leurs fournisseurs francais 
bois de mines, l'impossibilité où elles se trouvent de recevoir en 1955 
les quantités prévues aux contrats traités par elles avec eux el la 


raité; 2° 

nl Le. ) 
3, avail él 
il compo {At 
juillet 490 
ve de pri 
en devises 


prix des bois français suivaut 











PRIX 




















PRIX 








français. suédor 
Valeur des bois. 5.200 ! Valeur des bois... 2.90 à 6.700 
Transport 1.209 | Prix moyen........ 6.000 
PRO seen ee URI NÉ TRS 1.200 
Manutention, déchargement 
transport en France....., 2.800 
SPORE ose 
Tolal........ ». 700 TOUL, ss vse ses 00 060 10,009 
9 Pour le cas où ces fails seraient exacts, quelles mesures — 
voire quelles sanctions seront prises pour interdire de telles pra- 


tiques qui comprometlent la vie des maisons françaises et contribuent 
au déficit d'exploitation des charbonnages de France, 





nistro 


€ des 


taire 


aire 
| 


—— 





mm 
ASSEMBLEI 





UC 


91 121. 13 tobre 19% M. Paquet demande à M. le ministre 
de dr mg et du commerce: |‘ si la Soc té d étude de marchés 
et COMmAINerCIaux, InSCrHie au reg.sire t conmHnerce 1 
39 juin 1919 sous le numéro B. 19339, existe encore et pou 
livilé; 20 à quelle dale a-t-elle cessé son activité en cas 


i 
|! 

} 
u 


L\ 





s 1 «it 
( jissoiution; 4° Si le capilal est identique €L loujours réparti ellre 
ÿrois personnes dont le gérant 
INTERIEUR 
0122. 13 aclabre 1953, M. Couston exn0-e à me. le ministre de 


l'intérieur qu'un logement est déclaré inoccupé par un ordre de 
lion émis par une simpe enquele adInHinis trative qui peut 
{ 


‘ é de renseignements erroncs donnés, Soit par maiveillance, 
ijsnorance el sans que les principaux inlcresses aient été nus 

€ nt sure de faire connaitre leur punt de vue. Il lui demande 
sont les garanties dont disposent les propriélaires, les \ 
i oCCUpAaNRtS dé es logements au moment de lFexécution de 
sition. Lorsqu'il se ie di 1} dans les eux 

ji ent de celte exécution, les services préfectoraux ontils le d 

( ser outre à Ja protestation fondé. 1 non desdits oecu] s et 

ICT 4 OC Pl, © S lt lre inmcime uecCisSiIOI « il 
1 lt ft s, sdisi d'urgence de \ prolt \ 





9123. 1% octobre 1953 M. Isorni lemande à M. le ministre de 


rares si la nouvelle enquéte qui à él donnée sur le nombre 
( ( ut ns sammaires au moment «4 NI béralion est à \ce 
€ s l'affirmalive, quels en sont les résullals. 


M. Marcel Noël demande à M. le minis- 
hotnfnée COIMHIS 
Creer eo 


9124. 13 octobre 19353 
tre de l'intérieur si ung eimp'ovée de mairie, 
dordre et de complabililé À la suiie d'un concours, ayant 


nlusièéurs années les fonctions de scerélaire de mairie titu- 


' 
] itercommunale dans d'autres communes, peut bénéficier de 
ienneté passée au service des autres" communes pour sui 
F einent d'échelon dans la nouvelle commune. 





9125. {3 octobre 195, M. Marcel Noël demande à M, Île 
get de l'intérieur :i La autorité préfectorale peut refuser d'appro 
r un arrèlé de nomination d un commis d'ordre el de complabi- 


ecrulé après un concours dont les comditi ons ont élé détinies 


] e inaire et visées par l'aulorté préfectorale, sous le prétexte 
intéressé be possède pas le brevet élémentai lors que ce 
. } l 
dipôme n'élait pas exgé par l'arrêl Nglementant les conditions 
dudit concours 





JUSTICE 


9126. 13 octobre 1953. M.dJean Masson expose à M. le ministre 
de la justice que le décret n° 53-96) du 40 seplembre 19953 relalt 

renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial prévoit, dans son article 3, la reprise par le pro 
prélaire de son finmeuble sans indemnité si cet immeuble doit 


être détruit en raison de Son état. Il lui demande: 1° quel est le 


riténum permetlant de dire qu'un immeuble est véluste et doit 
tire démoli: 20 si le propriélaire estime son immeuble véluste et 
se propose de le démolir pour en reconstruire un neuf, est-il #50 


{facto dispensé du parement de l'indemnité a'eviction ? 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9127. — 13% octobre 1959 — M. Lenormand demande à M. te 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° à quels locaux 
sont assimilés les immeubles d'habitation appartenant à la Société 
hationale des chemins de fer français en ce qui concerne le régime 
ces loyers, I semble, en effet, que l'une ou l'autre des trois rélé- 
rences suivantes soit possible: a) aux locaux ordinaires régis par 
la loi du fer septembre 1948; b) aux locaux d'habitations à lover 
Iniéré anciens; €) aux locaux d'habilalions à loyer modéré nou- 
veaux; 29 les raisons pour lesquelles la Société nationale des che 
Jnins de fer français, propriélaire, et malgré les réclamations de 
Nombreux locataires, n applique pas la loi en matière de charges 
€! prestations, loi qui fait obligation au DR de fournir les 
mptes détaillés et la répartition des charges et prestations à 
ique locataire. 


9128. — 13 octobre 1952 M. Secrétaln demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement si le décret n° 52-701 du 9 août 
195%, instituant le prélévement de 1 p. 100 sur le montant des 
Salaires payés par les industriels occupant au moins 10 salariés, 
est applicable aux entreprises complant parmi leur personnel des 
Vojageurs de commerce tilulaires de cartes muitiple:, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9129. — 13 octobre 1959. — M. Gaillemin demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si les tarifs de responsabilité des 
Caisses, qu'il s'agisse de tarifs conventionnels ou de tarifs d'au- 
Acr.lé, sont applicables suivant le département où se font les actes 


nm 
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ICTOBRE 1933 4255 





méd X t € du médeci À l 
Ï ena t « ou st l f 
t L t È t Î t il L 

1 t « 

iv ie « Lie t t | t 
départ \ ent | j " 
d'autre ( elIub { 
dé} 

9130 I ( M. Go!van | M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale e Fra 
I { ! 1 1 1 
dé] ent ‘ ‘ ! ( ] ‘ Ï » 

LE! f ‘ 
[4 t ? n + 
ll 1 t ! t ! n! L 
1 { f t 4 r1 { « 
(l { f ( 

9131. Î { 1‘ M. Hénauït il! ‘ M. le ministre 
du travail et de la sécurite sociale: ! 
régie | lu 1 1001 est ’ 
paye! Sala! | OÙ hi { LL. file t ‘ 
tie} «,t { t 
le bligat ‘ 
Je" juil 1901 

9132. I | Î M. sp" # À pose M. le ministre du 
travail et pr la securité sociale \ £ ( ‘ él 
ue eco, } t t ein} ! ITlt t 
trois ar «! il rd par de e| l | 
es v'ietes pi es ia le ext \ ‘ 
toire | ire-Iner pe int £ { | ‘ { 
jt ‘ Î { ét! h} { « 
2 | { t iipre elle «4 
pro ° € mande 

9133 15 4 bre M. Triboulet demand M. le ministre 
du travail et de la sure sociale lans un ménage, le mat hef 
de la him Vi e du otisat iUX i ( | 
sociale et d'allocations familiales, et € droit d lemander Ù 
Ca es quel pre tatiol hotarnii ta Lire la:e t t 
boursement des frais de n ] « enf om \ 


sées directement à la fernme 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9134. 13 octobre 1953 M. André Marty expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'a la gare «le 


Paris-Tolhiac ({%e arrondissement), neuf cheminots ont élé tués du 
2) j in 1951 au 2 octobre 1953. Les blessures par a lents du ft l 
Y ont d'ailleurs extrêmement nombreuses. I lui demande qu 
mesures il cormple prendt {jo pour obliger la direction de la Soc 
nationale des chemins de fer français à respecter les lois $ a 
protection du travail, plus particulièrement par l'installation de mé 
res de sécurité, en particulier en ce qui concerne les 1ransmi 

par haut-parleurs souvent difficiles à er:endre: 2° pour augimenlt 
les effectifs du personnt | afin de diminuer la fatigue des travailleur 


ce qui accroît les risques d'accidents; pour obliger la directior 
la Sociélé nationale des chemins de fer fr: incais à verser les inder 
hités prévues par la loi aux familles des victimes, même pour ct 
de M. Daniel H tué le 2 octobre, qui s'était vu retenir, pour av 

<é du droit constitutionnel de grève, la somme de 10.0%4 f 


son trailement de 21.000 francs 


— ——@ 0 &——— ———— 


ral S 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


7901. M. Nocher demande à M. Île SE d' Etat à la précl- 
dence du conseil ms de l'information <i un élrans ‘ un à! 


tride a le droit d'acquérir une participation finan ière lui assurant 
le control d'un ou de plusieul journaux frar Cal Question du 
JS juin 108 

Réponse. — Aux termes de l'article 3 de l'ordonnance du 26 août 
1911, tous lcs participants à la vie financière d'une publication 
répondant à la définition de l'article ? de ladite ordonnance doivent 
être de nationalité française. Toutefois, les étrangers et les sociélés 
étrangères peuvent éditer un journal en France si, dans les pa 


dont ils relèvent, les Français et les sociétés françaises jouissent de 
méèmes droits. Le concepl de la nationalité des sociétés deineure 
assez imprécis dans le droit français. Selon une distinction acceptée 
par la majorité des auleurs, la jurisprudence parait se r 
critère du siège social ou au critère du contrôle de la sociél selon 
qu'il s'agit d'apprécier la situation de celle-ci au regard du droit prié 
ou au regard du droit publi Le statut des entreprises de m 
faisant partie du droit publie, c'est, semble-t [ 
ceux qui exercent le pouvoir de contrôle ou de direc!'ion qui de 

! 

. 


tuine la nationalité d'une société de presse. Dans l'hypo:nèse vice 











ASSEMBLEE NAÏIONALE — 2° 


SEANCE DU 1% OCTOBRE 193 











aire, la société doit être considérée, sçus 
ouveraine des juridictions compélenies, 





| ité de l'étranger qui à acquis une parliri- 
palon fina Û ti rant le contrôle effechif du journal. Si 1es 
condili ( ur l'article 19 de d'ordonnance du 2? août 1951 
s np} e ! rra ntinve on activité, les publicalions 
qu'eil édite { à S mises aux dispositions di l'artisie 11 
d Ù st en tant qu'écril de provenan elranzure. 





8439. M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé de l'information sil est exact: 1° que 





la NN. E. P., détentrice de faif de la quasi-totalité des biens £e la 
pi dat l'ensemble, un budg argement déficitaire, 2° que 
certaines sociél utilisatrices totalisent des bénéfices « gènants » 
I in unce, gardent des réserves et réévaluent leur capital 
initial selon des norines qui dépassent, de loin, toutes celles enre- 
gistr importe quell itégor ommerciale où industrielle, 
ainsi qu'il résulte, à titre d'exemple, des opéralions effectuées par 
une sociélé fondée le 26 déceinbre 1945 el qui, selon les annonces 
légales inséi le 1 juin 1949, 18 novembre 1919, 3 juin 1932 et 
20 ju 19455, établissent que la part di ipital de 1.000 francs en 
Aou est à 100.000 francs en 192, portant ainsi ke capital 
init de chaque associé de 40.000 franes à 1 million de francs: 
« tal f reprises milaires d'identiques indices de 
| à la connaissance des pouvoirs publics. 
{ / LA 

{ 

Réponse je Les derniers comples de Ja S. N E. P. examinés 
par la Comm n de vérification de imptes des entreprises publi- 
q icernent lex i 1 jui s'est soldé par un bénéfice de 
99.011.204 f vend en di mn du déficit reporté des exercires 
pt ‘ Halisé au bii 1951 à 729.395.762 francs; 2e les 
sociétés de pre , comme fou entreprise commerciale ou indns- 
t ,. décident en pleine liberté, dans le cadre de la législalion et 
de la réglementalion en vigueur, Ge l'affectalion des bénéti’es 
qu'elles réa {: 30 la situation financière des entreprises de presse 

ni i toute entre] e commerciale est extrêmement varia- 
l lépend « fact multiples € même termnps que des 
Cordil pat ilières de gestion, I ne semble pas possible de 
t nent de certains eas pour delermin£r la c'ndiliun éco- 


inble de la presse, 





AGRICULTURE 


8392. M. Lucien Lambert 6\h à M. le ministre de l'agri- 
us di | Midi, |: 





culture «jui marchés de production agricole du i, Ja 
né e dt iles est grave Elle affecte, en particulier, les 
tomat les harivots et es pêches qui se vendent à très bas prix. 
Il marasime est général pour | ensemble des léguimes et des fruits, 
souvent vendus en dessous des prix de revient, Cependant, Îles 
prix à Ja « nninalion sont toujours élevés et les prix des pro- 
du industriels ne cessent d'auvinenter, I jui demande: 1° si des 
« s<itions nt envisagées pour garantir, à nolre production de 
Je: et de fruits, les débouchés et les prix rémunéralteurs qui 
(LE nl nécessaires; 20 si les iaporlations de fruits et de légumes 
fra nt cessé et, dans l'affirmalive, depuis quelle date, (Question 
{ uillet 1 
Reponse - 4° Les dispositions prisé pour l'amélioration des 
deb sS et des prix à la produetion, sur le marché intérieur, 
l le s int l établissement d'une politique de qualité 
ivant sur la creation du imilé technique des fruits et légumes 
(arrété du 13 octobre 1913) et du centre technique des fruits et 
le \ dout les tra ixX portent sur l'établissement de normali- 
i l nli oment des produiis agricoles sanctionnés par 
äl b\ création d'un service des nouelles du marché, en 19952, 
} fuire tre les disponibilités journalières des 
] ù (RE MIX, Sur lé arche extérieurs, aucune « 
ile pou ara ir des débouchés à notre production de 
fruits ne est imposée à l'égard de VU. E. B. L., 
| ñ FE à t da» it t et at 1 Suëde, Puisque 
d laisser entrer les fruits et les légumes fr 
t lib t à antérieur d'un calendrier. 
P Gr Bretagne à ouvert à l'importation un contin 
ue fruit iisable à partir des pays membres de 
VO. E, CG. FE. et de cerlains autres pays européens. En outre, l'accord 
( huercial € allemand, ellement en cours d'exécution, a 
prevu ll itins Ut d'exportation de fruits et légumes de 1:S10.000 
dollar r l'Allemaegr Au cours de la négociation des accords 
es du département s'emploient à obtenir 
cent d porta de fruits et légumes francais soit 


le plus important possible, Toutefois, il convient d'observer que la 
l ords reste toujours subordonnée à l'acceptation 
du Fays partenaire qui, en contre-partie de tout achat de nos 


prxtuits, exige l'importation en France de certains des siens propres. 
D'autr pari ine di sion - insérée au Journal offi iel des 12, 
19 6127 mnai 1953 — à été obtenue de la Société nationale des chemins 
de ier fra décision par laquelle celle-ci concède une réduction 
des frais de transport r certains fruits et légumes destinés à 
l'exportation ibricots, pêches, poires fraiches, pommes fraiches, 
ral Salades, pommes de terre, iroiles, réduction qui, dans 
ceriains cas, peut atteindre 50 p. 100 des tarifs en vigueur; 2° les 
hnportations de Iéguimes frais, qui étaient strictement limilées à 
certaines catégories, ont pris fin le 43 juin pour les haricots verts, 
pet né res el courgettes, et le 20 juin 1933 pour les tomates. 
Les dates d'unporlation ont été fixées de telle manière que Ja 
realisation des contingents ne puisse avoir de graves conséquences 


sur l'écoulement des récolles françaises, Les prix pratiqué: 
ces périodes, aux Hal'es centrales de Paris, dont ressor 
résullat recherché a été oblenu. Quant aux imporlations « 
elles sont, à l'heure actuelle, praliquement terminées et | 
garanties que ci-dessus aväient élé prises quant aux pér 
portalion. Enfin. l'importance des contingents d'importat 

et légumes reste minime par rapport au volume de la 
francaise dans les inètmes domaines. 





DEFENSE NATICNALE ET FORCES ARMEES 


753€. —— M. Schaff expose à M. le ministre de la défense nationag 
et des forces armées le cas d'un fonclionnuire des fiaanres 

générale des hippôis) appartenant au cadre A, ex-Comumissa 
tant des €. J. F., sous-lieutenant d’'adininistration de rés 
avant la dale indiquée, est entré dans l'armée en qualité 4 
et demande: 10 si, dans le cas de son adinission à l'école 
de gendarmerie, après examen d'entrée, Il serail Len con 
l'ancicnnele de grada ei l'avancement, de la totalité d 

accomplis dans les C. JF. (S mois de service légal, pins 
6 inois de services sous statut}, et quelle serait sa si 


polat de vue grade el ancienneté à la sortie de l'école 6e 


qu'il soil admis à l'examen de fin de stage; 29 où sont aff 
goucral, les officiers ainsi promus, (Quesiion du 12 mai 175 
Réponse, — 19 En raison de Ja silualion actuelle de 1 4 t 


des uuilés de gendarmerie, il n'est plus envisagé de faire 
officiers de réserve pour compléter les effectifs de la gs 
te mode de recrutement s'adressant d'ailleurs aux officiers 
des armees, à l'exclusion de ceux appartenant aux servir 
histrabton notamment l'anciennelé dans le grade de sous 
de gendarmerie des anciens sous-Jientenants de réserve 
grés dans la gendarmerie commençait à compter à parli 
de la fin du stage d'un aa prévu par larlicle 3, a, de 
à janvier 1929, conformémest aux dispositions de ce texte 
Les services antérieurement accomplis, à quelque tire qu 
he pouvaient done être pris en considération, A la sorlie 4 
de gendarmerie, les jinléressés prenaient rang entre eux 
tenu des résultats du concours de sortie: 20 tous les officiers 
de l'école de gendarmere sont affeclés à un escadron 
républicaine, dans lequel ils doivent er principe servu 
avast ue pouvoit coninander une section de gendartmuern 





2536. — M. Schaff :xpose à M. le ministre de la défense nationsle 
et des forces asmees que l'instruction £uerre no KES | 
du 2% janvier 19%, notamment les paragraphes {re el 4, traila 
asshinilalions de grade, a prescrit la prise en compte comime 
militaire du temps passé dans l'organisation dite chantier \ 
jeunesse francaise » pour Je calcul de l'ancienaelé et de 
ment des cadres sous statut incorporés dans l'armée; que 
part, une décision guerre n° 96 E. D, du 23 octobre 1945, 
le 27 octobre 1915, sous le n° 153148 E. EL. A’1 a abrogé l'i l 
n° RS cidessus, sauf pour les cadres sous statut qui sont 
dans l’armée avant le 25 octobre 19%, étant précisé que cell 
sion à été confirmée par dépêche ministérielle guerre, direct 
l'artillerie no 19762 A. R./P. O. du 24 septembre 1947, I Jui d 1e 
toutes précisions nécessaires au sujet de l'application des text 
pelés ci-dessus, Question du 12 onti 1953. 





Réponse, — L'instructhion gnerre n° 868 EMGG/T du jan: 3 
avait fixé les conditions dans lesquelles pourraient étre 
les cadres des chantiers de la jeunesse ayant repris du service dans 
l'armée, Elle précisait notarament en son paragraphe IV: « $ 
passé dans les chantiers de a jeunesse complera comme « ; 
cffectifs taat pour les chefs provenant de l'armée active ou en { 


partie que pour ceux de Ja réserve », sans prévoir par 
aucune mesure Spéciale en ce qui concerne l'avancement. E 

après leur intégration dans l'armée avec un grade 
tiné couformément aux règles posées par le paragraphe I de 
instruction, les intéressés claient normalement soumis aux 
règlements en vigueur en matière d'avancement. Comple ter > 
la cessation des hostilités et de l'achèvement du rapalrieme ; 
déportés, l'instruction du 24 janvier 1945 a été abrogée par dé 
ministérielle du 23 octobre 194, mais celle abrogation n'a l 
d'effet que pour l'avenir: les dispositions du texte précité dem 
donc applicables aux cadres des chantiers de la jeusess 
repris du service avant le 23 octobre 15. 


st q CHE, 





8139. ——- M. de Léotard demande à M, le ministre de la défense 
nationale et ces forces armées la lite des investissements press 
pour toutes les entreprises travaillant à Ja défense national 
mentionnant l'entreprise bénéficiaire, le montant des invesi 
ments accordés ou prévus et leur objet et, en outre, que 
précisé: 10 l'importance et l'ancienneté de l'entreprise bénéfi 
2 quelles sont, sur l'ensemble du territoire, les entreprises 
laires aux bénéficiaires d'investissements; 3° pour quelles ra 
certaines entreprises ont été choisies; 4° dans quelle mesure 
entreprises non bénéficiaires d'investissements continuent à « 
ciler el à accepter des marchés de l'Etat. (Question du 15 juin 1 


Réponse, — 109 et %° En raison des relations élroiles exi-lint 
entre les plans de mobilisation industrielle et la réalisation ces 
investissements effectués par le département de la défense nali:- 
nale et des forces armées, it est impossible d'envisager la pub 
tion des renseignements nominatifs demandés par l'honorable par 





menlaire, qui pourra toulelois oblenir verbaieruent, auprès des 








n. ASSEMBLEE 











 sccthééreitienneninnessensmentereetine M ronidtoisées 
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es éecrétaires d'Etat intéressés les nnpléments d'informat 
urrait désirer; 9° comple tenu de la tuali dans } " 
 e eurs industriels susceplibles de recevoir les com andes ! 
+ ement-de la défense nationale, des investis uents ont été 
Lelués dans cerlaines usines appelces à [ nir des ré x 
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u des fabricalions, des critères différents ont ét elenus pour 
1 ninalion des entreprises bénéfi i \ dan E 
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8530 M. Tourné rapnelle à M. le ministre de la déiense nati< 
rate et des forces ar:rées que cerlains muliiés de £fuerre ont hesoi 


Chateut (TRAREL | CS OGdiis 4ES étui nets uuUInM 




















[9 smélie les-Bains. Quarts le < Prréné Orientales el lui 
l lo dans quel'es conditions les Curistes sont adm 2° qui 
les autorisations de cure; 5° le nombre de cures auxquelhies 
es muthies de gui eo! bé pe nes di } ( au 
de <oMs Question du 21 juillet 1.53 
F ise, — 4) Les anciens mililaires pensionnés pour invalidité 
t étre admis à suivre des cures thermales dans les stalions 
es au titre des articles L. 115 à 123 du code des pensions 
es d'invalidité: 2) après avis des commissions de réforme, 
part, sur la relation entre Faffectation motivant la dem 
e et celle ayant entrainé Fattribution d'une pension el 
part, sur Ja justification médicale de la cure, le directeu 
( ervice de santé de la région militaire sur le terriloire de 
est située la station militaire, délivre, S'il y à heu, Fautor 
de cure, qui peut être à ordée soit avt hospitalisation à 
] al militaire thermal ou hébergement en hôlel conventionms 
] es stations dépourvues d'hôpilal militaire thermal, soil à 
externe lorsque les ressources hospitalières ne permettent 
voir ni l'hospitalisation ni l'hébergement: 3) en raison di 
sance des movens dont dispose le service de santé nubilaire 
doit, par priorité, soigner les mmililaires en activité de service 
« en considération de l'opinion médicale généralement admise sut- 
quelle le cycle des trois cures successives donne les résultats 
tiques que l'on peut attendre du thermalisme, les mesures 
res ves suivantes ont°dù étre prise circulaire n° 4750 5/H/DC 
SSA du 46 décembre 1932) : « Il ne pourra être accordé plus de trois 
es conséculives pour une même affection et quelle que soit la 
choisie, Une nouvelle cure ou série de {ri res ne pourra 
( tori<t qué il s'est ét 1lt depuis fi « la troisième 
n laps de temps au moins égal à deux loutef l 
ertains cas exceptionnels laissés à l'appréciation, en dernier 
t, du directeur du service de santé dé la régie { e 
sée, des raisons niques imposent de facon im tive 
ïi d'une cure au cours du délai de deux ans susvisé, celle 
pourra être autorisée, mais uniquement à litre externe. Les 
À tions restrictives des trois alinéas précédents ne s'appliquent 
ux malades dont la nécessité de la cure est directement liée 
ne blessure de guerre, ni aux gazés de la guerre 143-1918. » 
efois, des disposilions visant à créer des possibilités supplé 
ires de cure, dont pourraient bénéficier les anciens mili- 
es pensionnés pour invalidité, font actuellement l'objet d'une 
tlude concertée entre les départements ministériels intéressés, 


a ——— 


8103. — M, Lecourt demande à M. le secréta:re d'Etat aux forces 
irmees (air) quelles mesures jt comple prendre pour indermniser 


victimes des dégâis matériels occasionnés par les avions fran- 

sant le mur sonique au-dessus des agglomérations et spéciale- 
eut jour réparer ie préjudice subi dans de <emblab'es conditions 

livers habitants de Ja rég'on parisienne le dimanche 5 jui 





Question du 9 juillet 1953.) 


Réponse. — I appartient aux victimes de dégâts matériels occa- 
Sionnés par un appareil franchissant le mur sunique: fe de faire 
euve que les donunages éprouvés sont bien la conséquence de 

e franchissement du mur du son: 2° d'adresser leur demande 
lemmisation à Tlexploitant de l'aéronef, responsable des dom- 
lies causés aux personnes et aux biens, du fait des évolutions de 
ld;pareil, En ce qui concerne la réparation des préjudices subis 


NAuION ALI 











re = 
‘ 1 ? 
Î t i l 
< l \ « 
PL } 1 1 L « 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
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8540. M. Maurice Grimaud « de à M. le ministre de l'in. 
dustrie et du cComméærce à quelles distances des habitations et TT 


ñ 


quelles fornnaltite his pu t é ’ { F 
Î s avec 4 dd e-cern ( AT t «le tan 
de quantités supérieur ou infér'é Question du 24 juillet V3.) 

Réponse. — Les formalits ! tratis af bles « a 
d'ouverture de garages publi et dépôts d juil nf TRES | 
établissements classés comm langeret insalubres ou ; 
var la loi du 19 décembre 1917 t fixées par ce texte. El t 
différentes suivant la classe à quel. ppart'ennent ; 
et qui est détermi par « ret tuclleanent, décret du 20 mai 
1%»). Les établissements f nt partie de la prémière où « 1 
dcuxième classe ne peuvent être ouverts sans une autorisation déli- 
vrée par le préfet sur la demande des intéressés, apré: quête 
« de comrrodo et incommodo suivie d'une instruction adm ira- 
ie, pour les établissements de 1 classe. consultation du conseil 
vaunicipai dé Ja commune choisie pour l'installation projet. et, 


pour les deux claises, de la commission sanitaire locale, du service 
d'inspection des établissements classt de l'inspection du travail et, 
Si y à lieu, des autres seriices intéressés. Les établissements de 
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4258 ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 13 OCTOBRE 1953 
troisième classe sont soumis à une simple déclaration. Récépissé de ( les cahiers des charges fixent les conditions d'exécution des t: 
cette déclaration est délivré à l'intéressé, en même temps que le tant au point de vue de la qualité des matériaux que de leg 
texte des prescriptions générales applicables, dans le département, à en œuvre; ils comportent des dispositions permettant d'ast 
la branche d'industrie à laquelle appartient l'établissement. La loi les entrepreneurs à la réparation des malfaçons constatée. Par 
précitée du 19 d mbre 1917 impose aux seuls établissements de contre, les sinistrés qui effectuent directement la reconstrucet : 
Are classe l'éloign ent « habitations, sans d'ailleurs, fixer la leur immeuble à l'aide de l'indemnité de dommages de cvuerr i 
distance à respecter à cet égard. C'est à l'autorité préfectorale, char- leur est accordée par l'Etat ne sont pas tenus à recourir | à 
cée d'appliquer la gislation en cause, qu'il apparlient d'apprécier passation des marchés, aux rèsies de l'adjudication. La major 
cette distance, dans chaque cas particulier, en raison de l'incon- contrats passés, dans cés conditions, le sont sans appel à là +: 
\ ent qui est susceptible de résulter, pour le voisinage, du fonc- rence, Toutefois, les entrepreneurs qui ne respectent pas le à 
tionnement de l'établissement projeté, des conditions d'installation des contrats intervenus sont passibles des sanctions administ s 
prévües et des précautions prises pour accroitre les garanties de | prévues par l'article 71 de la loi du 2 octobre 1936 <ur | 
securité pour les tiers. mages de guerre, sanctions qui sont, notamment, l'interdiction 
è poraire ou définilive de participer à la reconstruction des hivra 

sinistrés, Il serait done souhaitable, pour permettre aux ser: du 
. : ministère de la reconstruction et du logement d'effectuer les L 

8576. M. Levindrey dernande à M. le ministre de l’industrie et tes utiles et, éventuellement, d'appliquer les sanctions adminicrx, 
du commerce si un concessionnaire (rég'e municipale, E. D. F., ele.; tives prévues, que leur soient désignées noimmément les entrepria 
est en droit de refuser d'exécuter un branchement d'énergie électri- qui n'auraient pas respecté les clauses de leur conérat, nota ÿ 
que demandé par un locataire, sans remise G'autorisation écrite du en ce qui concerne la qualité des travaux. 
propriétaire, où d'une ordonnance du juge de paix, comme prevu à 
l'article 41 du décret-loi du 30 octobre 1935, complétant et modifiant en 
le décret-loi du 16 juillet 1999, relatif au régime ce électricité. 

(Question du 22 juillet 1953.) 

Réponse. — D'une manière générale, un locataire ne peut faire 8417, i M. Hettler de Boislambert allire l'allention de M le 
effectuer des travaux dans l'immeuble qu'il occupe sans lautorisi- ministre 4 la reccnstruction_ et du logement sur les arrêtés d 
tion du propriétaire, surtout lorsque ces travaux (tel est le cas, 21 Jun 192 el du 30 mai 1953 fxant les red vances d'or 

néralement, pour l'établissement de branchements éle:triques) des Dâliments ProviSOIrEs à usage d'habitation édifiés par |! 
intéressent des parties non louces de l'immeuble. Touiefois, dans IL lui demande dans quelle mesure il envisagerail: 19 la sup} 
le but de faciliter l'établissement des branchements électriques et de l'etfet de payement rélroactif et de 1 auzmenttaion serne* 
afin d'éviter de la part du propriétaire un refus non justifié, l'arti de 20 p. 100 pendant cinq ans; 2° la fixation d'une redevan 


cle 44 du ret du 20 octobre 1935 stipule que le propriétaire ne 
pourrait s'opposer à l'installation de l'énergie électrique aux frais et 
} 


] 
CPU 


our l'usage du locataire et que les contestations relativés à cette 





question seraient résolues par le juge de paix. Dès ‘ors, il résulte 
d dispositions légales en vigueur que, pour reaiser un bräanche- 
iment électrique, le distributeur (« Electricité de France » où regie) 
doit avoir l'accord du propriétaire, et, à défaut, l'autorisation du juge 
de paix qui est donnée sans difficulté puisque la lot admel que Île 
propriétair peut s'opposer à l'installation de l'électricité. Cette 
disposition a été confirmée par l’article 72 de la li du 25 août 1918, 
{ ernant les rapports des bailleurs et locataires ou occupants de 
1 ix d'habitation ou à usage professionnel, 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 

8308. M. Hénault expose à M. le ministre de la reconstruction et 
du logement que si, en principe, la responsabilité des travaux 
incombe aux afchitectes, il est dans de fréquents cas impossible de 
tuer celle-ci, car très souvent plusieurs architectes se sont succédé 
depuis l'origine des travaux jusqu'à la terminaison de ceux-ci et, 


bien entendu, on ne peut absolument pas fixer les torts des uns et 


des autres. En définitive, c'est le sinistré qui est la victime. HN lui 
demande quelles dispositions il compte prendre pour metlre fin à 
une si regrettable siluation. (Question du 30 juin 19%3.;j 

Réponse, — D'une manière générale, c'est au sinistré qu'il appar- 
tient de faire procéder à la reconstruction de son immeuble détruit 
à l'aide de l'indemnité qui lui est versée par le ministère de ia 


reconstruction et du logement. Maître de l'œuvre, le sinistré est libre 
de choisir parmi les architectes agréés le ou les hommes de l'art 
auxquels il confiera le soin de diriger la reconstruction de son immeu- 
ble, Les rapports entre le ou les architectes et le propriétaire siristré 
sont régis par le droit commun. L'architecte et l'entrepreneur sont 
responsah'es des vices de l'ouvrage suivant les règles établies par 
le code civil, qui édicte une responsabilité décennale seion les rmoda- 
lités des articles 1792 et 2270. A €cefaut d'accord amiabie, le partage 


de la responsabilité entre les architectes qui seraient intervenus 
dans une inême opération de reconstruction ne peut ètre opéré que 
par le juge, saisi de l'affaire, Dans le cas, enfin, où la responsabilité 


des architectes étant établie, il ne serait pas possib'e d’opcrer le 
parlase des responsabilités, les architectes intéressés seraient soli- 
daireinent tenus responsables du préjudice subi par le sinistré, 





8310. M. Hénault expnse à M. le ministre de la reconstruction et 
du logement que, très fréquemment el d'une façon de plus en plus 
constante, des adjudications sont enlevées très largement au-dessous 
des prix fixés. Si cette manière d'opérer semble a piori profiter au 
Trésor, ces illusoires économies se font toujours au détriment de la 
qualité des analériaux employés et, par conséquent, aux dépens des 
sinistrés, I lui demande s'il compte faire procéder à des enquêtes 
sur de semblables adjudications et s'assurer comment l’adjudicateur 
au rabais entend mener à bien la tâche pour laquelle il a pris des 
engagements. En effet, ou les bénéfices seront anormalement élevés, 
ou la qualité sera déficiente, (Question du 3 juin 193.) 

Réponse. — Lorsque le M. R. L. ou les organismes placés directe- 
ment sous son contrôle passent des marchés de travaux, la réglemen- 
lation en vigueur impose d'une manière générale le-:système de 
l'adjudication, avec attribution automatique au moins-<isant. Il 
demeure, toutefois, la possibilité, soit de ne pas admettre aux adju- 
dications les concurrents ne présentant pas les références exigées, 
{ant au point de vue technique qu'au point de vue financier, soit de 
ne pas approuver les adjudications si les conditions de prix sous- 
crites ne peuvent correspondre aux prestations demandées. l'’ailleurs, 





nilive et d'un tarif uniforme pour chaque tyve de bâliment pra 
he pouvant, dans la majorilé des <as, s'assimiler aux 
H. L. M.; 9° la reconnaissance par les services du M. R. U., 1 
gérant des baraquerments, de toutes les réparations indispi 
pour la mise en élat d'habilabilité et l'exécution des répar 
(Question du 9 juillet 155.) 


logements 


Réponse. 19 L'arrêté interministériel du 21 juin 1952 applicable 
er juillet, ne comporte aucune mesure rétroactive, Seuls, les délais 
nécessaires à la liquidation des nouvelles redevances, imposent à 


l'administration l'obligation de réclamer des régements arriérés, 
d'un montant généralement peu éievé. Il convient d'ailleurs 


noter que l'application de larrèlé du 20 mai 1953, exonérant des 
majorations de redevance les occupants des bâtiments pro\ 
dont l'état d'habitabilité n'est pas considéré comme satisfaisant 
aura pour effet d'annuier un nombre important de créances arric! 
Pour le surplus, les redevab'es peuvent solliciter de l'admini<ti L 
des domaines des délais de règlement et, lorsque leur situation le 
jusiitie, bénéficier d'un désrèvement, La suppression pure et sinple 
de l'augmentation semestrielle de 29 p. 100 pendant cinq ans, équi- 
vaudrait à l'annulation de: dispositions essentielles de l'arrélté du 
21 juin 1952, qui tend à réaliser dans l'avenir (1957) un certain « 
libre entre les dépenses d'entretien et de gestion et les receltes 
provenant des redevances et dont le but est notamment, de ji 


mettre un meilleur entretien des constructions provisoires; 2° 13 
redevance définitive est — sous réserve des modifications qu'impo 
serait l’évolution de la conjonclure — celle qui sera atteinte le 


4er juillet 1957. L'assimilatior des différents types de bâtiments pro- 
visoires aux logements des habilalions à loyer modéré (qui n'in 
que nullement l'identification) est faite sur la base des surfares, 
du nombre de pièces et des éléments de confort; 3° l’améliora! 
de la siluation existante est en grande partie conditionnée par 
relèvement du taux des redevances, puisque, en vertu des dispo- 
sitions de l’article 2 de la loi n° 49-182 du 8 avril 1919, les receltes 
provenant des redevances d'occupation des bâtiments provisoires sont 
obligatoirement affectées à l'entretien et à l'amélioration desdits 
bâtiments. 





8545, — M. Schmittlein expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement le cas d'un entrepreneur travaillant, pour un 
sinistré, à la reconstruction d’un immeuble détruit par la guerre, 
et qui à majoré irrégulièrement son mémoire avec l'accord des 
bureaux de l'architecte dudit sinistré (dépassement de cotes, prix 
unitaires majorés, nature des travaux inexactement indiquée, elc). 
Le mémoire de l'entrepreneur a été vérifié et approuvé par l'archi- 
tecte agréé du M. R. U., qui ne lui a pas fait subir A moindre 
rectification. Il lui demande: 1° si les services du M. R. U. sont 
en mesure de prendre des sanctions pour réprimer ces agissements, 
et dans l'affirmative, si ces sanctions concernent l'entrepreneur où 
l'architecte, ou les deux; 2° la voie à suivre pour obtenir l’appli- 
cation et la reclification du mémoire, (Question du 21 juillet 1955.) 


Réponse. — Conformément à l'article 71 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1916, sr les dommages de guerre, le ministre de la recons- 
truction et du logement peut interdire, temporairement ou détiniti- 
vement, d’une part, à tous les hornmes de l’art agréés ou assermen- 
tés en application des dispositions de l’article 38 de ladite loi, d'autre 
part à tous les autres hommes de l'art, agents d’affaires, conseils 
et personnes, autres que les officiers publics et ministériels ou les 
avocats régulièrement inscrits au tableau ou admis au stage, de par- 
ticiper à la reconstitution des biens détruits ou à l'établissement des 
dossiers, lorsque leur activité a été ou est, soit contraire aux intérêts 
légitimes des sinistrés ou à l'intérêt général, soit en contradiction 
avec les dispositions de la législation sur les dommages de guerre. 
Le ministre de la reconstruction et du logement est ainsi en mesurè 
de prendre des sanctions administratives, à l'encontre des architectes 
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8651. — M. Josenh Dennis demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement :-i le per-onuel relevant de son adminislr: 
comine ja releie 


tiun s'élève au avé jour, à 13.700 agents, 


. re a Cour des comples, et quel est, dans ce 10141, le nom 

de: lonetionnaires détachés d'autres administralions, des agents tent 

noraires, auxiliaires, contractuels, combien denlre EUX curnut 

1 ements ou ‘indemuités perçues au M, KR, U, avec d'autres 

] rations sur fonds pubiics, (Question du à juulet 19.) 
Reponse, — 4e L'efflectif total des personnels du ministére de Ja 


construction et du logement auterisé pour l'exercice 19335 est dt 
4 { 


1 lit emplois; 2° parmi le< agents en fonclions, 414 sont des fonce 


ires détachés en provenance d'< autres administrations; Je °1es 


emuois d'agents contractuels ont 6 supprimés en tant que te 
é insformés en ernplois de 1e: hniciens temporaires à compter 
4e janvier 4919. Les emplois d'auxiliaires ont été supprimes, 
compter du der janvier 192 en ce qui concerne les empiois dt 


bureau, et à compter du fer janvier 1933, en ce qui concerne ] 
él à de service: ils ont été transformés en empiais temporaires 





d'exécution: les opfrations d'intégration dans les nouveaux cadres 
on cours, Comple tent de ces ran<formations d'emolois, lt 
re total des agents temporaires, déduction faile des tituiarisa 
riuitorisée par la n et non encore intégralement eflectifes 

t le 10.9: 4o le nombre d'asent: itorisés à assurer des foncliot 

‘ mul, pour des travaux en cours d éxe ) e de 217 


8646. — M. Hénauit demande À M. le Re de la reconst ucC- 


tion et du legement que la position \ ministère 
tendant à abaisser le montant des &1a at ms d domma 
erre (Index 1935) par rapport à 19%, Celle intention, si elle « 
tend-elle à obtenir des constructions égales en valeur à moin 
l ix ou n'a-t-elle pour bul que de réduire le montant des « 


ique d'économie dont les sinistrés 1era 
quidlel Et», 


\ regard d'une 


is. (Question du 21 





Repons( I n'exis s de projet tendant à réduire <y-témati 
nent les coefficis F « revalorisation des où! de re‘on tion 
‘ s en valeur 1500. Ces wefficients ne «< en effet, | fixés 
P ie d'autorité, mais calculés expérimentalement de manière 
ire Je nivean ré moyen du prix de la construction, Les sin 
! ie peuvent donc subir de ce fait de préjudice 


8648. M. Hénault expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que les inaisons d'Elat construiles dans de rnau- 
vaises conditions ont donné (très fréquemment de graves mécormptes 

nd à leur valeur d'habitat. Il lui demande: 1° ce que l'on doit 
penser de maisons d'Elat devenues, comme beaucoup, habitations 
« loyer modéré alors qu'elles avaient élé, à l'origine, conçues 
titre de transition et qui, aujourd'hui, présentent de très graves 
malfacons, notamment en raison des matériaux 
nployés (récupéralion de ruines): 2° qui supporlera les répara- 

s qui s'unposent dès,à présent, parfois même des recons- 
tructions partielles? Jusqu'à ce jour, l'administration se défile et 
les habitations à loyer modéré, alors qu'elles avaient été, à lori- 
£ine, d'un état de choses ne leur incombant pas. (Question du 
21 juillet 1953.) 


Résimse, — 1° Les maisons dites « de transition » appartenant 
à l'Eiat où aux offices publics d'habitations à loyer modéré sont 
soumises, en ce qui concerne le taux de loyers, à la réglemen- 
{alion applicable en Ja matière aux habitations à loyer modéré. 
Toutefois, lorsque la qualité des matériaux employés le justifie, 
ces taux subissent des abattements — variables selon les cas — 
et pouvant alteindre 40 p. 100. 2e Conformément au droit commun, 
les grosses réparalions incombent au propriétaire, c'est-à-dire au 
ministère de la reconstruction et du logement pour les maisons 
de transition appartenant à FEtat. La limitation des crédits ne 
permet d'entreprendre, actuellement, que les travaux strictement 
iiuis pensabhles, 


dangereuses 


= © = 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


7189. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population si l'usage établi dans la plupart 
des centres hospitaliers de faire payer à leurs élèves infirmières 

tégralité du mois, quelle qué soit la date de rentrée, est 
conforme aux règlements et statuts régissant la matière; s’il n'y 
à pas exagération, notamment de la part de la directricè d’un 
centre, à réclamer la totalité du mois, lorsque la rentrée a été 
fixée, par elle-même, au 15 du mois (plus exactement au 18) et 
sil ne conviendrait pas, en pareil cas, pour éviter un abus cho- 
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8163 M. Barrier exno<e À M. le ministre de la 5anié put'ieue 
et de la popu'ation li: [ en d 
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Frais dt état de fait actuel Question du 15 juin 1953 
Re] — | re -hen f ! | 
l'assistance publique à Par il re qu'à 
qu'au début de 195, \ fourni je | \ ] ' 
n it sur le ma 6 Une à lire soc} té ivant fait Sa r 4 ele L 
valement en mesure d'assurer =. fourniture de e produit 
conditions ui ont été aussitôt mandées. Celles-ci étant tu 
santes, l'administration de l’assistanre publiqne a tenié, après à 


lyse du produit, un essai d'une duré de trois mois qui prend fin 
le fer ociobre. Il importe en effet de connaitre si, en dehors des 
conditions de prix, la régularité de Ja fourniture donne sati<fa 
aux établissements hospitaliers, ainsi que les caparilés des tuim 
livrés. Si les conclusions de l'essai sont satisfaisuntes, V'as< tn 
publique de Paris ne manquera pas d'admettre ce fournisseur ho 
veau à concourir lors des prochains appels d'offres, comme elle 
fait d’ailleurs, en toutes circonstances, pour les achats qu'el 
effectue dans tous les domaines. 





8420. — M. Barrot expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la population que l'épidémie de poliomyélite signalée dans cer- 
tains départements français risque de se développer en juil'el el 
août, pendant les périodes particulièrement chaudes. 1 lui demand 
£e où l'on peut se procurer acluellement de la Garmma globule, 
qui semble avoir fait ses preuves aux U. S. A. dans la prévention de 
Ja potiomyélile ; 2e s’il existe d'autres médicament susceptibles d'avoir 
une action sur cette redoutable inaladie. (Question du % juillet 1:65 


Réponse. — 1° Le ministre de la santé 
section d'épidémiologie du conseil supérieur d'hygiène publique 
France, réunie le 29 juin dernier, de bien vouloir À - son NS 
sur utilisation des garnma globulines dans la prévention de la 
poliomyélite, La section d'épidémiologie a examiné celle question à 
la lumière des résullats des essais pratiqués en 1951 et 1932 aux 
Etats-Unis sur des enfants résidant dans certaines zones épidém 
ques. Les constatations faites à la suite de ces essais ont permis de 
mettre en évidence une action préventive des garmma gloduiline 
prévention qui n'est malheureusement que p 
durée. L'impossibilité actuelle de disecriminer les sujets suscept ble 


de c \itracle \ ima!adie { ralt nécessaire e 


gr à demandé à la 


irtielle et de cou 


de celte méthode. Or, les experts älmt hiri qu Hi Dal > 
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€: l'ap} n des garmina globulines, estiment que la méthode 
ne peut, en pratique réce\oIt 1 application très Hmitlec. 
], ( \ inis notamment sur le grave problème que poserait la 

lion des réserves de sang nécessaires à la préparation des 
jt] in quantités de garntma globulines indispensabies pour une 
mise en pratique large d elle prophylaxie, A titre indicatif, il 
convie je signaler que, pour oblenir les 5 grammes de gamma 
g'obulines $ eptibles d'imruniser un enfant pendant la durée 
d'une ép'démie, il faut 2 litres et demi de sang humain. Le risque 
p'« ‘ maladie pour la population du pays est réel 
rt euserment encore très limité, l'incidence des formes 
} le la poliomyélile n'elant que de trois environ pour cent 
1 habitants, ces dermères années, C'est pourquoi il serait très 
£ lant que le résultat de celle Thérapeutique reste incertain, 
cl crifl ne {rès importante proportion du sang humain, sus- 
‘ e d'être réuni actuellement, et dont l'utilisation en thérapeu- 
I * churigicale et médicale s'avère de plus en plus importante. 
I \ i l ncid fiiancières impliquées par une éventuels 
a})} 1 n étendue de cette méthode seraient considérables A cet 


\aler Suède a évalué à 600 millions de 


que Ja 


| it 42 milliards de francs la dépense qu'entrainerait Ia 
distribution de gamma g'obulines à a seule population enfantine 
au moment de la poussée saisonnière annuelle, Pour ces différentes 
raisons: Cflleacilé relative, difficulté de limiter son application, la 
section d'épidémiologie du conseil supérieur a‘hygiène publique fe 
} st montrée ass réservée quant à la mise en pralique &c 


France. 1 est ipparu cependant que des essais 


. « 1 : 
cell méthode en 


Ji #s à des foyers épidémiques circonscrils pourraient être tentés 
%o La produelion des gamma globulines en France se présente 
tuellement de fa manisre suivante: 4) les centres de transfusion 
mi 1 point depuis environ un an la fabrication des 
£ hina 2:01 au Stadt lu laboraloire et passent actuellement 
un stade de la production, C'est ainsi que le centre national de 
transfusion sanguine, qui a stocké 10.000 flacons de sang de 400 cc 
en vue d ette préparation, termine larménagement des locaux 
et la mise pla de l'appareillage spécialisé qui lui permettront 
d'attendre d'ici peu un rythme de fabrication qui ne sera limité 
} par les quantités de sang disponibles, Les centres ae transfii- 
sang le Montpellier, de Lyon et de Bordeaux seront préis 
à fabriquer d imina globulines sur un rythme analogue au début 
de 1951. Le ntre de transfusion de l’armée peut également fabri- 
le pel quantités de gamma globulines, mais son activité 
pre l'ublige À se consacrer essentiellement à la préparation de 
yroduit inguins pius uliles pour l'armée que les gamma globu- 
I t aéveloppement des centres de transfusion sangnine 
I | t qu'accélWs la production les gamma globulines dans ia 
I où i à possible de trouver la quantilé de sang humain 
qui en € la malière première; b) un institut privé, à caractèrc 
commercial, prépare deputs plusieurs mois des quantités limitées 
de nrma globulines à partr du sang contenu dans les placentas 
lumains, 3° De l'avis de la plupart des chercheurs qui se consa- 
( fau problème de la poliomyélite, la prévention ne pourra étre 
OR 


jue par la mise au point d'un vaccin susceptible de conférer 





une jmmunité aurable, Des travaux actuellement en cours à cet 
ésard tant aux Etats-Unis qu'en France permettent d'envisager 
d'ailleurs pour un avenir peut-être assez proche la solution de ce 
blôme, Aucu thérapeutique spécifique n'existe actuellement à 
1 de l'infection poliomyélitique. 
8548. — M. Minjoz expose à M. le ministre de la santé publique 


et de la population que, conformément à l'article 11 du décret 891 
du 17 avril 193, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et 
hospices publics, l'ordonnateur, choisi au sein de la commission 
administrative signe tous les mandats à délivrer pour l’acquittement 
des dépenses; que la tâche de l'ordonnaleur, qui consisterait suivant 
la législation en vigueur à examiner chaque pièce soumise à son 
visa, constitue en définitive une simple formalité par le seul fait 
qu'il est astreint à apposer sa signature sur un nombre considérable 
de factures et de mandats, étant donné qu'il ne peut disposer des 
éléments d'appréciation sur les dépenses engagées et que ses occu- 
palions professionnelles l'empéchent de consacrer de nombreuses 
heures à celle activité; que, par ailleurs, la mise en application du 
« plan comptable » dans les hôpitaux de plus de 500 lits exigeant le 
pavement des factures dès leur réception, ne peut, dans l'intérêt de 
l'établissement et des fournisseurs, souffrir aucun retard dans la 
confection du bordereau journalier des mandats émis sans fausser 
le compte d'exploitation dressé à chaque fin de mois, par suile de 
l'impossibilité matérielle dans laquelle se trouve cet administrateur 
de signer tous les jours; qu’enfin l'instruction n° 114 du 9 juin 1951 
permettant à l'ordonnaleur de déléguer sa signature au directeur 
pour arrêter et signer les liasses des titres de recettes, il lui demande 
s'il ne serait pas souhaitable de modifier l'article 11 du décret du 
17 avril 1933 dans le but de conférer aux directeurs des hôpitaux 
les mêmes pouvoirs en matière de « dépenses » qu'en matière de 
« recettes ». (Question du 21 juillet 1953.) 

Réponse, — Les arguments fournis par l'honorable parlementaire 
n'ont pas manqué de retenir l'attention du ministère de la santé 
publique et de la population qui envisage très favorablement sa 
demande tendant À modifler l'article 11 du règlement d'adminis- 
tralion publique du 17 avril 1943 en vue de permettre aux ordonna- 
teurs des hôpitaux de déléguer leur signature aux directeurs de 


ces établissements pour l'ordonnancement de certaines dépenses. 
Celle modification fait l’objet d'une étude dans le cadre de la 
réforme générale du règlement d'administration publique du 17 avril 
1913. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8480. — M. Tourné exro<e à M. le ministre du travail et de la 
sicurité sociale que le chômage frappe actuellement la cornor.: 
des musiciens de petits orchestres pour fêtes villageoises : 


aires, notamment dans la région des Pyrénées, dont le «4 . 
ment des Pyrénées-Orientales, Ce chômage, qui atteint ce 
musiciens el orchestres français est dû, en grande par! r” 
venue d'orchestres espagnols, Il Jui demande: 10 dans ( 
conditions es orchestres espagnols peuvent venir jouer en } ; 
a) la durée du séjour de l'orchestre en France; b) l'aut ! 

aélivre les autorisalions; €) la nomenclature des pièces que 4 4 
fournir les musiciens des orchestres espagnols pour ééjour Me 
France; d) le nombre exact d'orchestres espagnols qui ônt 4 x 
l'autorisation de venir jouer en France; 2° combien de ces se 
tres ont eu l'autorisation de venir en France au cours de 

1953; 39 combien d'orchestres frança's sont allés jouer en Essen, 
avec contrat au cours de l'année 1953. (Question du 16 juillet 1x 


2e Réponse, — La question poste par l'honorab'e parlementairs 
est l’une de celles que la direction de Ja main-d'œuvre 4 
appelée à étudier plus particulièrement an cours de d 
mois, Il peut être précisé que toutes mesures uliles ont ét 
pour assurer un contrôle rigoureux des formations orchi ; 
espagnoles désireuses de se produire dans les départements 
néens et ce, afin de sauvegarder 1+s intérêts des musiciens fr 
Pour venir jouer en France, les orchestres espagnols, comme 
les formations arlistiques composées d'éléments de nationalité « 
gère, doivent êire en possession d'un2 autorisation de trava 
vrée par l'administration centra'e, S'il s'agit d'un Séjour su 
deux jours, ou par cerlains directeurs départementaux du tr 
de la inain-d'œuvre ayant recu délégation à cet effet, s'il s'agi 
séjour n'excédant pas deux jours. La demande d'autorisation d 
vail doit émaner de l'organisateur de spectac'es qui fait app 
orchestre étranger; elle doit contenir les renseignements sui 
4° à quelle occasion de fêle le concours de l'orchestre est-il den 
2 la date et la durée prévue des concerts; 39 les cachets 
ï le nom des participants étrangers. Ce n'est que sur le \u 
l'autorisation de travait que le visa consulaire d'entrée en 1 # 
peut être délivré, En ce qui concerne plus particulièremer 
Cobias espagnoles, il est précisé que la réglementation lin i 
o p. 100 le nombre d'auditions, soit 19 audilions francaises pour ure 
espagnole, prévoit un délai de quatre mois entre deux audition $ 
une même localité, et interdit l'entrée des coblas espagnoles 
Jes fèles locales, qui durent généralement de quatre à cinq 
L'instruction de la demande d'autorisation comporte o6bligatoir 
li consultation du syndicat local des musiciens, qui peut dont 
avis défavorable, lequel, dans la majorité des est suivi 
l'administration. Toutefois, cet avis doit être suffisamment justifié 
et, en particulier, un orchestre francais de même nature doit - 
voir être fourni pour remplacer l'orchestre espagnol auquel un retus 
est opposé. En ce qui concerne les renseignements stati 
demandés, il peut êlre précisé que, depuis le 4e janvier 
71 forinalions orchestraies espagnoles ont été régulièrement a 
sées à se produire {rès temporairement, dont 58 dans le département 
des Pyrénées-Orientales. Ces autorisations ont été délivrées à l'ocra- 
sion de fêtes locales, notamment les 14 juillet et 15 août, le si 
cat des musiciens consulté élant dans l'impossibilité de propose: 
des orchestres français pour ces journées, la venue d'orchestres 
espagnols n'en'evait nullement du travail aux musiciens francais, 
tous occupés par ailleurs, Enfin, relativement au troisième point à 
la question, le ministère du travail et de la sécurité sociale n'est 
pas en mesure de répondre: seul le ministère des affaires étran- 
gères peut être à même de connaître le nombre d'orchestres fran- 
Çais qui sont allés jouer en Espagne au cours de l’année 1%, 
dans la mesure, toutefois, où ceux-ci ont fait connaître leur pré- 
sence en Espagne aux consulats français, 


res 


Cas, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7675, — M. Joseph Denais demande À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme pour quelles raisons le décret 
du 27 décembre 19% sur les taxes de position des poids lourds n'1 
pas été suivi des arrêtés d'application. (Question du 12 mai 1% 

Réponse. — Il semb'e que l'honorable parlementaire ait vou 
parier des feux de position, Mais d'une part le décret du 27 décem- 
bre 1950 =’est borné à modifier les articles 3, 11 et 22 du décret di 
2 août 1939 (code de la route) relatifs au gabarit des véhicu 
automobiles ainsi qu'à leurs organes de manœuvre, de directo 
e: de visibilité, aux transports et véhicules exceptionnels et aux 
conditions de circulation des transports exceptionne;s et ne concerne 
pas les feux de position; d'autre part, il n'est pas prévu d'arrûtés 
d'applicalion pour ce genre d'appareil. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 8 octobre 195. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 4155, fre colonne, au lien de: « 4503. — M. Deliaune expo 
à M. le secrétaire d'Elat au budget... x 


», lire: « 3925. — M, Deliau 
expose à M, le secrétaire d'Elat au budget. ». 


Page 4172, 2e colonne, au lieu de: « 4155. — M. Miche: 
expose à M. le ministre des finances... »; lire: « 7587. — M. 
Mercier expose à M. le ministre des finances. ». 


Mercie 
\L: 
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ASSEVBLEE 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


je l’article 97 du ri 


(Application glement!.; 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1952. — Ayant 
d'fHérents 


constaté que, dans in 
étaient hésitants quant 
aux membres du 
e à M, le secrétaire 
ouloir lui préciser quel 


es. (3e rappe 


5740. tt décembre 
manifestations officieiles, 
à la place réservée, dans l'ordre p pe 

nseil économique, M. Jean Cayeux dei 
d'Etat a Ja présidence du conseil de Diet 
ordre des 


services 
ire, 


C= à cet égard, |’ il 


prese 


5983. — 13 décembre 1952. — M. Antier, prenant acte des décla 
ralions aux termes desquelles « il existe actuellement 5.000 adiminis 
trateurs civils qui sont en nombre evé et dont la qualité ne 
répond pas toujours aux besoins de l'administration » ‘débats da 
(ol seil de la Répi iblique, séance du 21 novembre 1952, page 20%) 
d inde à M. le secrétaire d’ Etat LA la À eg ag du conseti (fonc- 
tion publique), auteur de 
conditions dans lesquelles ont été reci 
l 


1es 


trop « 


ces di lions: 1° de lui préciser lez 
diministrations 


rvices Charges de 


imment de l'éa 


LE ir leurs 





d'origine tous administrateurs civiis «te ses se 
« fonctions de conception et d2 direction et not 
boration de la doctrine de la fonclion publique; 2° dans 11 mesure 
où la preuve serait apporiée qu'ils 6nt salisfait à des conditions nor. 
males de recrutement identiqi les à ce sont exigées des fonc- 
tionnaires supérieurs des autres admin centrales, s & 
compris au nombre des fonclicnnaires Lin contestée par le 

s 





ornis 


} 
LI 
Gouvernement leur qualité (débats de l'A: Ke nationale, 








da 7 novembre 1952, page 5378); 99 Lans l'hypothèse où ils auraient 
bénéficié de mesures dérogaloires aux conditions normales de recru 
tement et où ils donneraient cependant satisfaction, quels sont les 
n eres qui peuvent permettre de déclarer que les fonctionnaires 
s jeurs avant accédé aux administrations centrales dans les 
mémes conditions qu'eux « ne sont pas aples à remplir les tâches 
les plus élevées de l'administration » (exposé des motifs du projet 
de loi n° 4258, finances et aflaires économiques, charges conimunes, 
le 2); 4e en fonction de quelles considéralions des agents de 
la direction de la fonction publique, qui n'auraient pas setisfait 


conditions normales de re 


des rulement, peuvent être appelés à se 
faire juges de la valeur professionnelle des fonctionnaires supérieurs 
des administrations centrales et contester l'anpréciation portée su’ 
€ lerniers par “leurs ministres respectifs (3° rappe 

6728. — 13 février 1953. — M. Jean-Paul David demande à M. le 


président du conseil s'il est adinissible hauts fonctionnaires 


que de 





s'associent en tant que tels, à des campagnes de propagande org 

nisées par le narti communisie, en faisant état de leur titre et de 
leur situation, donnant ainsi une caution à ces carnpagnes qui sont 
autant de manifestations contre le Gouvernement, ainsi que le 


publie le journal l'Humanité du 10 février 193 (page 4, fre co'onre) 
sous le titre: « De hauts fonctionnaires signent l'appel du comité 
halional d'action ». (2e rappel.) 





5370, — 5 novembre 1952 — M. Jean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) 
s'il compte mettre un terme à l'utilisation par l'Etat de 
retraités, comme fonctionnaires commissionnés, au préjudice 
des jeunes qui cherchent désespérément une situation. En 
effet, il estime, d’une part, que le complément éventuel des retraïtes 
des fonctionnaires de l'Etat ne devrait êtr "e cherché par ces derniers 
que dans le secteur privé, et, d'autre part, que l'Etat se doit d'aider 
Ja jeunesse française à trouver du travail. (4 rappel.) 





5556. — 18 novembre 1952. — M. Maurice Béné demande à M. te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique} si un 
ancien prisonnier de guerre, bénéficiaire de l'ordonnance de juin 
1945, ayant passé un concours d’E lat, pour lequel il a élé définitive- 
ment admis, le % janvier 1916, peut subir les rigueurs d’un décret 
postérieur de compression qui a fait suspendre sa nomination jus- 
qu’à ce jour, et ce, malgré l'ouverture de concours similaires sur le 
territoire de l’Union frança<e. Une mesure de justice ne peut-elle 
être envisagée pour réparer le préjudice ainsi causé dans la carrière 
de ce prisonnier (mesure de compensation ou autre). (4° rappel.) 





7066. — 12 mars 1953. — M. de Léotard demande à M. le président 
du conseil: 1° s’il a eu connaissance des grèves tournantes et répé- 
tées dans les services du métropolitain de Paris qui apportent de 
sérieuses perturbations dans le transport des travailleurs; 2° si des 
inesures ont élé prises pour que de telles brimades ne se repro- 
düuisent plus à l'encontre de la population laboriense de l’agglomé- 
ration parisienne; 3° si une enquêle a éié ordonnée afin que des 
sanctions puissent ètre prises à An des meneurs qui trans- 
meltent des mots d'ordre de grève; 40 si les pouvoirs publics étant 
« pratiquement désarmés et impuissants », il ne conviendrait pas que 
le Gouvernement prenne l'inilialive d'’ un projet de loi tendant à 
réprimer les sabotages et les grèves qui semblent avoir pour pre- 
mer résullat de désorganiser les transports et de considérablement 

‘ner les travailieurs. (2 rappel.) 
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7101. 13 mars 199 M ns Vendroux \ M. le 
nr vs conseil -1 la à nation d 
répond à seuls fs de lequ 
cabinet | - lu t 
l'énergie et ce t d'Etat X ‘ 
Seti Et { |! s ut © 
ment rot pu { 
st a 1 En « ! l 1 \' ‘ 
lé re! fn A ne 
jusqu'alors « 
7338. n I M. Jean-Paul David M. le 
secrétaire d' Etat à la à pes du conseil 
© | jt | | 1 | l 
ni] | ] Ï X 
Etats \/ 
7137. — 17 mars 19 M. Jacques Vendroux, t à la 


I n<e donnée le 1! nars 1953 à i 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique), 











ve [ 1 gard | 
anciens prisonniers de gue lans 
civils. En effet, le et ) 
1 l le lus 
band } ll t f 
l'abandon de l ermmière S$ | 1i f * 
r'e s du ii] \ 4 Î | 
} e, 2 | 
guerre, ra \ tous ceux q Ï 
cnen le s nos e q 1 je À 
t » 1 » hi t i t 
} Î | t t » 
Il Il S eureszs à es des 
fa t S ] el 3 
des \ S 
ner | ‘ | [ 
que les f nina S 
a et qui 
° j « \ ” 
( ) 
7195 20 mars 1953 — M. Duquesne sion: M. le secrétz're 
d'Etat à la présidence du conseil LL publique) 
commis des services extérieur | étant } (E e | 
au 1er janvier 1952, à été reclassé en qualité dé ati { 
8* échelon {indice 2% à Compier d lie mème te 
de l'application du décret n° 51-705 du 6 j I ( 
Situation astreint l'agent intéressé à un stage s en le Q 
ans pour l'accès à l'indice termina 2:30) La ‘ 
évilée si l'intéressé avait été maintenu dans 
tion. IE Jui demande si, tenant imp 
position actueile de l'agent en uise t bien £ 
tuellement, quel'es mesures il compte prendre pour remédier à 
celle anomalie. (2e rappel.) 
7408. 12 mai 1953 Joseph Denais demande à M. le secré- 


bem d'Etat à la a du conseil (fonction publique) (ji 
obsta } 





‘les s'opposent à ce qu'entre en application Ja loi 1 
prévoyant, en son article 6, des majorations d'ancienne h faveur 
des fonctionnaires anciens prisonniers de guerre. (2 rappel.) 

7416. — 12 mai 1953. — M. Jacques VYendroux, se référant à Jan 


réponse donnée le 17 février 1953 par M, le secrétaire d'Etat à la 





présidence du conseil (fonction publique) à la question écrile 
n° 5564 et donnant l'assurance formelle que le Gouvernement appor- 
tera « la plus grande diligence » à la publication du décret portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article 6 
de la loi du 19 juillet 1952, s'étonne du retard apporté à la publi- 
cation de ce texte, retard qui est en ne og ve avec l'engagement 
ci-deseus rappelé, et lui demande s’il compte faire paraitre d'urgence 
ce décret. (2e ra] vpel 4 

7596. — 12 mai 1953. — M, Joseph Dumas demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du Conseil pour quelle raison, dans 
l'arrêté du 27 février 1952 instituant une commission d'étude et 
de coordination des plans de modernisation et d'équipement des 
territoires d'outre-mer, ne figure aucun représentant des organi- 


sations syndicales des travailleurs, (2e rappel.) 





8057. — 16 juin 1953 M. Jean-Paul David signale À M. ie secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) :e cas 
d'un ancien fonctionnaire civil tituiaire de l'Etat qui a été radié le 3 


cadres à partir du fer janvier 19%, alors qu'il était en dis ponibilité 
pour impotence totale, par suite d’une maladie non contractée dans 
l'exercice de ses fonctions, 11 Jui demande à partir de quelle date 1 
aurait pu bénéficièér de la loi n° 4$-1150 du 29 seplembre 1934, 


(= rappel.) 
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8128. 8 juin 195 M Schaff e\pose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (tonction publique), que, par une ques- 
lon écrile ne 535%, 1j a dermandé à M. le a de l'éducation 
nationale le: raisons qui s'opposaient à la régularisation de la 

ituation admin e des anciens eadre: ds chanters de la 
jeunesse française et à la reconstitution équitable de leur carrière, 
‘ [ nent à l'arlicle 3 de l'ordonnance du 3 juillet 1%r1, ce 
pui a déjà eté6 fait par le décret du 7 janvier 1%2 pour les eadres 

\ L e longue durée où tituiaires d’une pension de retraite. 
M. le n ire de l'éducation nationale à bien voulu indiquer, dans 

la 15 janvier 1953 qu'un projet de décret — portant règle 

l tration publique pour l'application de l'article 6 de 

| le e du 13 décembre 1941 soumis aux départements mminis- 
tr devait être arrèté prochainement par ta présidence du 
consei fonc lion publique), H lui derrande 1e où en sont actuel- 
lement les nésocialions relatives à l'aboutissement de <e projet de 
décret, élant précisé que certains chefs des chantiers de la jeunesse 
f e, qui out pris une part active dans Ja rés'stance, attendent 
tit dans les re d'Etat la publication du 

jui dot apporter la reconstitution de leur carrière et la 
reparation d'un préjudice résuitant d'une ordonnance illégale, pré- 
julie qu'ils subissent depuis l'année 1911: en ce qui concerne, 
notamment, les condilions à rempiir pour la préparalion du con 

"1 entrée à l'école illonale d'administration, ainsi que pour 
Î 3 IX : les superieur 2° les mesures qu il compte prendre 
l faire aboutir Us prochainement les négociations dent 1 s'agit 
t vu ion du regiement d'adimuis: tralion publique prornis. 

——— 

8474. — 93 juin re — M. Bouxom :e référant aux jmdications 
Cu la 11 nse à sa question écrite n° 4963 du 5 juillet 
lu? lourrnal offi el du ) novembre 1952, p. 5870), demande à 
M. le secrétaire d’ Stat a la présidence pe conseil (fonction publique) : 
je quel € e nombre {avec répartition par m Lis: ère) des secrétaires 
d'alministraliun issus des mier et second concois inlternunmis- 
l \tuellerment en fonc lions dans les adm nistratior 15 centrales, 
{ meurent en 2e #jasse; 20 si ces agents ont particiwièrement 
dimérié, et, dans la négative, quelles mesures ik comgÿte prendre 
( ù l t tehors de la création éventuelle du corns des atta- 

\ l'adrn {ralion, pour éviler que ces secrétaires d'administra- 
lion ne il trop longlemps bloqués à leur niveau de traitement 

t * subissent ainsi un lourd préjudice par rapport à leurs 
L sut it Cours 

8790 9 juillet 1953 M. Viatte dernanle à M. le secrétaire 
d' Etat a . presidence du conseil, pour chique département mministe 
J ( ules les calégories de fonctionnaires bénéficiant 
Ü “de \nilés pr vues par lartichke 31 du statut de la fonclion publi- 
« ou non prévues par cet article; 2° pou chacune de ces calté- 


gories, Le montant desdites indemnités, 





8483 15 juillet 1953. M. Paquet demande à M. le président 
du conseil, à la suile de la mesure accordant aux conseillers d'Etat 
une prune Inensuelle dite « de productivité »: 19 à quelle date cette 
prime a élé accordée; 2° quels sont les critères déterminants de 
li productivité pour le haut tribunal adininistratif; 30 les salaires 
d: prix élaut bloqués depuis de très nombreux mois, pourquoi 


di y a eu dérosJation en cas particulier. 





8604. 24 juillet 1953. — M. Badie attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseit sur le fait qu'après le 
vote de l'article ? de la loi du 3 février 1953 créant un corps d’atta- 
chés d'administration, les anc iens cadres supérieurs des administra- 
{ions centrales comporteront désormais quatre corps (administrateurs 
civils, agents supérieurs, attachés d'administration, secrétaires d’ad- 
iministralion). 1 lui demande s’il ne serait pas nécessaire, pour rai- 
son de clarté, d'économie, de meilleur empioi du personnel, de pro- 
céler immédiatement à la substitution du corps des attachés d’admi- 


histration à celui des secrétaires d'administration, en procédant à des ” 


suppressions d'emplois pour éviter d'engager de nouvelles dépenses. 


(intormation.} 


3118. — 19 mars 192 — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) la nomen- 
clature par ministère des périodiques édités directement par des 
administrations, services publics et entréprises nationales (y <com- 
pris les bullcluins de Public-Relations) ou subventionnés par elles. 
&S° rappe 





4474. = {1 juillet 1952. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) si le des- 
sinaleur qui présente un programme ayant pour titre: « La Création 
d'1 Monde », à ja télévision française, est bien la même personne 
qui, depuis des mois et des mois, dans les revues et journaux com- 
mupistes, insulle ignominieusernent le président du conseil, un 
certain nombre de membres du Gouvernement et l’ensexmble de nes 
am's et alliés: et dans l’affirmative, quelle est l'attitude du Gouver- 
nement en présen-e de tels faits, (6° rappe:.) 


4607. —- 7 oc'obre 1952. — M. tsorni expose à M. le secrétaire 
d'Eiat à la présidenc: du conseil (information) qu'au <cours de 
l'émission d \ radiodiffusion « Actualités de Paris » en date du 


ae seplemire 12 rès avoir fait l'éloge et cité un pamphlet, 


-, U} 





contenant de nombreuses erreurs, d'rigé contre la requête en ; 
sion de la condammation prononcée contre le ematéchal Péta s 
requête dont <e trouve actuellement saiss M. le garde des 

— le speaker à déclaré que ce pamphlet devait être lu par 

les Francais, If lui demande &'il estime qme Ja radiodiffusir 
prendre ainsi position, alors qu'il s'agt d'une inslance jud 

en cours, €t, dans la négative, quelles mesures peuvent étre 

pour réparer <elte erreur et pour que les Français puissenl 
luformes jmpartiaiement et exactement, (6e rappel.) 





5931. - 13 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information): !° $ 
sont les locaux et imprimeries actuellement confiés à la S. N 1! 

et servant exclusivement à la rédaction, l'administration € 
pression de publications; ?° quels sont les immeubles, locau: 
reaux, boutiques, égaiement confiés à ki S. N. E. P., et n'ayant ; 
des rapports lointains avec FPactivité et l'impression d'une ]; 
calion,; 3° quelle est la natiwe des contrats passés entre le « 
teur général de la S. N. E. P. et les usagers des bureaux, | 
ques, etc., nolaemment en ce qui concerne les pas de porte, 4 
aux baux, cession de propriété commerciale: 4e si le conseil à 
iministralion de la S.N.E.P. a régulièrement eonnaissante de 1» 
nature des contrats passés entre le directeur général et les 
desdits locaux, bureaux, boutiques etc., « dévolus » à la S.X.! 
(5e rappel.) 


{ 








59932. — 15 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseit (Information) : t 
exact qu'un directeur général de société nationale de son d 

“nent ministériel se voit alloué 4.121.512 francs par an — soi! 
de 310.090 francs par mois — avec la libre disposition d'une 1 
avec chauffeur lui-même rémunéré à 150.010 francs par an et 
üilocation d'essence de ï 200 Litres par an. (2e rappel.) 


6823, — 26 février 1953. — M, de Léotard demande à M. le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information : 
40 s’il est exact que les condilions de gestion de la Société nalioi 
des entreprises de presse ont nécessité la nomination Q'une con 
sion d'enquête; 2° quels sont les commissaires désignés; Je «si un 
délai leur a é'é fixé pour remettre les conélusions de leur eng 
jo si la commission de Ja presse, radio, cinéma en aura con 
sance avant que, le cas échéant, lesdiles conclusions ne suient 
transmises au parquet pour information; 5° s'il n'importe pas de 
prendre d'urgence des mesures de réorganisation et de mise 
ordre pour que l'information, par voie de presse, ne puisse être 
tort sans doute, confondue avec des méth odes, dont le moins qu'on 
puisse dire est qu'elles ne respirent ni la stabilik, ni la sé « 

l (2e rappel.) 





Di ja Sérénité. (2 





7068. — 12 mars 1953, — M. de Léotard se référant à Ia réponse 
faite le 19 février 1953 à sa question écrite n° 5561 demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de Finforma- 
tion: 1° Je texte de l'avis du conseil d'Elat en date du 19 octoh 
1933 visant l'interdiction d'’aljénation prescrite par Plartiele 17 
la loi du 11 rmai 19:56; 2° quelles on! été, d’après les dispositions 
de l’articie 10 du décret du 16 juin 1916 portant règement d'adm 
nistralion publique pour l’organisation et le fonctionnement de ! 
Société nationale des entreprises de presse, modifié par le décret di 
29 novembre 19%%3, les aliénations effectives par la Sociélé nat 
nale des entreprises de presse soit directement, soit pa: l'interni:- 
diaire des domaines, notamment en ce qui concerne les immreu 
b'es, les rotalivés, linotypes, magasins, plomb, trop souvent in! 
tulés vieux matériel! ou ferraille (dates, localités, appellation, mo 
tant} ainsi que les dates des conseils d'administration qui les © 
décidées. (2e rappel.) 





7291. — 25 mars 1932. — M, de Léotard demande à M. le sécrétaire 
d'Etat à ne présidence du conseil (Chargé de l'information) : 1e quels 
sont lez termes de la circulaire du 2?! mai 1946, enjoignant aux 
séquestres de remettre à la S. N. E. P le numéraire et les valeur: 
dont ils sont dépostaires; 2° quel à été le manntant des somme: 
et valeurs ainsi remises; 3° quet est le caractère légal de cet'e 
circulaire. (2e rappel.) 





7627 — 12 mai 1953. — rs Joseph Denais demande à M. le surve 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’information quel! 
considérations impérieuses ont commandé de déelarer d'utilité publ - 
que, par décret du 24 février 1953, l'acquisition d’un terrain de 
4.613 mètres, 136-158, rue de l'Université, Paris (7%), pour assurer | 
maintien des bibl'othèques, discothèques et phonothèques de la radio- 
diffusion franeaise, alors que ce musée pourrait êlre transféré er 
banlieue ou dans une annexe des bâtiments prévus quai de Pas-\. 
(2e rappel.) 





8228. — 26 juin 1953. — M. de Saîvre demande à M. le ur 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information: de qui 
a été le contrat initial entre le Gouvernement français et le ‘gouve: 
neur d’Andorre lorsqu'on a monté, avant là guerre, le poste émet- 
teur de Radio-Andorre qui fonctionne actuellement; 2° comment |: 
Gouvernement français peut-il donner une autorisation à une sociéls 
caise à capitaux français pour monter en Andorre un poste 
{teur qui fera des émissions, lesquelles seront payées en publi- 
ité; ces émissions étant entendues dans une très grande partie 
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» ES 
—_———— = —_———— ———— —_———— nd 
_ — d'u Sud-Ouest et du Sud-Est puisque Radio-Andorre est encore rela- { forcé, sur les cermAi et ! ' 
| tivement bien caplé aux aientours de Marseille et que le Gouver- | <ées déporté le for'e en A agi £ de 
A - nement français ne pourra pas percevoir des impôts sur cet émet- | l'Allemagne, qui se x \ confier les arr ens 
< teur qui est une affaire cormimerciale, ni chiffre d'atlaires, béné- | 3° que ces archives soient ifiées aux l . 
ei Î r, elc. st nn les m lait \ fixer (l 135 er \ ‘ 
O1! ex 1 6! { \ un Orga i 
| { x-Rouzi { 0 
O 8484. — 17 juillet 1953, — M. de Léotard demande à M. le secré- 
ni taire d'Etat à la présidence du Conseil chargé de l'information: | 
{» quels sont les postes récemment supprimés à la S. N. E. P, (qua- | 6515. f 1953 M. Dronne demande à M. le ministre iles 
lité, nombre et montant des salaires et indemnités) ; 2° quels sont les | affairss étrangères « : . e d grand 
bénéficiaires de <es indemnités; 3° ‘en vertu de quels contrats, eucrre (hotamement « \ lulle et d'Oradour-sur-Gi y dont 
M le conventions ou règlenents, ces indemnités ont élé prévues ou L'extra nn ou Ja |! é demandée par le Gouvernei 
4 $ accordées: 4o à quelles dates, avec l'agrément de quels ministres, français, d’une part, aux gous és, en vertu de | 
N. | ces contrats, conventions ou règlements ont été homologucs: 5e s] de Londres du $S a fui et de | ne 10 du 20 d mbr 1955 du 
; j> ministre de tutelle de la S. N. E. P, n'envisage pas de prendre conseil de contrôl en Aller ne, et, d'autre part 
= d'urgence des mesures pour que des indemnités” aussi abusives, | gouvernements, et n'a ‘ 
un J s mble-t-il, n'aient pas à être versées à des « usagers » ou à des His € f 
1 fonctionnaires qui gardent leur place dans le cadre de l'administra _ 
| CA 6940. 3 mars 19 M. Viollette demande à M. le ministre des 
>, druit affaires étrangères - \V'y à t à ra] ‘ À 
id . 8589. — 23 juillet 1953. — M. Desson demande à M. le secretaire L'inventa les diverses réformes demandées au € Maroc, 
Le d'Etat à la présidence du Conseil chargé de l'information s'il est CHPNOS 00 , ; 
gd he exact qu'un magistrat de la cour des comptes, ayant exervé Les 
N fonctions de directeur à la Société nationale les entreprises je 7010 10 : (5% M ; sd. à 
esse, a perçu pendant de nombreux mois un traitement du minis- - U mars 17 1. de Eéotard deman M. le ministre 
} , de. Se LÉ E de des affaires étrangères: !°® : a donné des ù j 
1 dont il élait détaché, en même lermps que son traitement 8 soit vérifiée depuis sa réél n le 11 : 1921 vis ’ * 
à Ü teur de la S. N, E. P. ré sidence üd uu 7 ile f: inçais en Î KR ss E } l 
»- le ces Ins'ructions nt été donné ol | cu d 
d l 8606. — 21 juillet 1953. — M. Bouxom appelle l'attention de M. le den die De de de D ds ouh tér hr 
il : k secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information re aquen Br l'au FE DE € .. 
\ 4 s les nombreuses critiques auxquelles a donné Feu la présen- 1 Le | . 1e pour {1 ? l VIT de] le 
et 4 tation, dans les salles de cinéma du film licencieux: Un Caprice de NÉS TI ST - È 
Caroline chérie. IH lui signale qu'un certain nombre de personnes 
estiment profondément regrettable que ce premier grand fin heal 7011 10 mars 1952 M. de Montgolfiier \ M. le miuis- 
en technicoior n'ait eu d'autre ambition que le re hercher le Inoÿ k tre des affaires étrangères sa réponse à sa quesli ( te #3 
| secré- de faire des recettes importantes en spéculant scandaleusement eut par laquelle il signalait qu'un projet de loi du réglement direct « t 
tation : le vice. 11 lui demande les raisons pour lesquelles ce tiim n'a pas el nré ration pour lindem isation des sinistrés français ( Be 
LU été interdit aux moins de seize ans et s'il ne conviendrait pas de due, Ce projet qui devait être soumis au Parlement avant li » 
LU prendre rapideinent une mesure d'interdiction qui s'avère indispen 1952 paraissait Cevoir être avantageux tant ur le nistre 
s . sable: 20 si d'autres films du même genre sont d Luel'ement en pour les tinances de FlElat. En dépuit de cette pt imneésse #4 ept 
HUE pr ‘paration et, dans ce cas, quelles mesures il à l'intention de Inois apres la date see, du pi) juin, Aucun pr ujet de loi n'a « ; 
O! prendre pour sauvegarder le bon renom du fim français el en assu été dé et des € T ent poursuivis, de s ! j 
SU dei la moralité, semaines, entre des dél gués des ininistres fr. [l is et belge en 
pa je à vue d'un nouvel arrangement, Cet arrangement erail un retour 
ise ( : à la réciprocité précédemment rejetée, parce que funeste au Trésor 
être : 8607. — 21 juillet 1952, — M, Paquet demande à M. le secrétaire français et l'application pure et mple aux sinistrés fran de 
q i d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information : io s'il la loi belge, très défavorable pour eux. Si cette n ( l ; 
<, . est exact: a) que le rapport d'un conseiller à la cour des compies est appliquée, les Français de Belgique seront indemnisés dans ane 
commis dans l'affaire de la Société nationale des entreprises de |! proportion très inférieure aux sinistrés francais de France Ci 
presse ait été communiqué en priorité à un emMpiore de Ja tédé- ble contraire à l'artic e {7 de la loi du 28 octobre 19%, posant le 
; ; ration du livre; b) que ce mème personnage se soit vu conlier le ge de l'égalité et de la solidarité de tous les Francais di 
Éponse poste de l’ex-président-directeur; €) que l'ex-président-directeur de es charges de la guerre, sans distin di de 
| M. le À ja Société nationale des entreprises de presse ait donné sa démis- France et les Français de l'étranger. \ raison 
forma- sion par lettre du 7 mai 195%, et dans ce cas quelle est Sa situation pour laquelle le projet de loi dont la « de 
| to L tuelle à l'égard de ladite société; 20 ce qui gg la commu- par le conseil des ministres, n'a pas € rt - 
17 à 4 ation du rapport Jouanny (qui n'est plus ter secret qu'envers la date fixée, 30 juin 1952; 20 jes mn tifs pour s © t oev 
sit 1 s parlementaires et la nation) à la commission de la presse, 3° que annoncer le projet de règlement direct pour faire retour à la réci- 
‘ad $ soit constituée d'urgence une conmunission d'enquête sur les épi- procité, aussi défavorable aux deniers publics qu aux térôts de 
de . sodes de cette affaire. nos Sinisirés en Belgique et dont le seul bénéficiaire ne peut ê're 
ret d À que l'Etat be:ge. (2e rappe | 
na! d 
ter 3 AFFAIRES ETRANGERES Ps à 
ne Ë 7292. — 25 inars 195%. — M. Pierre porri demande à M. le ministre 
Li Ë 5029. — 21 octobre 1952. — M. Dorey demande à M. le ministre des affaires étrangères si la convention franco-espagnole du 7 jan- 
nu \ des affaires étrangères s'il juge opportun de publier la lettre, de vier 1862 est applicable à une société à responsabilité limitée exciu- 
3 0 3 menaces lue dans tous les camps de prisonniers de guerre à | adresse le nr composte de ressorlissants espagnois, gérée par eux, avec 
É des Ke iers, les adjurant de travailler, dans leur :ntérèêt, pour le concours de leurs seuls capitaux et dont le siège « e centre 
à le Reich Grand Allemand, sous peine de déporlal'on hors des fron- princ'pal d'activités sont situés en France. (2° rappe 
É lières du Reich. Cette leltre. émanait du gauleiter Ssaukel et fut lue —— 
stai £ jans les stalags en jui 912. (1e rappel.) ù à 
De dans les stalag n juin 1912. (#1 ppe ) 7293. —— 2% mars 1952 M. Albert Sohmitt expose à M, le mi. 
t aux & nistre des affaires étrangères que d "après le titre I, article 4 de la 
aleur : 4 6422. — janvier 195%. — M. Pierre Kœnig attire l'altention de filets ntion entre a France et la Sarre relative à l'aide mutuel!e 
mime : É M. le cite des affaires étrangères sur le projet de reslilution, Ju iciaire du 3 mars 1950 (J. O du 31 décempre 190, p. 131961, les 
cet'e - aux archives allemandes, des archives originales des camps de à res judiciaires ct extra judiciaires tant en imnatière civile qu'en 
| qe va délenues par les Occidentaux. Il est surprenant que matière pénale Sont transmis directerment et non par la voie dip'o- 
puissances viciorieuses de la dernière guerre se déclarent inca- INatIqUE aux fins de signification, qu'ainsi à l’occasion d'une instance 
3 ab es de faire # aux dénenses qu’occasionne la détention de ces pénale introduite devant le tribuna! correctionnel de Thionville et 
étaire 1 archives, lorsque la puissance vaincue s'offre à en assurer la garde qui s est terminée par le jugement n° 901 du 13 mars 1%54, les 
«r et l'exploitation a ses frais. Or, ce projet de restitution n'a pas acles de procéiure avaient été transmis directement par le par- 
ue lit 4 encore été approuvé par les gouvernements intéressés, d'une part quet de Thionville, mais que le Oherstaatsanwalt 4e Sarrebruck À 
publ : parce que les campagnes contre la condamnation des criminels de refusé de faire procéder aux significations demandées. Il ‘ui de- 
in a guerre, contre les mouvements de résistance dans les pays occupés mande les mesures que son département ministériel compte prendre 
ECr 1€ et pour la renaissance d' un nationalisme exalté ne donnent aucune pour amener les autorités sarroises au respect des convenlions inter- 
radio- È garantie que ces arc +“: s, seul document complet et détaillé établis- nationales librement consenties. (2° rappel.) 
ré € sant irréfutablement, et dans les détails, la culpabilité criminelle de 
Pass] 3 l'Allemagne nazie, puissen: vraiment subsister et être exploitées à 
s parce que se trouvant à l'abri de toute destruction totale {incendie} 7430. — 12 mai 195%. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
É. ou partielle (subtilisation et destruction progressive des dossiers); ministre des affaires étrangères s'il est exact que le traité franco- 
ä d'autre part, parce que ces arc hives appartiennent aux pays euro- libyen a été paraphé et qu'il sera définitif dès qu'il aura été voté 
4 péens dont les citoyens ont constitué la majeure partie des concen- par les chamibres libyennes, et si ce texte donne à la France lez 
à trationnaires. Il importe que la preuve irréfutable des cruautés du garanties nécessaires pour le maintien de l'occupation de certains 
à régime d2> l'Allemagne nazie reste conservée et puisse encore livrer points stratégiques, et notamment des oasis de Ghat et de Ghadamès, 
À ses secrets et Jes traces de nos disparus en déportation. [Il lui ainsi que pour l'ouverture des routes du Tibesti et du Nord Tchad, 
demande quelles mesures il compte prendre pour: 1° que les archi- qui constiluent la seule voie d'accès possible dans un vaste massif 
ves du camp du Struthof-Natzviller soient remises à la France, puis- montagneux du Tihesti, qui est mal connu, mais qui contient, à n'en 
p que ce camp se trouve en France; 2° que les autres arc hives des pas douier, des richesses inexplorées, (2e rappel.) 
publi- camps de concentration, la documentation sur les camps de travail ee 
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7433 12 mai 1953. — M. Godin di menés à M. :e ministre des 
&fiaires étrang£res: 1° sil « exact qu'un projet de décret présenté 





par de Gouvernement français à son Allesse 16 bey de Tunis recon- 
hiaissail äaux sSeuis ‘Tunisit e droit d'accès aux etnplois publics 
de la régence, admettant aia1si q lies Français sont des étrangers 
«un 1 ë € { par suite l'abandon du protectorat, le relour 
au r'itue d érieur à isi et la renonciation au 
lénélice des H t int la Fran et la Tunis,e 2° sil est exact 
qui ‘ Sur A ( bey d'y ap} 

pr ill } l« minédalterment retiré par ? 

Ça jut \ | 1 ul HER r el si Son Altesse }F 

Q Fr sut \ relus et mettre la France de 

fait ipll S'il en est de même pour les quatres autres prajels 
di ‘ “O1 À se le bey et taintnent pour Île 
i L législatif, (2 “ 





7424. 12 m Î M. Pugat exp ce à M. le minisire des 


affaires étran2êères | le 2% dévcermhre 1%! in à urd clait sigrié 
t ‘ JR crue! { de a fi ouilque et 10 vernement de 
6 I e de M co, Cet à ord a pour but 
‘ ( d rapporis entre les deux Etats, 
| i e M. Robe S CREER pour fa 
Yr [. Î { Etat, ur la pt ipaul Or, 
- dy fer 1 TS trai à pas encore été Ssourms à Ja 
ral { iu Pa nent, il lui den le de lui faire connaitre 1es 
' 

J = pt 

7793. 1 10553 En int le mécontentement des por- 


‘ Ja in à pr. 1 HO et Ville de Tokio o p. 10) 1912, par 


it ation ) 





è «it - 1 L - - { 1% EL J' 
] ‘ e New-York <lt ilomme dernier, qui 
lé iro é gilimes a:ors ue Ceux ‘1 ont cie 


cinénit HNibpOn aux urs américains et 


i M. Jean-Paul David lemande à M. le ministre des affaires 








étrangeres (le er l'éta tel de cette queslion et Îles 
i ‘ bies ètre prises pour faire reconnaitre le bien 
| e Pit ti Voir lo respect de a c'ajise or, 
1 n t teil 1 Ja 1 4 D. it 1910, 
be es bases analogues à celles édictées par la 
« 0 Lo < pour les delles allemandes: %e l'égalité de 
l | s porteurs américains et britanniques, Le tout 
« \ t a cerments pris par le Japon dans la traite 
{ » L | serve qi serait hautement souhaitable, qu’à 
{ e de toute ne vn ou traité de commerce ou 
4 e J Î étant donné l'état de 
5 | Û t \ Z0}) à a reconnaissance 
{ ] l l € les droits des épargnants francais. 

{2 





M. Estèbe c\no-e à M. le ministre des 
fran- 


7804. 1 mai 1933 
affaires étrangères je cas d'un sous-officier frança:s de |a zone 


‘ l'or À à qui, alors qu'il se rendait, sur Sa motocyslette 
} é & loimiche à la iserrnié 1 élé viciime d'un aeci- 
dent, dont le sponsable est un imotocxcliste allemand. Il lui de- 
in | | \ ] irid'ection ce militaire est recevable à deman- 
der ral e du mm idice qui lui à êlé causé par le ressor 
1 


M. Wasmer demande à M, le ministre des 


Hon au 4 janviet 1862 autorise Îles 


7924 16 juin 19 
afläires étrangères: 1° <i Ja conveir 
I « 


Ux el ine ofe<ion commerciale en France sans 
{ Ù \ carte de commerçant étranger; 20 si les Français 
3 E<pagne jouissent, à titre, de réciprocité, de la même 
La 


(2. — M. Kriesel-Vatrimont expose À M. le 
norn- 


8122. { 
minic'ra des affai res éiransèr es que, depaiis seize mois, de 








| i liiministralive, internés 
« le | n 7 utahouine, dans l'extrême sud tunisien, 
‘ | urrétés d'éloignement pris à leur encontre 
« i théoriquement un lien de résidence surveillée, 
us derricre les fils de fer barbelés et privés des 
1  t nerniaires Il rappeiie qu'avec l'anproche de 
1 0 du liimat saharien aggrivent encore ces cond'- 
s de détention, exposant les intéressés aux pires 
«| PA I! il dé [RFA le les nestires qu il envisage de pren ire : 
Ù ef er, minédiat, leur transport dans une région 
‘ t nent; 2% en vus de jeur lhération. 


8176. 23 (95 M. Jacques Bardoux demande à M, le 
ns des affaires pe jo si le Tépariement est informé 


€ i a él _ Vi me le ciergé catholique en Chine; 
2 S$ ‘ exit que sur 72 diocèses, 5 évêques sont morls en 
fl 1 t empris el 509) ont été expulsés: 30 s’il est exact 
U GX) prélres, non Chinois, sur 3.000, ont été expulsés et que 
si "0 prêtres Chinois. 200 sont en prison et que {15 ont été 
Lués sont morts en prison de 1916 à 1932; 4e s'il est exact que 
sur 2x3 pores ou frères jésuites, en Chine, dont 151 Chinois, 5, dont 
di C! | en prison. 








8177. — 2 juin 133. — M. Joseph Denais demande à M, le ministre 
des affaires étrangères si les atlachés commerciaux sollic és par un 
ommerçant parisien de lui communiquer l adresse de fabricants de 





la place sont fondés à répondre par une circulaire ronco!ypée Lue 
« ce genre de renseignements ne rehltent pas dans le cadre des 


renseignements donnés par ses services », 





8178. 23 juin 193. — M. Gaumont demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° =i — en ce qui concerne les départem $ 
d'outre-mer — les rapports entre l'autorité française et une auto: 
étrangère sont de sa compéten'e; singuiièrement, si fe: droits 

irculation traditionnellement élab:is et continüment exet 
les ciloxens vivant dans ces départements peuvent être | 
la voie d'arrangeimments arrêtés par des autorités administralives fr 
Caises Jocaies, lesqueles Se lrouveraient ainsi détenir une marie 
lu pouvoir politique pour la discussion et la con 
sion Reel ionaux de leur nature, et qui auraient 
effet ! iusqu'ici parfailement sauvegardées 
Pour N0s HAUONAUX Come pour hnôs Voisins Cirangers par des 
lions extremement cordires entre peup'es animés de sentiments 
amicaux; 2e en part raisons j'our 















her 
de libertés 


rlicuiier les lesquelles pour tout 








déplacement sur le fleuve Maroni, en Guyane française, les auto 

tés françaises préviendront dorénavant ies autorités noilanda 

elies-ei dev, parail-il, ; de méme à l'égard des ai $ 

françaises; 30 qne doit-on entendre, à { par ,es tt 
lép'acements de toute missio \ » mp \ rég.emen i 

€ vigueur ? Quelle sanction doit entrainer le d icement sa 

« Jaissez-passer » qui paraii èlre désormais exigé sous f 
l'octroi de missions »? Quelles sont les conditions à 'ernn J 


Voir aroil à ces « jai<sez-passer » ? Quelles sont 'es t 

rendu la possession ébliga'oire ? S'a: 
moimentanéte ou d'une règle définitive ? En ce 

quel événement! en provoqué l'adoplion et en moûverait le m 


‘res qui en one 








8230. — 26 juin 19%. — M. de Saivre dérmande à M. le ministre 
des affaires étrangères, en se référant à la réponse qu'il a dont 
à ja question n° 71498 (Journal officiel du 12 mai 19%, p. 262) 

jo le décret dir 197 où #1 juin 1951 portant désignalion du délégué 
du ©. N. F. en qualité de chef de posle consulaire, non fonctionnaire, 
a bien été pris par les deux présidents du C. N. F., sur proposition 
du comimnissaire aux affaires éirang contresigné par lu 
conformément aux prescriptions de l'article 4 du dé Ü 
1953, étant donné que cette désignation n'apparait p? 
officiel: 20 la Ulularisalion 
par arrèlé en dale du 5» noveinbre 1915 (bien qu'il jamais 
apparienu aux cadres réguliers) à bien été prononcée en verin 
des disposilions du Œécret no 45-1491 du 7 juillet 1945; étant donné, 
d'une part, que ce dernier texte ne parait viser que des « normi- 








res, el 


de ce dél oué Connine CONSI 





nations à titre lermporaire » dans üne adiministralion peérinmanet 
en vue de Tlitu'arisations ultérieures sous certaines conditior 
ah 4 de l'ordonnañce n°9 313-281 du 22 février 4955), où des 
«1 assemenis dans des emplois de fonctionnaires à titre termpo- 


raire » d'agents contractuels où d'employés auxiliaires: d'autre par 
que ce délégué n'a pas €té admis dans le cadre complémentaire 
des affaires ctrangères en raison de son âge cinquante-huit ans en 
1911}, et que les agents appartenant à ce dernier cadre ne pouvaient 
d “aile urs être « lilularisés » qu'apres trois années de services effi 
üifs cl examen de classement ‘art. fer et 4 du décret du 26 avr 
1911, Alger 


8485. — 17 juillet 195 — M. Joseph Denais demande à M. le 
minis..e des dloites étrangères quel est l’élat des négociations a\ 

* Japon pour que ‘elui-ci s'acquitle de ses delles envers les créan- 
cierz français, comte il a été stipulé au traité de San Francisco 
don! ja t& subordonnée à celle condition expresse. 


on à été 


, 
tifont 
dire 


8518. — 21 juillet 195%. — M. Delcos demande à M. 
des affaires étrangères S'il e-t au courant des mesures 
le début de juin à l'encontre des personnes se rendant de France 
en Andorre, Contrairement à la tradition jusqu'ici respectée, un 
passeport est désormais exigé pour Sortir de France, et un droit 
de visa de 1000 F est perçu en territoire français par les employés 
de la viguerie dont la compétence semb'erait cependant devoir 
être Jimilée au territoire andorran. I lui demande en particulier: 
1e si l'instaHation en France par les services de la viguerie d’Andorre 
d'un bâtiment utilisé exclusivement par les employés de ladite 
viguerie aux fins exposées ci-dessus, à élé autorisée par eux, el en 
vertu de que: texte; 20 s’il est autorisé — et en vertu de quel 
texte — la perception du droit de visa en territoire français. Il 
appelle son attention sur le caractère malencontreux de telles 
mesures qui prennent l'aspect d'une vexation contre les touristes 
français de condition modeste qui constituaient la majorité des 
visiteurs du dimanche de l'Andorre, les touristes fortunés ou étran- 
gers ayant la possibilité de se soustraire à ces mesures en entrant 
en Andorre j- l'Espagne, ce qui les dispense du payement du 
droit de visa; 3° les raisons d'intérêt national qui ont pu eve re 
une telle décision, qui, en ruinant le commerce andorran, ne peut 
manquer de dresser el a déjà dressé les populations des vallées 
d'Andorre contre la France, et les a amenées à demander à l'Espagne 
protection contre les agissements des fonctionnaires français. I! 
croit de son devoir d' appeler son attention sur le grave préjudice 
causé aux villes d'eaux des Pyrénées-Orientales qui tirent une part 
4o quelles 
a) pour faire cesser au plus tôt une 
des bons rap- 


le ministre 
prises depuis 


importante de leurs ressources du tourisme vers l'Andorre; 
décisions il compte prendre: 
situation aussi gravement préjudiciable au maintien 














st 
traditionnels entre la France et l'Andorre, qu'à lintérôt de 
lonsemble des villes d'eaux id intéressées an développe 
\ du tourisire vers là prineipaute ; b) pour indermniser ces villes 
d' nx et leurs commercants lésés par celle décision aussi incon 
ensible qu'inattendue; en appelant son attention sut le n 
sant causé par des décisions que condament to | 
de l'Andorre el sur les conséquences qui pourraient ( ‘ 





8519. — 21 juillet 1953 M. CES demande à M. le 
mines des affaires étrangères : 1] au courant des mesuré 











de! unis le début de juin à ent nire ques perso es se 
n L ince en Andorre, Contrairement à Ja tradition jusqu ici resp 
| passeport 8-1 lésormais exig pour sortir de Fra e 
de visa de 1.000 francs est perçn en terrilore français pu ; 
‘ vés de la Viguerie dont la compélence semblera! ] 
J "être limitée au terriloire andorran., H ] lern { 
jo & il \ en France pa ( le la Vigue 
> e d'un bâtie itilisé exclusivement |} es em 
Vigu t x fins exposées ci-de s. ai autoris ir et 
‘ vt je quel texte; 2° s'il est an ete ( | 
» la perceplio du daro de Visa € li ire | l 
e son attention su e iractère malencontreux de telles mn 
i prennent l'aspet j'une vexation | es (0 sites fr 
( ondition modeste qui constituaient la majo des x en ] 
he de Ando » le touristes fortunés ou étr g \\ i 
é di ustra \ ces mes st l ( Andorre 
1 she, Ce Jui Les dispt " iu payem j u le : s 
] ns d'intérêt nalional qui ont pu provoquer une lé d 
en ruinant le commerce andorran, ne peut manquer de dresser 
et à déjà dressé les populations des vallées d'Andorre contre Ja 
| e, et les a amenées à demander à l'Espagne protection contre 
| agissements des fonctionnaires francais. Il croit de nn devoil 
d'appeler Son attention sur le grave préjudice causé aux villes d'eaux 
“eoises qui tirent upe part importante de leurs ressources du 
sme vers l'Andorre:; 4° quelies décisions Il te prendre 
{ ur Ï er au pius tot une Siluallon auss] t pi 
1l tien de ins rappoi raditionne!s € e la France 
‘ \ 1 nl de l'ensemble des villes d'eaux ft 
{ S 1 s au développement du ! vers prit 
} é; b) pour indermniser ces villes d'eaux leurs Comme ts 
lé<és par cetle décision anssi incompréhensible qu'inattendue; en 
elant son attention sur le malaise grandissant causé par des 4 
h s que condamnent lous les amis de l'Andorre el sur les consé- 


quences qui pourraient e6n dk couler 


AGRICULTURE 


6732 — 12 février 1953. — M. Guy Mollet demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° air sont les foyers ruraux dont les projets de 
construction ont 6 ) el iellement subventionnés au 

, i i 1 en 19%2 au titre de 
programmes antérie : lation des dossiers cor- 

espondanis à la direclion généra , rénie rural et la date à 
laque te j'agrément technique a €t4 accordé aux travaux projel 

a date et le numéro d'agrément de l’ass2cialion gestionnaire des- 
dits foyers ruraux par la commission interministérielle des foyers 


e nombre de projets de construction en instance d'exa- 











- 3 critères qui président au classement et à l'examen de 
ces dossiers au Cas où ils ne seraient pas examinés dans l'ordre 
ht de l'association £ “inairt rappe} 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


5028. — 1 octobre 1952 — M. Devemy demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimzs de la guerre le résullal des 
travaux effectués par la commission intérministériclle chargée de 
rechercher les moy?ns d'établir le nombre exact d'anciens combat- 
lants et victimes de la guerre percevant une relraite ou une pen- 
sion, et notamment: 40 le nombre des anciens combattants bénéfi- 
ciaires des différents taux de retrails des anciens combaltants; % le 
nombre, par catégories, de pensions attribuées aux veuves de guerre, 

endants et orphelins: 3° le nomtre , Par catégories, de pensions de 
mulilés viclimes de la guerre 1e rappe! 

7469. 12 mai 195 M. Pierre Villon ex! à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la M qu'une résistan:ie 
des Alpes-Maritimes, titulaire de la carte ©. V. R. a demandé | 
prét à ce titre, prévu par les texles €n vigu el qu'elle s'est vu 

ndre par la caisse régionale de crédit agricole: 1° quelle devait, 
int tout, déposer pour frais de dossier une somine égale à 0,5 p. 100 
du prêt; 20 qu'il élait impossible de donner une date exacte de 
réalisation les « ressourres affectées à cette catégorie d'emprunt 
étant actuellement épuisées », Il lui demande: 1° s’il ne considère 
pas que l'exigence préalable d'une somme égale à 0,5 p. 100 du 
prét est contraire à l'esprit de Ja loi et quelles mesures il compte 
prendre pour y remédier? 2e quelles mesures il compte prendre 
pour dégager les crédits nécessaires à l'octroi des prèts? 3° Ja 
nombre des prêts attribués dans le département des Alpes-Maritimes 
à litre €. V. R., régime agricole, et le volume des crédits affe 
à cet effet; 40 le nombre des prêts attribués à l'échelon national au 
litre C. V. R. et le volume des crédits affectés à cet effet en ce qui 
Concerne: a) l'ordonnance ne 45-2255 du 5 ortobre 191% dont les 
se Spositions ont été élendues aux titulaires de la carte C. V 









R. par 

45-2168 du 
20 octobre 1915 (même extension que ci-dessus); c) l'ordonnance 
N° 43-2695 du 2 novembre 1915 (même extension que ci-dessus). 
(= rappel.) 





1 loi no 49-578 du 25 mars 1949: b) l'ordonnance nv 
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7572 ) 19 M. Joseph Denais ! M le minis- 
tre des anciens combat lants et viciimes da la gutrre 





mme 


| 7703. tS | M Dorey dem | M. le ministre des 
anciens combatiants et victimes de la guerre: ! 
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8000. [0 n 19 M. Tourné ! Ï \ M. le ministre des 
anciens combattants et vic ctimes de la guerre: ! 1 ! es 4 


tio ictuellement es \ { 
le regard ’ 
de el ° j 
- t È L L 
de it r Y f 
ju dans ‘ ( 
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r permi ! t 
p | | " $ r« f ‘ 
d ents 4 t te f 
tro ! TOU ] 


8016. le M. Deliaune M. le ministre des 
anciens combattants et vic ctimes da la guerre 
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8254. 26 juin 1953 Mme Rose Guérin cxpose À M. le ministre 
des anciens ner serge et victimes de la guerre que l'« en 


des dossiers pu e des I ‘ o itants pt : s 
de guerr Î sl pa ‘HnCo ommnimne par r\ ’ 
lementaux de Æaris: elle lui demande quelli né ! " 
pi ire eine À t état « l et « 

les [ ’ ! s n 

Ù | { om er du I | ! 





» 


8274. — “5 juin !9 M. Doemusois dermande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes y de la guerre: |» en 4 





travaux de la commission « ‘ | MIE lion d \ i du 
5 septembre 195! instituant pe s majorati:n d'ancienneté « tu ve 
des perso nels de l'Etat avant p fe wrt.nchve € tin 1 
la Résistance ainsi que des dérogations aux règles de titular n 
en faveur de es nicmes personniei S { a les da a { 4 
des réunions de ladite comm ssion : D e nombre de dossier mis 
à Son examen: €) le nombre de dossinr examinés À ce ur 
ad) le pourcentage de ceux qui ont été retenus: 2% si les rejets sont 
motivés af de permeîtr l'éventnels recours et l 3 e3 
s'appuient les men de la commission pour mo r ces reje 


8354. — 7 juillet 1953, — M, Gourdon expose à M. le ministra 
des anciens combattants et victimes de la guerre 7 
de la loi n° 53-53 du 3 février 1953 a prévu la titular 
agents contraciuels et tem 


jue Par 2& 
nn ar3 
poraires des offices départementaux d'an 
Ciens combaliants. que. toutefois. cette ! 


ItuiariISAatIOonN reste € - 





donnée à la parution d'un décret portant règlement d'adimini stra- 
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fixant les conditions d'intégration. Il lui demande 
ii s'opposent à Ja parution du décret dont il s’agit 


ible d'intervenir. 





rution sera suscept 





8394. 9 juillet 1952 Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que 20 caisses 


contenant de nouvelles fiches 1médica:es alemandes provenant des 
Catn; de prisonniers de guerre français serajent entreposées 159, rue 
de Bercy, à Paris. Elle Jui demand 1° à quelle date ces fiches 
médicales sont arrivées en France; %o quand sera classé et utilisé 
fichier médical dont Fintérèt est primordial pour un certain 
hombre de postulants à pension qui pourraient, au cas où il s’y 
trouverait une fiche à leur nom, bénéficier de la présomption 
d sine el apporter la preuve de la relation de cause à effet entre 
ivur tvil et leur inaladie actuelle 





{ 126 19 juillet 1953 M. Pierre Villon expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre «qu un +" n fran- 














vil à l'époque, a, le 29 mat 1910, dans un incontestable but 
patriotique, démonté dans la région de Fresnoy deux pièces d'artil- 
e de 55 intactes, abandonnées Sur la roule par les armées fran- 
uses en retraite, Surpris par un officier allemand, il fut arrêté, 
por le Pologne à Thon, puis à Willemberg, et il ne fut rapatrié 
par la Croix-Rouge qu'en décembre 1910. Il lui demande: 10 s'il ne 
( ière pas que lacti ci-dessus exposée constitue un acle de 
tance; 29 s'il ne co sidère pas que par analogie à l'extension 
du statut des déportés aux déportés de la guerre 1911-1918, il n'y à 
ji 1 de prévoir l'extension de ce statut à des actes de celle 
l éventuellement, quelles mesures il comple prendre pour 
F neotire à intéressé d'obtenir la reconnaissance de ses droits 
3442 15 et 1953 Mme Rose Guérin expose à M. le mi- 
nistre es anciens combattants et victimes de ‘la guerre qu'un 
Vale porté résistant, rapatrié malade, ayant oblenu un taux 
( va i é de 10 p. 100, demanda, en mars 1953, une augmenta- 
lion de ce taux, en raison de son état en continuelle aggravation 
aure plusieurs sermaines de souffrances, ce déporté décédait des 
suiles dé à déportation. Elle lui demande: 1° pourquoi des con- 
e sont pas _ nnés aux commissions de réforme d'avoir à 
examiner avec la pl inde bienveillance les rescapés des bagnes 
nazis, 2° quelles ne ures il comple prendre pour réparer, au moins 
à l'égard de l'enfant de ce déporté, le refus de reconnaître un taux 
d'invalidité correspondant à la gravité de la maladie 
i43 16 fuillet 195% — M. Guislain demande à M. le ministre 


… anciens combattants et victimes de la guerre cominent il envi- 
1\ernt ni de: sonmes réclamées aux con la! nné s alsacieris 





l orrains par les tribunaux de guerre allemands. Cette amende 
de { mark o0 par jour de détention, était perçue par huissier et 
les jntéressés en ont reçu quitlance. 
8445. 1ü juillet 1953, — M. Tourné demande à M. le ministre des 
re ges combattants et victimes de la guerre: 1° combien de ser- 
es sont chargés d'assurer la liquidation du droit à pension où à 


' 


retraite de ses ressortissants à Paris et en province; 2° combien 
d'immeubles à Flaris sont occupés par les services du ministère des 


an is combattants et vicüimes de Ja guerre; 3° quel est actuelle- 
ment le nombre exact des fonctionnaires se trouvant dans les ser- 
vices du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre; 
4’ quel e<t le nombre de vacances enregistrées dans ce ministère 


parmi le personnel, du fait du départ à la retraite ou pour cause de 
inaladie ou de décès; 3° quelles sont Îles mesures qu'il compte 
prendre pour combier les vacances enregistrées parmi le personnel 





de son ministère en vue de lui permellre de faire face à ses obli 
Eiuonus. 

8523. 1 juillet 1953 M. Fonlupt-Esperaber expose À M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un 
Alsacien mobilisé de force dans l’armée allemande, fait prisonnier 
par les Russes, puis rapatrié en septembre 1943 du camp de Tambow 
et dir gé par train sanitaire francais sur Paris où il a été relenu qua- 
rante-huit heures au service médical de Reuillv, a été mis en route 


ns subir aucune mesure de quarantaine sur Cofmar où il est 


J ivé le 26 octobre 1915; que, dès son arrivée, l'intéressé à été 
reconnu par son médecin de famille atteint d'une broncho-pneu- 
monie bilatérale suivie d'une fièvre typhoïde et transporté à ihôpital 


Pasteur de Colmar le 8 novembre; qu'au cours de son bref séjour 
à son domicile, le rapatrié de Russie a contaminé sa femme et ses 
trois enfants, nt deux sont morts de typhoïde, l'un le 17 et l'autre 
ë 20 décembre 195 Il lui demande pourquoi aucune mise en qua- 
ranlaine n'a été appliquée dans ce cas où, de toute évidence — puis- 
rissait d'un rapatrié de Russie, pays où, de notoriété publi- 


qu'H sSa$g 








que, la fièvre tvphoide sévissait à celle époque dans les camps de 
prisonniers — cette mesure s'imposait à la fois dans l'intérêt du 
rapalrié el des siens et dans l'intérêt de la santé publique. Il appelle 
l'attention S la responsabilité pécuniaire de l'Elal qui parait ètre 
engagée par celte faule de service 

8611. — 21 juillet 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre 


es anciens combattants et victimes da la guerre: {° combien il y 
\'4 jusqu'ici, de <arltes de combatiants délivrées au compte de 


tapagne de guerre de 1939-1915: a) globalement, méiropole et 
terril s d'outre-mer réunis; b) par département; 2e quel est l'âge 
1 | iouveaux titulaires de Ja carte du combattant 1999-1945. 





8612. — 21 juilct 1953 — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que la d“ ivren E 
de la carie D. I. R. s'effectue dans des conditions qui ne respectent 
pas toujours les droits des postulants à celte carte, En effet il 
arrive que Ia commission nationale statue sur certaines demande N 
de la carte D. 1. R. fonmulées par des resc apés des camps de Ja 
mort, en parlant de renseignements de police du gouvernement de 
fait de Vi“hy, donc de la police qui fut au service de l'occ ipant 
biGérien. J1 lui demande: 1° en verlu de quel texte légis latif, où 
de quel cécret ou de quelle circulaire ministérielle ou autre, il doit 
être tenu ccmpte des rapports de police du gouvernement de Vic 
pour la délivrance des cartes D. FI, R.; 2o si, entre des attestations 
fournies sur honneur par des chefs de la Résistance dûment 
lomologués, et des rapports d'une police qui fut au service de 
l'occupant, il est possible aue ce soit les rapports de police que 
l'on relienne pour refuser le bénéfice de la carte D. 1 R. à certains 
déportés. 


1Y 





8613. 21 juillet 195%. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattanis et victimes de la guerre: 1° combien 
y à eu, jusqu'ici, de cartes de combattants délivrées aux anciens 
prisonniers de guerre au comple de la campagne 1939-1915: a) glo- 
balement, b) par département; 2° combien il reste de demandes 
d'anciens combattants prisonniers de guerre à salisfaire: a) globale- 
ment, b} par département. 


8614. 21 juillet 193% — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° comben il 
a eu, jusqu'ici, de déportés, qui, après avoir demandé le bénéfice 
respectif de leur statut, ont obtenu le bénéfice de la carte D. I. R, 
ou de da carle D, 1, P.: a) g'obalement, pour les deux catégores, 
b) par département, pour les deux catégories; 2° combien jl reste 
de demandes à salisfaire, en instance dans ses services: 3° à queis 
mouvements de résistance où réseaux appartenaient les titulaires 


actuels de la carte D. I. R 





BUDGET 


3402, — 1 avril 1952 — M, Badie demande à M. le ministre du 
budget dans quelles conditions certaines administrations (dont 
le secrétariat général du conscil économique) ont pu procéder au 
recruiement d'agents auxilinires malgré ies dispositions de l’article 4 
de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951, sans oblenir, au préalable, 
le décret d'autorisation prévu expressément dans ladite doi. 
se rappel.) 





\ 


5041. — 21 octobre 1952. — M. Guislain demande à M. le ministre 
du budget: fo si Jes exonérations d'impôts dont profitent les 
coopératives laitières sont bien exactes et conformes au tableaë 
ci-dessous : 

Entreprise industrielle 
Société à responsabilité limitée. Coopérative. 


—— me 


A. — À l'achat des produits. 


Taxe à l'achat: 1 p. 100 sur le montant 
des achats beurres, fromazes, crèmes.. Exontrée 


B. — A {a vente. 


a) Aux producteurs: 
Taxe sur les transactions 1 Lu 100........ Exontrée. 
Taxe locale 1,15 p. 100............ se. EXONÉTÉE. 
b) En général: 
Taxe sur les transactions { p. 100. 


Taxe locale 1,35 n' 00... s.sssesssses Exonérée si n'emploie pas 
des méthodes commer- 
ciales 


C. — Pendant le fonctionnement 
de l'entreprise. 


1° Charges fiscales: 


Patente. 
Taxe sur valeur locative des locaux pro- 
PRO ss es dune ds dEsaue . Variable suivant activité, 


— Exonérée 
Taxe hs AM SCUEE sage 4 Re 1.000 salaires 
PAYOS leurre PÉVLETE +... Exonérée, 
2o Charges sociales: 
Assurances sociales 10 p 100 du mon- 


tant des salaires............ so... 1 D. 100. 
Allocations familiales 16,70 D. 100 des 
FENETRE ER ERRERR" CESR EN . Variable suivant départe- 


ments (2 à 8 p 100). 
Versement forfailaire 5 hs 100 sur les 
FEU 11 7 7 PESPNRRAR TRE séssssacesesss.e NON CXIgible actuellement, 
3° Sur les résultats de l'entreprise: 
Impôts sur les sociélés 34 p. 4100 
(18 p. 100 si entreprise individuelle) 
applicable sur le montant des bénéfices. Exontrée. 
Impôt sur les répartitions de bénéfices 
faites aux associés 18 p. 100..,....0°9 Exoncrée. 
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\insi, rien que sur les résultats lorsqu'une entreprise la 
sulde bénéficiaire de 500.009 francs, SU s'asit d'une entreprise 
tustrielle, celte dernière acquittera 229.400 francs d'impôts, alors 
s'il s'agit d'une coepéralive celle dernière narquiltwra aucun 


i {, 
D — Diffi ullés financières. 

Les entreprises industrielles ne peuvent obtenir de prêts qu'après 

d wubreuses difficultés et à un taux voisin du double de celui 


Aenu par les coopéralites. 
ci ces exonérations d'impôts apparaissent dans les prix de vente 


Vés Ji-ques € À mpri i ae tiuit ° rü} 





5598 — {> novembre 1952 M. Mehaignerie cxpose à M. Île 
ministre du budget qu'un commercant loue, en £$ ral e br 








alité du fends de commerce de gros et irlie ls à 
commerce de détail qu'il exploite, conservant lexploiialion de 
Lautre partie du fonds de cominerce de détail. Dans les 12 mois 
q nt précédé la muse en gér e lil le montar i {r 
ü ures de gros de ce commercant a « passé le tiers de s& 

{ fre d'affaires total. 1 fui demand to ei ledit commercant doit 
taxes de transaction et taxe loca'e aux taux majorés sur 
fre d'affaires qui ci rrespord à la partie du commerce de d 
a conservée, 2o méme question en ce qui concerne la gérant 
à es douze nos de son t xpl on itlo (ae räpjn 





5632. — 23 novembre 1952 — Mile Marzin demande à M, le 


ministre du budget: 1° à s im! s peut » som 
I wiét ‘coopérative de consommation anonyme, à Cu il varia 
ble, dont l'objet est « de fournir à ses associ et à lous les dl 
reuts ou consommateurs, cs objets de consommation qu'elle achete 
fabrique, soit elle-#néme, soil en Ss'unissant avec d'autres sociétés 
coopéraiives de consommation, et de leur procurer, dans les mêmes 
{ Hilions, divers services (et nolamiment des soins médiaux 
une socklé coopérative de l'espèce peut être, du point de vue 
° tuxes sur le chiffre d'affaires ou de toutes taxes de remplace- 
t immprise parmi « les fondations ayant un but médical eu sat 
{ ippléant à l'équipement sanitaire du pi ra 








5720. — ? décembre 192 — M, de Pierrebourg expose à M. Île 
ministre du budget que de nombreux industriel, dé<irant 
voustruire des logements ponr leur personne préférent confier 
celle construction à des sociétés immobifières indépendantes, ayant 
pour unique objet la construction et lexploitalion des logement 
dont il s'agit, par voie de location ou de vente à ce personnel H 

inmande: 1° sj ces sociétés immobilières peuvent praliquer sur 

s constructions, Famertissement de 51,2% p. 400 au cours de la 
première année, du début de construction et de 1.25 p. 100 pendant 
s années suivantes, autorisé par la décision ministérielle du 16 août 
10; 20 rsque des entreprises ayant développé leur aclivité au 
rs d’un exercice, se trouvent dans lobligation de faire réaliser 
sumédiatement un programme important de construction pour | l 
nouveaux ouvricrs engagés et qu'elles désirent allouer aux 
wiétés immobilières dont s'agit des subventions d'un montant lel 
qu'il soit équivalent à la majeure parlie, ou même à la totalité du 
bénéfice éveninel de ces exireprises pour l'exercice au cours duquel 
les subventions sont allouées, celles-ci peuvent être porlées en tota- 
hlé parmi les charges de ces entreprises; 9° si les sociétés immo- 
bilières en question ont la forme de soriélés civiles, et si du fait 
nolamiment des subventions qu'elles recevraicnt ainsi, elles accu- 
tient un bénéfice, il conviendrait d’avoir l'assurance que la part 
le ce bénéfice, revenant aux entreprises industrielles sera exonérée 





chez ces dernières, de la taxe proportionnelle sur les personnes phy- 
siques, bu de l'impôt sur les sociélés, lorsque ces entreprises sont 
des sothéifs de Ca itaux, (re rappel 





6648. — 17 février 1953. — M. Babet expose à M. le ministre du 
budget qu'aux termes d'un arrété du secrélaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire au budget en date du 1% avril 192, 
les inatériaux de construction désignés à l'article 1er dudit arrété 
sont admis en franchise de la laxe à la production dans le dépar- 
lement de Ja Réunion dès l'instant où les conditions exisées par 
l'article 2 dudit décret sont remplies: utilisation par des entrepre- 
heurs immobiliers sur Je territoire dn département de la Réunion 
Aux termes de l’article 274-3 du code géneral des impôts « pour les 
entrepreneurs dé travaux, le chiffre d'affaires est constitué par le 
montant des marché, mémoire ou facture. Cependant, en ce qui 
concerne les travaux immobiliers, le montant des fournitures uti- 
lies dans l'exécution des travaux ezt admis en déduction du total 
dudit marché, mémoire ou facture jusqu'à concurrence ce la valeur 
effectivement soumise à la taxe à la production au moment de la 
livraison faite par le dernier producteur fiscal »: en sorte qu'au 
regard de la taxe de prestations de service la situation de l'entre- 
Preneur est Ja suivante: s'il ne fournit pas de matériaux, il eat 
redevable de la taxe sur le montant total de sa rémunération: s’il 
fournit des matériaux - d'achat, il recoit ceux-ci libérés de la taxe 
il la production et acquilte la taxe de prestations de service sur 
1e montant de ses encaissements atlénués du total de ses achats de 
IMalériaux du mois. Bien qu'il soit de principe constant en matière 
fiscale qu’ « exonération vaut payement », le service local des 
taxes sur le chiffre d’affaires, à Saint-Denis-de-Ja-Réunion, consulté, 
estime que l'entrepreneur qui fournit dans ses conslinctions des 
IMaiériaux importés aux conditions de J'arrété du 11 avril 4952 est 
redevable de la laxe de prestations de service sur le montant total 
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6332. 6 | ! M. de Léotard den \ M. le ministre 


du buuget $ dg { 
inc subvention » I \ stère, av détail des ‘ t 
ues SotHIm { : dit ip 

1932 X à | tr 1% nu titre ücz 


7144 17 a M. Cassagne le M. le ministre 
du budget: 0 ° (91,1 nee. 


t a 
les 52, 54 et 2 | et le 1 | 
l Li 


7115. 17 rnars 1953 M. Cassagne, ‘ [4 


Tip) { e 2 TEA ' i 91 ( \ 
M. le ministre du budget 
ati derniers 61 
Jortiuk 1 ati lit ! ‘ Ï 
hi fois par la « il 1 } Û sarèder des 
vaut h pa \ £ | 
t { ! t t l L Ï l | 
à , 
Î N fl l | ” 
EL qua l Ù ‘ ( Û « 
Q l rv1 t ba= Î 
d nrit , ! ! 
pri } l 
t chanseti te k Î ‘ | 
] 1 demand il ui \ | e 1 Ù 
D t par ne di=} ' \ Ù cs . 
(4 ( \ pr envé « | 
no cu sta ler «tir ur {! ‘ 
quel €# prit dnmnisti } < { : 
cale; b) dans quelle nx ri 1 méfiance tin ‘ 
bles envers ladiministration des f I \ 4 je ee, ! | 1 
majorik d'entre Cux parait étre 1 \ ( quel crédit pour i 
désormais accorder à cerla S ec} n ‘ 
ministration des finant el ] [ 1 | 
“troactiverment 4 Hourel'e Lie po ' } pla ( 
d) auelies voies de re om , ! 
qui \atiere à Ù t lus 1 1X à \ufs parais- 
i u} L \ 


7317 — 26 mars 193 — M. Wasmer e\p0°e à M. le ministre du 
budget: a) qu'une sociélé a cles son dei 


\ 4 ve dt 








le 31 décembre 1451, dite à | \ d« 
solution bromédia el sa mise en ikdation, 4 le « - 
dation, termine je 30 <eplem 193 i 1j} e «ul } 
values el des mo ns is & és des dis émet 
l'actif social. I & { t 
que les provisie CS sans du fa Î ( 1 
déelalion pour ma du SIOCK f Î Ù que 
spéciale de réévaluation doivent « aportwes t de 
l'exs e de iiquilalion à | ji M) « ibre 1 l } 
résulla! de l'ex e d'ex] 1! à la « lt « 191. 
IL croit devoir ajouter que, dans 1a solution éléments 
du béncfire imposable passibles du taux rédut 8 p 100 ient 
imposés an titre de «eux ex: es aitférents la rés : 
ae réevalualion 8 litre de 19,1 et k = tie s r bruno! 
uens au titre de e qui semb'e manifestement hi} ( 
avec la on de cessation, laquelle | ji ble Ï 
gner que la cléiure dédnitite des ogéralions Û RE clqus 
ture qu'« les sujent opial'on d'expiui a 


> rappe 





7319. — 26 voars 195% — M. Wasmer cxne à M. le ministre îu 
budget qu'une sociclé a téaii-é 2 br ce taxab 


2 mihions de francs, anqueéi est venue S'agoulter une plus : de 





8 inillions de francs pour vel de dormimage le guerr rapE-" 
{ant à un centre d'expontatton h pehGant thiegralerment qaeir ‘ 
I n'est pas discuté que « e pl vaiue est taxable à l'un ié 
cial de S p. 100. Il demande: 1 i L'umpe, de 8 p. 100 & \ mi 
value doit être versé directem au percepleur en rrêm tepe 
que Fimpôt de 24 p. 10; 2° d:1 htirimalive, si les acomples pm 
téricurs d'impôt sur les sociéi doivent être calecuk O2 aul- 
hons ou sur 10 millions, celle dernrièi o!tutio dexant ver à 
des décaissements incorapalibl avec 1 I rt ( 
et d'ailleurs injusüfiés ! qu levraient être par \ 
litués: 59° en cus de réponse “lfirmalive aux deux au | préc 
dentes, si l'avance se rapportant à ïa plus-value de 8 7 ons 3 
franes ne devrait pas être caïculée à part et base r l'impôt au 
laux de 8 p 100, ce qui permetltrail éventuellement 4 dert der 
l'abstention des avances consécutives du fait qu'un nouvi mipol 
à mn 


sernb { u " 


7346. — 25 mars 1959 — M. Joseph Laniel demande À M. Île 
ministre du budget cormment doit être interprété l'articte 4 du décret 
du 26 mai 1932, qui stipule que le bénéfice de la à position qui per- 
Inc4 le payement des droits de mutation à titre gratuit au moyea 





NATIONALE. 2 


Ass NBLEE 


cera accordé 
payements 
général 
lie des droits 
bn all 
la partie 
moment 

{ ctre 
pre- 
natere 


fr 
ira 


oe 


tie 


7378 M. Gabelle 


budget 


Genton M. le ministre du 


Mabrut \ M. 


handise à 
ommmande 
péraltion 
one 
’instar 


M. 


S C\é 


le secrétaire d'Etat 
1 de hors 
ai nola- 
di hors de 
ictionnaire 
livilés, 
lines 


7705, 
au buüget ilent, € 
is}, 
ces 
des 
le des 
sanctions 
: ributions nè 
serait interdit de 
fiscales rétri- 
de conserver 
des contri- 
larations. JE Jui 
vertu de la règle 
rer fonctionnaires 
ions et de leurs droits, 
diciaire l'Etat accorde 
t reconnu aux autres fonc- 
externes ont. de toute évi- 
interdiction, (2e rap- 


con! 


allions 
cessité 
l'égard 


] 
liée] 


les 


77174. [L le secrétaire d'Etat 
iu budget :- ilion dt "AT » u « cénéral des 
en: ent du remploi du p lans le délai ral, dans 

| tion doit 


Cession, 


ntion de M. 
du 19 juil- 
d'anciens 
lui étend 


71m. HN n 1953 M. Vallon ire l'alie te 
secrétaire d'Etat au budget & i no 92-813 

| ) À l 1ailon 
de celle 


SEANCE 


f 





CTOBRE _ 1953 


DU 13 





ibles aux 


igeorits 


d'anciennelé val 
ouvriers de |'Elat, 
communes et des élablissements pu 
communaux ayant participé à la campagne 
unbattants d'faaochine. Le décre{ d'appli 
ha par M du budget en accord avec 
intéressés à été Soumis pour avis au conseil d'Etat (cf 
195% de M. ji+ ministre du bixiget à Ja question 

haute asseimbiée à formulé Pavis demandé et a ! 
> à M. le ministre du budget. O 
Il lui demande quelles mesur 


la parution de ce décret & 


pour l'avancement 
fonc'ionpnaires el 


les 
tionaires, 
départ lement, 
lementaux el 
FT ANR, RERO 4 


majorations 
ägents et 
des 
193 
alior 


de 
les départen 
1 réponis 
21 février 

GG La 


le porélaire 
Ï iriat d'} À 
our | 


7801. 053  Rosenbiatt se à 
d'Etat au budget que, deu | ieurs années, le 


nent lécret 


=. 
cp d 
D't app 


l'attention 


juiilé 


7846. 27 mai 19: M. Charret attire 
ministre du hudget <1: ji no 92-815 du 19 
\ de situation d'anciens combatla 


des mai 


M. Jean Cayeux ranpelle 
19 ju'Het 1952 a 


of) ures 


7847. I 
du budget 1e la loi ; » di 


M. le ministre 
du 19 jui 
term net 
majorat 


M. Anded PTS rappelle à 
le l'article de û 
lininisir ubl 
ludi { ù 


a budget “qu la loi 92-815 
, n réglem ique doit dé 


qui 
gores 
FAisSONs 


indiquer 


app 


uppe 


le ministre du 
sujet da 
2956 certains ilne- 
le payement de ja 
la suite de k 
lracées par 
seul fail qu’e 
prévue par la ! 
laxe, une personne qui ven 
un 2,510 mètres carrés situé d 
ration r des voies publiques et en éta 
de tel! rte le programme d'aménagement 
nent n'astreint le propriétaire vendeur à l'exé 
aménagement qu'il ne résulle nullement du cahier 
que les vendus sont destinés à la construction 
d'habitat ‘onditions qui, outre la division, sont néct 
après précilée, pour entraîner l'imposition 
cise, d'autre part, que la personne de 
point de vi fisc avoir recueilli ledit 
ion de ses père el mère, parait 
positions combinées des ar- 
impôts (2 rappel.) 


M. Cassagne expose à M. 
préc contenues à 
question écrite n° 
t à exiger 
des ventes faites à 
nt [as onditions 
H par (l 


7208 
budget 


DIU 


ISCS ce 


malgré | lireclives 
du 9 mai 1952 | 


que 
à 1 


ht continue] 


reponse 

‘teurs 
res su! 

ct 


“© 
lora,e 


loliss 
Icun 
harges terrains 


INaison 


TUE 
1 des 
général 


code des 


8005. 10 juin 1935. — M. André Denis expose à M. le ministre du 
budget que, Suivant la réponse à la question écrite de M. Barthe, 

ibliée au Journal fic el du 15 août 193 (débats Assermiblée nalio- 
nale, page 1501, n° 59451), l'administration apporte d'elle-même de 
larges tempéraments au principe de la non-déductibilité des com- 
missions el honoraires non déclarés, Elle admet, en effet, que lors- 
qu'un chef d'entreprise, qui à omis de mentionner sur sa déclaration 
les cominissions et honoraires qu'il a versés répare celte omission, 
soit de sa propre initiative, soit à la demande des agent: des contri- 
butions directes, ces derniers doivent s'abstenir d'appliquer à l’inté- 
ressé, à moins que sa mauvaise foi ne soit établie, la sanction que 
constituerait la réintégration desdites commissions et honoraires 
dans bénéfices imposables, Il Ini demande: 1° «i la réponse 
ci-dessus rappel est toujours valable: 20 dans l'affirmative, la 
niéine gle s'impose aux agents de l'administration. (2° rappel.) 


les 
ce si, 


M. Lecanuet, se référant à l'arlicle 81, 
03-80 du 7 février 1953, qui soumet au 
prélèvement sur les les magasins et locaux loués à usage 
commercial ou artisanal situés dans les immeubles dont la moitié 
au moins de la superficie totale est à usage d'habitation, profes- 
sionnel ou administratif », demande à M. le ministre du budget: 
jo si l'administration est fondée à réclamer le prélèvement sur les 


loyers de locaux visés ci-dessus pour l'année 1992, le paragraphe 1* 


1902. 
loi n° 


lovers « 


8009. {0 juin 


paragraphe fe de la 





_ un 
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de l'article 81 de la loi du 7 février 1933 fixant, sans équivoque ! . : 
cemble-t, au {er janvier 1953 l'application de celle disposiliu | 8136. - 13 j — M, Wasmer M. le ministre du 
So des locæux loués à usage industriel doivent-ils supporter le pr | budget: di J soi 
s déve nt, alors que seuls sont cités les locaux à usage commmercia | tinbal \ - 
% l'article 4 de la loi n° 43-2009 du 31 décembre 1918, stipulant | 1 ù 5 
“ qu'en aucun cas les majoralions de loyer de 10 iux ou d'immenu eur Ù E 
bles à usage Cointnerciai, industriel ou artisanal intervenues apres | ‘ 
le der janv.er 1939, ne pourront donner lieu, ni - A 
{aires Ni pour les locataires, à des majorations . + 
| exception faite du droit d'enregistrement du bail x. 
doit-il être calculé sur le yer en vigueur au u lu = 
sur celui payé avant le fer janvier 1919. En ettet, a 1 his 
à usage d'habitation, deux exceptions sont pres 1 s { 
Ja non majoration des taxes et impôts: en ce qui d = 
Ce ü enrezistrement du bail et le prélèvement sur ù " | . ' 
\ texie ne semble avoir étendu celle deuxième exception aux yeri doi l 
COHMNerCIAUX, industriels et artisanaux a, rappel vait $ | 1 i 
{1 L 
jé du 4 | 4 lt 
8010, — 10 juin 1953. — M. Mailez dermanle à M. le ministre du les ainortissem f { 
budget si les agents de l’administralion des contributions directes ü-d} on plaDiis | Î 
sont tenus de faire une stricte application des dispositions de l'art ii iilons ‘ 
e cle 238 du code général des impôts mème lorsque, la bonne foi tout ou partie de ù n $ \ 
du contribuable étant hors de cause et la charge réelle non Contes- re. e, à la ù \ Ï 
tée, l'omission porte sur des versements opérés par chèques barres à 11 ia snplabie d id 
ou par virements et qu'il est établi que les bénéfi ris preie 0 = 
dans leurs revenus professionnels les sommes € de pres 
sorte qu'il n'en est résullé aucun préjudice } . 
attire Le A vb: 8 A. les conséquen sn dote ral qu'entraine, 8138. IS juin 1 53. M, Wasmer :| À M. le ministre 
dans ce cas particulier, une appiication automatique des textes, du budget: 1° : nr 1 E nt V 
{ et lui demande si les mesures de tempérament admises en 1%, les _Gis] grrr Se Lar ne 4 - À ne 
À reprises notamment dans une réponse (Journal officiel du 13 août + #-1059 du a ‘ret du 29 juin 1946, à} érnn pe 
O3, débats Ch. p. 150 ») 5931), S (oujout b le rappé liüles, 2° quelle es exacte d ex ‘ 
8 . sine: nt: "tu lé: Fr n l’article 2; 3° dans quelle mesure ru tion et une « 
qui at! iiu lout où } Î " v élit i ft 
4 réa De y n 
É 8069, — 16 juin 1953, — M. Bouxom expose À M. le ministre du respectivement de celle ex : 
; budget le cas de deux dames, veuves des deux associés fondateurs mises 
Dec seb responsabilité 1 mitée el, qui possi mr Line L ‘e 8190. 23 juin 195 M. Jacques Duclos c\ \ M. le ministre 
A i45Ù parts constituant le capital Sociä | Ine, € \ toute priété, du budget 41e M e {01 du code £ : i 
90 parts, l'autre, en toute propriété et usufruit, 696 parts, La pre- «les contribuables aui sont Das “és s de | 
mière a exercé, après le décès de son mari, gérant unique de la ration de lots Diniles Se … tificatioi + 2e 
) Ë société, les fonctions de gérante pendant la période d'octobre 1916 précédents, ou qui désire nt opter pou: 6 Line e 
4 à décembre 1919, puis la deuxième la remplaca dans lesdites fonc- adninistrative. doive dresser à - 
üons jusqu’au 31 décembre 1952. La société, en reconnais :ance des directes du lieu de l'exercice de leur fession où de 
services rendus par les deux associés d'origine, envisage actuelle- élablissement, avant le fer féy de chaque ce, d ration 
ment, par une décision extraord naäire des a<sociés portant additif dont le ntenu est fixé par décret D t 102 du 
aux statuts, d'attribuer à vie, à chacune de ces darmme:, nne rente code général des impôts stipule que «1 , é bé: 
calculée à raison de 1 p. 109 du ch ffre d affa res payalle men- fice imposable à l'aide des indications fournies par k Perte 
à suellement et passée en frais genéraux. Il lui demande quelles en vertu de l'article précédent ainsi q tou nuelirnement 
4 seraient les conséquences fiscales de celte opération et quelles: o@bli- en sa possession ete. Enf l'ar e 138 (1 IL de 
4 gations en résu:teraient pour la sociélé, notamment au regard des impôts précise que «les bénéfices tirés d'une fession done. 
4 dispositions des articles 109, 112 (40), 1669 et 1672 du $ merciale sont déterminés dans les mémes conditions 
1 4 des impôts. Le chiffre d'affaires annuel réalisé par la socié'é s'élève l'assiette de la taxe proportionnelle LL lui demande sur an 1 
en moyenne à 1443 millions de francs. Les dividendes ‘gul seraient fondées toutes dem Je l’adinini ion des « 
ment payés chaque année. Pour exemple, en 1952 il a été altribué, lions directes concernant soit la Xe proportionnelle t la 
à titte de dividende, à chaque part, 2.050 francs, (2 rappel.) progressive, et ir lesquelles il serait 7 din uns € 
ns ane des tireurs ou Il nétlciaires de chèques figurant s L « Î coit 
à au débit d'un compte bancaire appart 1 l i p 
n 8082. 16 juin 1953 — M. Wasmer pre id note de !a réponse mis au régime de l'évaluation administrative, avant four | es 
# du 18 mai 1955 de M. le miniStre du budget, à sa que:lion écrite délais légaux les déclaratior évues extes «4 L et 
Er n° 6617, par laquelle la présomption de non-distribulion de revenus n'ayant aucune autre sou y 1 que + 
ne peut s'appliquer à des avances sur tantiémes, Tenant compte, de sa profession, lesdites s ( t fa ] : 
par ailleurs, que l'adininistration admet seulement, lors du rembour- lion adminislrative du bénéfice imposable it tern 
! sement, la déduction dans la cédule, 11 peut se produire, à défaut —————— 
D de revenus mobiliers chez le contribuable, qu'un même revenu soit FE k 
à taxé deux fois, lant à l'impôt cédulaire qu'à l'impôt général, de 8357. 1 juisiet 1% — M, Robert Bichet \ M. le secré-. 
sorie que le revenu pourra être taxé à 100 p. 100, malgré qu'il taire d'Etat au budget je, (li 22-SI ") er 
£s'agisse d'un revenu du travail. Dans cette situation, il lui demande: 1953, page 25, 8 !8, l'administration à re 
4 s'il admet cette consé juence; 2° s'il serait d'accord pour que, Uepi Css 4 mme ll soumises il ré ) { t 
tout au moins pour l'impôt général, le tantième taxable lors de nant mm] aapres leurs bénéfice ré urd d 
son attribution officielle soit imposé sous déduction de l'avance qui positl ns ret du 7 mai 1952 autorisant le it ises à réd » 
est à ce moment remboursée; 3° si le principe ci-dessus ne devrait sous cerlaines cond tior l'éva tion de leu »ck « 
pas trouver son application dans tous les cas analogues, c'est-à-dire de revient; que lesdites ent eprises le vi { ré à milées à d 
si l'avance concernait autre chose que des tantièmes. (2 rappel.) entreprises nouvelles, leur stock indisne étant 
reines le stock existant à l'ouverture du prernie x e dot 
tats sont fixés d rès leur montant réel, I i fait : irquer 
8083 — 16 juin 1953. — M. Wasmer expoce à M. le ministre du que le montant maximum de la réduction pouvant être apportée 
budget: 1° qu'une société anonyme A possède des actions d’une à la valzur du stock de clôture de chaque exercice est nstitué 
autre société anonÿme B; 2° que celte dernière absorbe la société par Île montant de la décote ou de la d \ qui à € 
anonyme A par voie de fusion pure et simple; 3° que, ne pouvant aurait pu étre appliquée ou cor tu à la cl le | l 
être son propre actionnaire, la société B, dans l'acte même de fusion 1950, en conformité du décret neo 51-%8 du 8 mars 1951, augmenté 
auau'e, au moyen d’une réduction de capital, ses propres actions ou diminué des variations de ture de l'exercice 1930. EL lui 
ï qui figuraient dans le portefeuille de la société absorbée, il demande demande si une entreprise qui avait déclaré so bénéfice réel 
F s'il est bien exact: a) que celte réduction de capital ne peut être de l'exercice 190 puis s'était replacée sous le régime forta 
à assimilée à une répartition, à un amortisserment où à un rembour- pour l'iraposilion au titre 1%51 r revenir à la d ration du 
ES sernemm, au sens de l’article 112 du code général des impôts, étant bénéfice réel de l'exercice 1952 mine suile à u tion 1 
4 donné qu'il n'y a pas, en l'espèce, passage d’une valeur du patri- par dépassem( nt du maxirouen-lim est en droit de déduire 4 
moine de la société dans le patrimoine d’un actionnaire ou d'un tiers résultats de ce dernier exercice la dotation ou Ja d« 
7 quelconque; b) qu'elle ne donne lieu à l'exigiblité d'ancun droit pu être constliluée ou appliquée à Ja clôture de 19 eh ap i- 
d'enregistrement ni de la taxe proportionnelle. (2° rappel.) tion des disposil s du décret vrécilé du 8 mars 1951, 
8084. — 16 juin 1953. — M. Wasmer demande à M. le ministre 8398. — 9 juillet 1953. — M. Maurice-Bokanowski demande à M. ie 
du budget quelle est la situation actuelle, du point de vue fiscal, secrétaire d'Etat au budget: 1° s'il et exac!, fn ! 1fTir 
pour ses rélribulions professionnelles, d’un administrateur de société dans les perceptions, que l'achat d'obligation au Crédit fo ° 
arionvme exerçant ca même temps: 1° la fonction de représentant effectué par leur. intermédiaire, s'opère sans frais, sauf le droit 
Saiarié soumis normalement au versement forfaitaire de % p. 4100; de courtage et d'impôt; 2° Dans ce cas comment se ! | que 
2 Ja fonction de représentant mandataire relevant de la cédule des pour trois achats d'obligations dudit Crédit foncier, demandés en 
bénéfices non commerciaux, (2° rappel.) juin 1952 chez le percepteur de Courbevoie, suivant récépissés 
4 smstholess n°s 174281, 171282 et 475285, il ait été perçu un droil de courlase 
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lieu de 7,30 (tarif officiel) is les frais d'envoi 

















de 94) p HXX) au lieu de .) 
des titre par la poste; 3e Pour quelle raison deux réclamati®is 8422. — Q juillet 1933. M. dacvues Bardoux demande à M. 0 
adressées à ce sujet au ministère des finances les 22 septembre et secrétaire d'Etat à l'air - il e-t exact que la liquidation de Ja Sa. 
10 novembre 1932 sont restées sans réponse, Fintéressé altendant nalionale de FOuest, dissoute en 1%}, nest pas encore a6l 
toujours le remboursement des frais perçus en trop. comme l'affirine M. le sénateur Pe ene dans son rapport 
au Conseil de la République no 9%6, et que cette liquidation 
de prélexie à des sinveures gras<ement rétribuées » {(p 
8522. 21 et 195 M. Florand rapjele à M. le secré- acine rappoit;. 
taire d'Etat au ‘budget que La loi du 19 jutliet 1952 à prévu, noiamn- 
he} l iajorations d'a Î nnet en faveur des fonctionnaires 
Noiet s de £ re, et lui demande je: raisons qui S'oppo- 8565. } juillet 1953 — M. Pierre André demande à M. le ministre 
h-paruti l décret interministériel portant règlement de la ssiess naliona!e et des forces armées s'il à pris les dis 
‘| publique et les mesures qu'il entend prendre pour ons nécessaires dans l'établissement du budget de 1954 pour 
( lard ne soit apporté dans la mise en application comple du vote émis à l’unaninüté par lAssemb'ée national 
n faveur de la revalorisation des trartements des cadres de Fan 
sous-officiers et officiers, li irroce sans cadre de valeur 1r'ect q 
eutil sans efficacité, N me servirait à rien d'acenmmiler un vale 
8591. — 23 juiliet 1953 M. Desson lemande à M. le secrétaire perfectionne el COUlUUX si nous ne JC pas les cadie \ 
d'Etat au budget ii Ë mt des spectacles publics payants tents el les techniciens indispensables pour ie conunander et | 
de sion au moyen d'un 1 scepté r de ke catégorie est assujéthe, JISET. 
eu si Jroit d'usage fixé par le désret no 57-59: du 23 juin 1953, à 
des coi itions directes et mdirectes et, notamment, à la taxe sur “ 
les ic le hans l'affirmative, quels sont les textes régissant Ja EDUCATION NATIONALE 
{ t 1 L « rie ” = 4 } l'AS 
da PAIE M EE 4728. — 7 octobre 1952 — M. Deshors demande À M. le minist-e 
de l'éducation nationale: 1° si une municipalité, que à inscrit da 
8617. >, j t 1952 M. Meck demande à M. le secrétaire si n bi diget un crédit pour le « chauffage et l'éclairage des 6e 
d'Etat au buds set si en présence di Ù de l’artivle 7 ue publiques communales » et pr vu Un « Secours pour achat 
+ e no 432134 du 10 octobre 1935, une gardienne d'enfants charbon aux enfants indigents fréquentant les écoles privées » 4 
ne li ère mn ñ a mn , a la sécurité $ iale, peut étre astreinle: respecté ou non la jurisprudence acuetile, et en quoi, évent É 
( "à i le if d'affaire il ses re ettes brutes pour pre S inent, eue ne l'a pas respectée; 2 8] l'autorité de tutelle n exceue F: 
{ 3 “it SCI > b)j à ëélre laxce sans exercer aucune autre pas son Pouvoir en exigeant que ladite auunicipalité partage ? 
pipe HePE D RÉ Der ar ent ( metre “rédit prévu par les enfants indigents des écoles privées avec ceux 
prepfé it t ur lé \éfices idustriels et commerciaux; Se LS aie ke 4 } L 
: mhHi il 1x, ilectivités e pa ents lui confiant, dans ues La UICS nbiiques, atlei ju que _C est pri cisément le fai 
da  T'amticl isvisé Jeurs enfants ne doivent pas chaulTer les enfants indigents des écoles publiques qui incite la 
. ndemnités qu'ils pavent, l'impôt cédulaire municipalité, dans un esprit d'équité, à accorder un sccours id 
d 100 es t itemne 1s € es y +. ; que aux enfants indigents des écoles privées, sinon une sorte de 
din rs | di 22-055 ie récompense Se trouve arsardée à des enfants parce qu’ils fréquen- 
tent Fécoie publiqu (ie rappel.) 
8612. i let 1953. M. de Tinguy e\po<e à M. le secrétaire dise : 
J } , «! ri ou [] coie “ri les . 4 
: _ Pa budget : Labs à d dd 0 | Ta te a ra ei S => on int 6231. Lt janvier 1959, — M. Moynet demande à M. le ministre É 
moraliof au canal des sci er dans les prévisions de l’education nationale s'il ne Ini est pas possible de rapporter 
" “le 10 | … I e cod ne <0 dt souris au droit d'apport deux decrets. no 52-1212 portant fixation et reièvermen! des indent 
> US D ne RS ete ie de COS CR nilés de charges administratives allouées à certains personnets de 
séiles cecile 20 we a ble To êre L de { # 40 (taux ri duit direction et d'admini stratio n de: élablissements d'enseisikement re 
seisemet : à 3 p Po0 pe N irti le re “a dé re! "précité du vant de PEtat, n° 52-1253 poriant fixation du régime d'indemni! 
0 juin 192), sur le boni de fusion, le droit d apport reslant dû de gestion et de responsabilités allouées aux chefs des servic 
if normal de 4 15 n. 48h (péduit pro: soir ement à 0,25 p. 100) économiques des établissements d'en<e gnement relevant du minis- 
x _ : La pa les parte A orl correspondant au tère de l'éducation nationale. En effet, cés textes ont provoqi 
ES DS Ce À ie SE de compréhensibles maclions de Ja part du personnel des centres 
CARACAS PEUR CERTES able RE ét ps he - À été d'apprentissage, Les indemnités de charges administratives et de 
_—. 2 ei SR otose Ves à gestion avaient été définies par le décret no 49-29 en date di 
né er en er gg, mor Ha dis à 21 janvier 1919, paru au Bullétin de l'éduration nationale n? 4 du 
- ms À. 0 +4 DR ON CRT ES d ane 27 janvier 1959 et fixait les modalités d'attribution de ces indem- 
et, à | momen la fusion, » partie de l'acut og osé me nités aux chefs d'établisse ment; les <ehtres d'apprentissage ont 
ad. hs D 5: = peer à re ér are el De À ever ce Sel 4.44 été reconnus comme élablisse ments publics par une loi du 21 février 
au contraire, si la société se laisse absorber sans avoir, au préalæble, 1919, et i! est regrettable qu'ils n'aient pas été considérés comme 
capitalisé la réserve spéciale de réévalualion, le droit d'apport est tels, puisqu'ain<si il existe des diférences de traitement tea portan es 
pur rx em _ À Voge _— 4 pad la mp rie où entre personnes qui bénéficient de tabDicaux semblables (collés 
irrespondante, 1 demande, si, en vue de mettre fin à cette dispa téchnique, {3e rappel.) 


rité de trailement absolument injustifiable, il ne pourrait être décidé 
de fusion, le droit d'apport ne soit exigible qu'au taux 























té u mé ds nntant do n 4 Malo ta ; 

. AB ro dr Re D 8094. — 1% juin 195% — M. Robert Manceau <iznaie à M, le : 
” : sn sé. PRE RE Ta ministre de leéducation nationale l'inicrèt qui s'allache au fon:- 
üionnement, à Angers mêrne, €t dès la renirée prochaine, d'une 
année de formalion professionneïle pour les élèves maîtresses di 
DEFENSE NATIONALE département de Maine-et-Loire, suivant le vœu du conseil départe- 
é à mental de Fenscignement juimaire, Il linforme que les locaux d’en- 

6903. — mars 100). M Dronne expose à M le ministre ee ta seignernent nécessaires MA er facilerment Lois à l’école normale % 
detense nationale que la qualit de à F. L. semble parfois reven- d'instituieurs du fait du départ, de cet établissement, de l'écoe À 
diquée et portée par des personnes qui ny ont pas droit, du fait d'agriculture d'hiver et que les cours pourraient être mixtes eu 4 
Et Do D Ag. # sé irrégulière de gg on confiés à deux professeurs d’écoie normale (letires et seienres) : 
2 ier N Edo og Eye = voie Le te mr hdlnrs ont on déjà à Angers, Les jeunes filles pourraient loger au héée Joachin- 

} Lades et ce qu'il comple faire en vue dé régulariser la situation du-Bellay (im neuble de la rue de La Roë), au collège moderne, où 

el de reconnailre officiellement la qualité de F.F.L. aux seules être exlernes, It lui demande à quelle date it a l'intention de 
à se on SD Net . prendre une dérision qui s'avère urgente et qui est justifiée dans < 
- TS DAME RE l'intérêt du service, des familles des élèves instituirices et à l’école 4 
laïque. (2% rappel.) 

7541. 12 mai 1953 M. Plantevin demande à M. le secrêétaire 
d'Etat à la guerre si un ruilitaire assujelti au service de dix-huit 8241. -- %, juin 1953. — M, Haumesser sisnale à M, le ministre de 1 
mois, qui a déjà fait eix mois au Meroc, pout demander on Faieur l'éducation nationale que le décret n° 31-863 du 7 juillet 1951 a pres- : 
dans la métropole étant donné que sen père, qui à été prisonnier crit l'intégration du personnel des agents des écoles normales d'Al- 
endant Ià Guerre SOIR Si SONORE NID RE gérie, inais que, jusqu'à présent, cette intégration n'a pas été 
4 nn De à son : réalisée. 1 lui demande s'il compte réaliser prochainement les mes à 

res prescrites par ce décret. 

7917. 1953 M. Louis Christiaens expose à M. le ministre 
de la défense | nations et . forces armées que l’autorilé militaire 8531. — 21 juillet 1953 — Mme Prin expose à M. le ministre de 

‘ unenée e notifier aux mililaires des réserves l'éducation nationale : «) que toutes les classes primaires des 
des avis d e sorle. il en êst ainsi, notamment, lorsque des écoies de £allaumines (Pas-de-Calais) sont surchargées el qu'elle 
officiers ou des sous-officiers se voient menacés d’être privés de comptent de 40 à 30 enfants. A la rentrée de Pâques, plus de 
| crade à la suile de condamnations pénales. Ces notifications &@) enfants, âgés de quatre à six ans, n'ont pu être admis dans 

es par la gendarmerie, qui ne laisse aucun document à les classes enfantines, celles-ci comprenant déjà 70 enfants en 

sé el ne Jui explijue souvent que très sommairement ce moyenne; db} qu'en octobre 1952, 3 postes d'institutrices ont été 

| s’ag H est ainsi impossible à l'intéressé de présenter sa supprimés el, de ce fait, des classes sont libres, inutilistes alors 

se, I lui derma de si un tel procédé est conforme aux îns- que des enfants étudient dans des conditions d'hygiène déplorables 
“eur et, dans l'affrmative, s'il ne serait pas possible et que d’autres ne peuvent être admis à l'école; c) qu'au cours 

de » là r copie des pièces notûflées, (2 rappel.) de l’année scolaire, 3 institutrices en congé de maternité, 2 insti- 
state À tutrices en congé de aaladie n'ont pas été remplacées et les 
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de 
en à 70 enfants é@nt élé répartis dans les classes: d) que la 
rentrée de septembre parait devoir s'effectuer. dans les mêmes 
conditions. Elle lui demande: 1° les raisons qui ont molié la 
cuppression des trois postes d'inslitutrices de Sallaumines; 2° les 


mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation qui 
émeut vivement les familles de celte jocalil 





(Enseignement technique, jeunesse et sports.) 


5068. — 21 octobre 1952 — M Alfred Coste-Floret demande à 
M. le secretaire d'Etat a men pc technique, à la jeunesse 
et aux sports pour quelles raisons if n'y a pas eu de second « mou- 

ment de personnel » en septembre concernant les surveillants 
pénéraux des Centres publics d'apprentissage, a:ors que des deinan- 


de: de matations élaient déposées, (4° rappe 


5826. 9 décembre 1952 M. Barthélemy demande 3 M. le secrê- 
taire d'Etat a l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
si les dispositions qui avaient été prises pour 4%32 et pt à 
titre transitoire, le recrutement des surveillants généraux de centres 
d'apprentissage, dans la mile du 1/6e des postes à pourvoir, parmi 
las surveillants et maîtres d'internat en f 


onctions, sont toujours 


valables et, éventuellement. dans quelle mesure des surveillants et 
maitres d'inlernat pourri il prétendre accéder, en 1955, à le nploi 
de surveillant général ju centre d'apprentissag | 





5827. - 9 décembre 1952, — M. Barthélemy appelle l'all de 
M. le dde d'Etat a l'enseignement technique, a la ieunesse 
et aux sports ur ‘à uation des maîlres d'internat, agents temp 








raires, des centres d apf rentissage nomimés à leur ermploi jour six 
années non renouvelables, se trouvant à l'issue de ce stage d#a15 
l'inpossibilité de solliciter un Nr dans une adrminstration, avant 
presque toujours dépassé l’Ag minimum prévu pour l'accès à de 
telles carrières. Il fui epmant e ce qu'il envisage de faire put - 
mettre à ces agents de dem surer dans les cadres de l'enseignement 
technique en .es y lilularisan défin tivement et en leur permellanl 


il 
éücces à Un eMhioi A avancenme * rappe 


ETATS ASSOCIES 


8563. — 22 juillet 1953. — M. Dronne :ignac à l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations 
avec les Etats associés l'exist ne> qu ü. N A, C H. (Cormnité national 
d'aide aux combattants d'Indochine) créé par décision n° 6) du 
24 avril! 1932. Il Jui demande s'il compte faire ouvrir une enquête 
sur l'action et la gestion de cet organisme, qui n'a pas rempli 
la mission pour laquelle il avait été créé et qui s'est, malheureuse 
ment, distingué par le gontlement exvessif de ses services, par 
ampleur de ses frais généraux, par des ga ve t la 
discorde parmi les anciens combattants d'Indochine 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


954. — 6 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances s’il ne juge pas opportun, en raison de l'etfer- 
vescence boursière de lemprunt Haïti 5 p. 100 or de 1910 et de script 
Jfaïti provenant de titres remboursés, de donner des précisions sur 
les résultats obtenus par la mission commerciale envoyée en Haïti 

il 


pour le règ'ement des créances françaises en fonction d'importalions 
de café. {10e rappel.) 





965. — 6 novembre 1951. — M, Hénauit expose à M. le ministre 
des finances que l'arrèté du 10 août 1930, modifiant l'arrêté du 
6 avril 19% fixant les caractéristiques des titres émis par la caisse 
autonome de la reconstructiun, a déterminé, dans un aïrlicle unique, 
Ja position du créancier gagisle, lorsque les titres ont été remis en 
nantissement. Il précise également en faveur de ceux-ci les formes 
de la mobilisation au crédit national au lieu et place du titulaire. 
Il semble donc que l'amendement déposé par plusieurs parlemen- 
laires, tendant à permettre aux sinistrés eux-mêmes de recevoir des 
avances sur leurs titres, ne soit pas envisagé dans cet article. Cepen- 
dant, lors de la troisième sfance du 12 avril 1951 à l'Assemblée 
pationa!e, M. le ministre des finances s'était prononcé d'une façon 
très nette et avait accepté cet amendement. En outre, il avait été 
convenu que le bénéfice du nantissement de ces titres serait étendu 
à ceux émis antérieurement. Il Jui demande des précisions sur ce 
point, puisque, par ailleurs, des instructions doivent être données 
prochainement aux banques pour permettre la matérialisation de ce 
tinancement., {10 rappel.) 





1106. — S novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M Île 
ministre des finances: 1° <1 la décision prise Le 11 oc pue 1%51 par le 
conseil national de crédit touc hant la suppression de la commission 
d'endos pour le crédit à moyen terme s'applique seuiermer it AUX Con- 
trats de crédits à intervenir ou, au contraire, aux crédits en cours 
avant fait, avant le 41 octobre 1951, l'objet de conventions qui, par 
leur nature et leur forme, constituent, sans doute possible, la loi des 
parles; 2e si la seconde solution est admise, de quelle disposition 
dégislative spéciale le conseil national du crédit et les autres orga- 
nismes avant pouvoir réglementaire en la matière tiennent-iis pou- 
voir de donner À leurs decisions une portée rétroactive emnartant, 
en dehors de la volonté des parties, modiñcation de l'économie des 
Contrats existants, (10 rappel.) 











SEANCE D { OCTOBRE  1%3 


1121, S novembre 11 — M, Bernard Lalay à 
M. le ministre des finances «Sur e 





| éprises d 

général de la B trance a decidé, a 
ju 11 | ‘ e 2? ! tx , \ 
de ! P t pen! les nu s de r 
de crédit sont à ) sans discu ie l 
Let l { NU { 3 Con Jut cs 
tation ton ri30 jun es plafonds d 
nan] hit pas LE eprises du bâlin 
Ï | iux d Ela es coil Lin 
les établissen st i iles 
qui s aliac rm x Î ] 12 $ 
des aouz'èmes !} 3 x s d la 
Î e, au forma | En 
cution des travaux ercois | 1 
dont ie verse « ] 
la « nta ts d 1 { 1 l 
jamais pay ] ; 
dant, les \iarges d 
einsi quelie devront À \ 
de sa à s t 1lan 3 KL 
tant de l'augn un d x d 

laies et de !a X ( [ l t 
dits bancaires I t 
contra 1 L Ï Ù 1 

4 | 
| ‘ 14 

10 





1393. >): 19,1 M. Jean-Paul David 
ministre des finances Ï Î 





6 ) à 
(l 14:0 

| \ 
naie à relt 1 le el | tes \ { P 
{ s à es el H t { t | { 
a accordé leur rermise en nat l Lt € 
besoin réel. Il ressort clairerne les de | ent 
ministre des finumes de epoque a d « h à »rd 
celle possibilité de mise en fn divers dépuile 
remarquer quinm texte s] l VAT à 1e \ eine 
pour les annuilés sexennales et décennales également 
attribuées pour les dommages de la guerre 1915-1918, 
breuses compagnies d'assuranves avaient à li pu 1 
feuille. Les parlementaires des régions sinistrées s$ 
saisis de rulliples unies de I ( je es in l 
sont vu refuser leur nantissement Fr ces memes QE 
surances, nalionalisées ou non. Il ressort, « eff te 
14 juin 193, unitiant le contrôle de FElat sur lez entre 
ranves, que celles-ci pourront placer 1F& t ez in 
« en prêls sur es valeurs d'Etat, à « irrence de 55 p 
montant, dans les conditions fixées par un arrêté } 
de la première se \ dy conseil nalionat des à 
(art. 151). Or, cet arrêté na jamais é'é6 promuigué. Les 


désireuses de trailer ces opérations de nantlisserment, d 
est une nce, en vue de hâler la reconstructior 
l'avis que cet arrêlé ne sortira pas. D est incom 
sinistrés que, d'une part, un texte les autorise 4 ermpr 


d'autre part, le texte devant permettre à la plus im} 





gorie de délenteurs de capitaux de ‘eur consentir ces m 
texte prévu depuis juin 19%, ne soit pas signé de tout 


torsqu'il aurait pour effet d'acrélérer la reconstruction de 


de guerre. I lui demande quelles mesures 11 compte 
toute urgence, pour mellre fin à celle siluation incon 
La FA} pei 


4271 


M. le 


Jrgence, 


dommages 


3272. 25 mars 1952 M. Rincent demande à M. le minist:e des 


finances le montant des fonds publics aliribuu \u 
tisseinents: d'une part, à tl'agricu e € l'autre part 
activités éconoinique I fr chacune les 

5° rappe: 





3296. 27 mars 1952, — M, Darou rappelle à M. le ministre des 
: t : + 


finances que le 15 novembre 1931 M. Rene schn 


le débat sur la politique économiq et financière QE 
ipplication de l'article 5 de la toi du 2% rnai 191, } 
ment des titres de la re“onstrustlon, émis conformeém 
sitions des articles 4} et 42 de la loi du 51 janvier 199), di 
donner aux sinistrés les pose itéz d rédit volées pa 
blée. » M. le ministre des finances nda J'a 
vous annoncer qu es Int tion [ue 1s Ft nez 


nées Frs queïques jours à ia Banque de France. » I 
qu squ'à ce jour, la Banque de France n'ait rêécu 

à ee gr Il lui demande quels sont les organisme 
litiés pour accorder ce nantissement, et quelles en 
tion se rappel.) 


3450 8 avril 195? M. Estèbe gnale à M. le 


finances que, malgré l'article 5 de La loi de finite 


autorisé la mise en nanli ment des titres de la 1! 

cles 40, At et 42, auprès des établissements de te 
réponse faile par M. le ministre des finænres et du TT 
connaitre que toutes instructions étaient dor { lécegmbr 


banques pour la mise en appucalion de ceile disposit 


L 
\ 4 ‘ 
| 
\ [2 
‘ 
dla Î 
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M ! 
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SEANCE DU 13 OCTOBRE 1%3 








actuellement encore, aucun établissement de crédit, ni la Banque 
je France elle-même, n'auraient reçu les instructions annoncées; 
et te nantissement des titres de la reconstruction, voulu par le légis- 
laleur, est encore, après deux ans, irréalisable La non-application 
de l'article 5 géne considérablement les porteurs de ces titres et 
freine également la reconstruction, puisque ces mêmes porleurs ne 
peuvent disposer de leur avoir que pür lier:, à échéance de trois ans, 
six ans, neuf ans. I lui demande quelles sont les mesures annoncées, 
prises en accord avec le ministre des finances, pour l'applicalion de 


i Es 


d'article 5 de Ja loi de 1951 (7° rappel.) 





3538. N) mai 1952 M. Jean- Paul David derni inde à M. le 
ministre des finances quel est le coefficient de rotation de la circu- 
li n fiduciaire pour les années #4), 1951 et 1952, par rapport à la 


d:5 nonélaire existante au cours des mêmes années. (1e rappei.) 


M. docoph Denais demande à M, le ministre 


3545 0 rai 1952 
des finances -: la fixalion d'u fond fixé à l'escomple des banques 
pet r pour conséquence d »* faire reporter le papier érms par 
l'Etat par tous organismes hénéficiant de a garantie de l'Elat en 
F CE X ! ments rappe:.) 


4317 jer juillet 1952 M. J3an-Paul David demande à M. le 
secreta re d'Etat aux altaires économiques ColinNent peut se juisli- 
tier ! 1-10N Ge3 En «7 @ uniquement exportatrires du béné- 
Î 1 li-positions de l'arrété du 6 février 192 reialif au rembourse- 
cemnen s charges f lit aux enireprises exporlatrices, et quelles 
n'esurt cnpie prendre pour mmellre in à celle silualion para- 
Co\a pie.) 





4451. 10 juillet 195? M. Solinhac - snile à M. le ministre des 


finances ic, pour finan'er s {ravaux inserits au pan d'équipement 
1! departemei el timunes sont dans l'impossibilité de 

) rent n re auprès des établissements de crédit qui, 

; prêtent aux ectivités 6 Cetle Situation entraine 
] inter e du chômage et, parfois, provoque la faillite 
neur, lui demande quelles mesures urgentes il compte 
1 permellre IX il 4 vite wales de trouver les nrêls 

di bit Pour id fn l les Iravaux el Cours, (ve rappel.) 


4520 1 octobre 195? M. René Charpentier, <e référant à 








la re se faite le 2 juillet 1942 à sa question éccrile n° 3920, exXPpOsC 
& M. le ministre des finances: 1° que les re-sources d'origines 
dise ‘ crsées au Fonds de modernisalion et d'équipement, 
HF! re di “hacune des années 1944, 1950 et 1951, se sont 
res; ment éievées à 287.056, 232,709 el 261.537 mlions de 
fran 110 que, d'apre es lois de développement des dépenses 
d'u POIs t homiques et Sociaux (nos 494382, mM-x55 et 
ol DR t sommes à verser au Fonds avaient élé fixées à 
DH CH) 9 et 20.6 nuilions de ile, 2 jue parmi les res- 

il versées an t 1, au cou’s de chacune es années pré- 
cit ilérôts des prêts e! les nbhoursements des prèts se sant 
éleve \ 1! 1.361 el 622 tnillions de francs: 3° que le mon'ant 
dés nines versées au Fonds de modernisätion et d'équipe- 
ment \ titre es érét amorlissements dus pa les 
bénét 1res dé prêts, est donné pour chacun des secteurs 
c'a \ énergie, conmununi'ations, el.) visés aux tableaux des 
crédits ouverts pour le payement des dépenses afférentes aux 
inve ements économiques et sociaux, et non pour chacune des 
catéy s d'avances et de prêts énumérés par les lignes des tableaux 
des a\ cs et des pri ts aulorisés sur les ressources du Fonds 
de 1: rnisalion et d'équipement, annexés aux mêmes lois 
(Cha es de France et Houillères de bassin, Electricité de 
Fra G de F1 Compagnie nationale du Rhône, Société 
nati des chemins de fer francais, Air France, etc.). H lui 
demand te l'explivalion des différences existant entre le montant 
des 1 ements qui, chaque année, auraient dû être effectués 
au À} ls de modernisation et d'équipement, en application des 
lois de développement d dépenses: d'investissements économiques 
‘ ix, el le mont des versements mentionnés au tableau 1° 
de Îla ponse à la question 17 JoJb; 20 si, parmi ICS ressources 
dont le versement par le Trésor au Fonds de modernisation et 
d éq ciment à élé autorisé par les lois susvisées, avaient été 
inc{u s intérêts et ies remboursements des prêts du Fonds, et, 
dans laffirimalive, comment une telle présentation est compatible 
a vi s dispositions de l'alinéa 3 de li le 42 modifié de la loi 





ne 48-156 du 29 mars 1958 qui stipulent que les intérêts payés et 
les remboursements effectués par les bénéficiaires des prêts du 
Fond: doivent élre versés à ce dernier qui peut les affecter en 
tout ou parlie à de nouvelles avances où de notiveaux prêts ; 
3e comme Fly invilait déjà la question écrite n° 3556, de préciser 
rèts et les remboursements des prêts, versés au 


li s intércts des p 

Fonds en 1999, 1950 et 1951, au titre de chacune des catégories 
d'a es et de prêts, énumérés par les lignes des tableaux des 
avances et des prêts autorisés sur les ressources du Fonds de 


modernisation et d'équipement, annexes aux lois de développe- 
ment des dépenses d'investissements: Charbonnages de France et 


Houillères de bassin, Electricité de France, Gaz de France, Compa- 
gnie nationale du Rhône, Société nationale des chemins de fer 
français, Air France, etc. (o° rappel.) 


4568. Toctobre 1952. — M. Jean Cayeux rinpelan! à M. le ministre 
des finances sa déelaral on lors de la diseussion du projet de loi com- 
pléta irticie 37 de ordonnance n° 45-1183 du 3% juin 19% relative 





aux prix (deuxième séance de l’Assemblée nationale qu 20 juin 19%» - 
a il ne s'agit pas de comprendre dans le texle soumis à l'Assermbée 
e; professions libérales qui sont constituées en urdres, quand leur 
Ienh:bTes perçoivent des honoraires fixés par arrètés onu dé 

Ministériels »; lui demande si ledit article 37 est ou non \pplic , 
aux larifs svndicaux établis par les syndicats médicaux. (5° rap 


© 


—®œ 





4577. — 7 oclobre 1952. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
des finances, que |’ opinion publique vient d'être informée des substan 
ticis bénéfices réalisés par les entreprises nationales. I demant 8 
que soit établi le tableau ci-après donnant un état exact des béné. 
fices, aides, subventions, inpôts, ete., pour « baque secteur naliona- 
lisé où pour chaque entreprise nationale, 
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4890 — 9 octohre 14752 M. de Léotard e\pi<e à M. le ministre des 
finances qu'a piusieurs reprises l'opinion publique à élé alertée par 

préjudice causé au Trésor par le vol de biliets de banque provenant 
de L'iimprimerie de Chamalères (Puy-de-Dôme), il lui dermande: {1° si 
une jhiormation à été ouverte, à quelle date et confiée à qui; 2° si 
ele à été suivie de pour<uites ] 
LR 


t à L'enc intre de qui; 4° si elle à ét 
- à quel da: *e 1° 


lès numéros Jes billets voies 
ont bien éié repérés; 5° 4 quel posie du hilan de la Banque de 
France et à quelle dute a été inscrite la substitution en question; 
Go si lors de l'échange des bil'els certaines liasses provenant de ce 
vor ont été présentées et si des suites judiciaires ont été ordonnées 
à l'encontre des personnes ayant ainsi présenté ces billets vos, 
rappel.) 


duree cC.ose el 





1 


4893. — 9 oc M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances s'il n'v aurait pas lieu piur l'avenir de prescrire à titre 
ains secteurs de l’économie la triple étiquette au l'eu 
el piace de la double {geste de réaction spontanée de la part des com. 
imercant:) meutionnant: les charges sociales et fiscales, le prix 
d'achat et le prix de vente: le pubiic croyant que la différence de prix 
sur une denrée est automatiquement le bénéfice du commercant, alors 
que la réalité est souvent assez différente. Cet: mesure permettrait 
ja justification du bénéfice commercial qu: visait l'instaura'ion de ja 
double étiquette et montrerait sirnullanément le fardeau fiscal sup- 
porté par le cominerce de détail, Celle comptabilité sur ja place 
publique cCorr°spondrait à ce qui est présenté par les rapports des 
conseils d'administration: la part du capital, la part du travail, la 
part de l'Etat. La non-aggravalion des charges fiscales et le maintien 
Ges marges bénéficiaires À un taux con<tant prouveraient que tes 
causes des hauss®s où baisses de prix doivent êfre recherchées par 
un ensemble de mesures plus ralionnelles dans le travail forganisa- 
ion el planification) et par des économies à tous les échelons. 

1 rappei 








d'essais dans ce] 





493%. 21 octobre M. BergaSse dernarnde à M. te ministre 
cn finances: {o si les ivernents souscrilts par les compagnies d’'as 
malisées antérieurement au 920 juin 1936, sont actuelle- 
s ei, si celle liquidation fa't apparaître, dans son en<ern- 
néfice ou une perte, quel en est le montant: 2° si les ré« 
serves pour sinistres à rég'er. Cl n<tiluées par les mêmes compagnies 
pour l'accident et incendie au 5f juin 1916, se sont révélées suffisantes 
et quelles sont, par société (accident et incendie), les insuffisances 
ou les excédents constatés à ce jour (toutes branches confondues), 
y compris les ré:erves complémentaires et de garanties (réserves 
mathématiques exclues); %° si le dormaine tmmobilier des compa- 
gnies nationalistes a fait l’objet d'une réévaluction postérieurement 
au 90 juin 19:56; dans l’affirmative, quelle est, par société, la valeur 
d'inventaire de ce domaine au 1 décembre 1955 et au 31 décembre 
1951: 4° quelles sont, également par société, les plus ou les moins 
values ou les bénéfices ou les perles sur ventes de valeurs enre- 
gistrées pendant la même période (30 décembre 19:35 au 31 dé- 
ce mbre 4951) sur je portefeuile titre des compagnies nationalisées 
tel qu'il était constitué au 31 juin 196 (ie rappel.) 
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4995 — 1 nctohre 1952, — M. Jean-Paul David deman'e à M. le 
ministre des finances <'11 n'envisage pas de rétablir entre les établis 
sements bancaires nationalisés les principes de libre concurrence, 
facteur essentiel d'une baisse des prix préconisée pur ailleurs pur le 
Gouvernement. (1° rappel.) 
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5004. — 21 octobre 195. — M. Dorey expose à M. le ministre des 
finances le cas d'une sociéié anonyme qui a cédé, en 1951, des é'e 
ments de son actif immobilisé, les conditions suivantes figurent au 
contrat de vente: « Le prix total et principal sera réglé à la sociélé 
venderesse au moyen de six annuités égales qui seront payables 
x août des années 1953 à 19%. Jusqu'au payement int oral, chaq 
fracli in produira des intérêts au taux de 5 p. 100 qui courront à partir 
du 20 août 4951. Les parties entendent fixer le prix de la vente en 
tenant comple de l'indice général des prix de pros du mois de 
juin 1951 et le maintenir en constant rapport avec l'indice c:-dessus 
Lan conséquence, le capital initial restant dû sur le prix de la venie 
cubira chaque année à la date du 19 août une variation propi 
tionnelle à l'augmentation ou à la diminntion de l'indice de référet 
dans les conditions ci-dessus indiquées. Chaque annuité correspordira 
au montant du capilal ainsi révisé. divisé par 1e nombre d'annuiles 
restaurant à courir. Le nouvel indice qui servira pour le ca.cul de 
chaque revision sera celui publié par l'Institut national de statistique 
générale de la France pour le mois de juir de l'année au cours de 
laquelle la revision sera opérée. Les intér t 






a seront calculés et ex 
gibles sur le capita! déterminé par la revision annuelle dont il est 
parlé ci-dessus. Is seront payables le 20 août de chaue année 
premier versement devant être opéré le 20 août 1952, d'après les 
indices publiés pour juin 1952 », La société venderesse a compia 
l 





«: 


«é la différence entre le prix de vente exprimé dans ‘acte et 
la valeur netle cormplable des immobilisations cédées, à un compte 

réserve fiscale intitulé: « Plus-value de cession à réinveslir » et 
pris par lettre adressée à l'inspecteur des contributions directes 
l'engagement de réinveslir en immooilisations, avant le 31 décem 
re 1954, une somme égale aux d':posinibilités dégagées par Fox 
uion, conformément aux dispositions &e l’ar‘icle 40, parazraphe Fer, 


raitées, du point de vue fiscal, les différences en plus ou en mom 
jue la revision annuelle du capital jnitiat restant dû fera apparaître: 
fo En cas de baisse de l'indice général des pris de gros par rapport 
« juin 1951: a) si le remploi de la plus-value comptabilite en 1%1 
est effectué; b) s'il ne l'est paz; 2° En cas de hausse de l'indice 
des prix de gros par rapport à juin 14951: a) si le remploi de Ja 
plus-value comptabilisée en 1%1 est eflectué; b) s'il ne l'est pas 
(Le réinvestissement de la plus-value compiabilisfe en 1951 sera 
graisemblablement opéré avant la fin de l'année 1952 ï* rappel.) 


k 


1 
J N "] 

da code général des impôts, I lui demande de quelle manière ser 
t 

( 





5472. — 2: octobre 1952. — M, Paquet expose à M. le ministre 
des finances que le rythme de l'avancement, en €ce qui con- 
cerne le personnel de la catégorie A, est nettement moins 
rapile dans l'administration des contributions indirectes, que 
dans celles des contributions directes et de l'enregistrement. 
En effet si dans les contributions directes on l'enregistrement 
l'on peut être nommé jinspecteur central de 2% catégorie à 
quarante-deux ans, il faut avoir dans les contributions indi- 
rectes de cinquante à cinquante et un ans. Or, l'administration 
des contributions indirectes à laqueile l'on demande toujours davan- 
tage, assure, présentement, le recouvrement de plus de 50 p. 1% 
des recettes fiscales avec 15.000 agents seulement, alors qu'en 1914 
les tâches élant de beaucoup moins nombreuses et complexes, le 
nombre des agents s'élevait déjà à 42.090. 11 est bon de souligner 
que cette auginentation « plus que raisonnable » n'est pas la con- 
séquence d’une modernisation des méthodes de travail, les machines 
à écrire étant encore inconnues dans de nombreux services de cette 
administration! Cette situation est contraire à l'esprit du nouveau 
statut des fonctionnaires. L'instruction no 1 du 3 avril 197 relative 
à l'application dudit statut rappelle « qu'il importe au plus haut 
point pour la bonne marche des services publics, qu'à qualification 
et à valeur professionnelle équivalentes des fonctionnaires puissent 
obtenir des avantages de carrière comparables, quel que soit | 
service où ils sont affectés » J1 lui demande s'il entend mettre fin 
à de telles anomalies et dans quels délais. (4° rappel.) 


a 


5162. — 23 octobre 1952. — M. Penoy dernande à M. le ministre 
des finances comment doit être évalué le mobilier meublant 
dépendant de Ja succession d’un sinistré ou d'un pillé alors 
que l'intéressé bien que grioritaire par son âge n'a jamais 
touché d'avance sur son indemnité, l'administration ayant seu- 
lement a priori fixé le taux des pertes comparativement à un 
mobilier type à moins de 50 100. Etant entendu que: l'article 4, 
paragraphe ?, du décret du 3% juillet 1952 prévoit l'évaluation à la 
valeur vénale d'après l’état où se trouvait le mobilier immédiate- 
ment avant le sinistre, l’article 6, paragraphes 2 et 3, dudit décret 
précisant en outre qu'il est fait totalement abstraction de l'indemnité 
de reconstruction; l’article 752, 3e, du code général des impôts sti- 
pule, par contre, que la valeur imposable de ce mobilier ne peut être 
inférieure à 5 p. 100 de l’ensemble des autres valeurs. Aucun arte 
de vente n'a eu lieu et il n’a pas été fait d'inventaire. ni d autres 
actes, 11 attire son attention sur le fait que le décret du 30 juillet 
14952 semble avoir implicitement abrogé les dispositions de l'arti- 
cie 352 susvisé en ce qui concerne le mobilier meublant aflecté par 
des événements de guerre. Dans la négalive, les prescriptions de 
ce décret s'avéreraient inopérantes et, notamment, le bénéfice de 
l'article 6, paragraphes 2 et 3 por les bieñs meubles d'usage <ourant 
ei (amilial. (4 rappel.) 





5304, — 21 octobre 1952 — M. Raymond-Laurent expose à M. le 
ministre des finances que la réforme des régies financières el leur 
fusion, envisagées dans le projet gouvernemental de réforme fiscale 
est susceptible d'entraîner un déclassement injustifñéé du personne 
de la régie des contributions indirectes, de beaucoup la plus impor- 
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5371. > novembre 1952 M. Jean-Paul David den f', fe 
ministre des finances, dal Juelle ma | banq 3 
sont ob} cet de prenur 01 I n! dt « 
on, € quelles soi es mesure l'ordre g«1 qui ° 
le Gouvernement pour faire resa e discrédit q 1 e 3 
bons 1 point de laiss ice r l'Elat di ‘vmnme ] \ a 
abus de : tiance vis-à-vis des sinis ï rap 

5402. 6 novemi *» M. Saivre 1 le à M. le mir stre 
ces finances: 1° que! « e là 1 les d pra t 
guerre d'Indochine d s 19: t ea été s ( ] 
la con tion arm hi 2 à combien s'élè 4 ! ; 
l'aide a line 4 1 Fra ‘ 1e 145 \ à ‘ ( \- 
M. D. 4. P A tenu s droi je { : prêts «€ ? 
contre l > ff e aux à s admin i Q p 
l'aide int naire | Marshall, de l'ai eco 1e à 
( e l'aide en matéri ililair ‘ à aid f rap} 

5499, — 11 novembre 195? M. Jacques Vendroux dernar dl N7, fs 
ministre des finances: 1° s') t exact qu'un texte étib dus 
droits de douane sur les pâles à paper va ‘re soumis | 
ment à sa signature, 2?» ga] l'affiremaltive, à juei es pri ; 
répand cetle mesure a'ors qu: la création d'un droit Ï e, 
même minime, semble incompatible avec le fonctionnement rrnal 
du système de péréquation entre pâtes à papier frame es el Ctran- 
pères qui régit la profession depinis dix ans et celà, à vu ! nt 
où cette industrie est touchée par la er et enr re dt liute a8 
Sa production el une extension du nage 1° rap} 

5699. — ?3 novembre 192. — M. Pierre André demande M. fa 
ministre des finances pour ja période du 1° janvier au 1 bris 
1952: 40 je nombre de licences attribuéez pour les cat or {« 
railles, fonte, scraps: 2° le tonnage accordé dans chaque catés . 
3e les pars destinataires; 4 les maisons ou sociétés bénéficiair + 
0° le molif qui a prévalu pour accorder ces licences. (3% rappel.) 





5703. — 2? décemb'e 1952. — M. Hénaulit expose à M. le ministre 
des finances qu'il apparait que la r , “ 


a réconsiruction des édifices religie X 
ne pourra se Concevoir quaulant qu'un emprunt spécial leur sera 


réserve, emis dans les mêmes condilions que les précédents, c'est- 
à-dire auionome, sur autorisation ds ministère des finances, et limité 
à un plafond, lequel d’ailleurs peut ttre dépassé selon le succi ie 


x © 
l'emprunt. Au surplus, un nouvel emprunt de ce genre pourrait être 
émis avec cerlains avantages pour l'Etat. H serait remboursable à 
long terme, et comprendrait des socscriptions représentées par les 
titres de la reconstruction 3. 6, 9 ans, reinis aux sinictrés. Les titres 
de ce nouvel emprunt (actions ou obligations) pour négociables ju i:5 
soient, comme pour {out emprunt, n'en seraient pas moins, en défi- 
lives, remboursables à des échéances beaucoup plus éloignées que le3 
dates fixées pour les titres de la reconstruction (3, 6, 9%. Hi enr: 
terait un avantage certain pour les échéances du Trésor. En out 
afin que cet emprunt représentat “our l'Etat un intérêt compléinet 
faire immédiat, les titres de la reconstruction ainsi admis pourraient 
l'être à concurrence de la moitié de la souscription. I lui derni 


ce qu'il pense de celle suggestion et quelles sont ses 
ce sujet. (3° rappel.) 
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5750. ht décembre 1452 M. de Léotard demande à M. le 
ministre des finances: {° <'il a eu connaissance de l'état ci-après 
des destinations données à la prise de guerre de 2.280 millions de 
francs effectuée en gare de Ni (Dordogne) le 26 juillet 195: 
FFI 
pas Ou al Périgueux, le 29 décembre 1941. 
Etat indiquant les destinations données à la prise de guerre 
de 2.2-0.000.000 de francs affectés en gare de Neurvic le 26 juillet 1941. 
DATE | DESTINATION MONTANT 
dix | re francs. 
29/17/41 | Versé à Léonie du directeur du M. CO. R 
| pour les militaires de la R. 5........... 100 000.000 
i 185! Versé au coranandant Grandville pour les 
| rvI le Ja santé des zones R. 5 et R. 6.. 1.000.000 
0,7/31! Versé au commandant Grandvil!e pour 
LKR, À PNR Le cs TR CNT a Va ere 500.000 
8/41 | Verse au SR et €. F. du colonel Berger. 200.000 
1/5/331 Ver au colonel Rivier, commandant la 
CN OL PP RER SR ere 9:0 000.009 
5/S/11T Versé pour libération de trois prisinniers. 500.000 
8/8/41} Versé au colonel Robert de l'E. M. L R.... 4.000.000 
J/S/414 Versé pour libération du colonel Berger... 4 000.000 
11/S/41 verse UM CRD tre statuts 2.000,00 
19/8/44! Versé à trésorier F. T. P. du colonel Rivier. 8.500.000 
24/8/48! Versé à Isotherme région du Sud-Ouest.... 400 .000 .000 
=)/S/143! Versé à lieulenant Garland du Q. G. inter- 
MS scie meeN SAN RIS 10.000 
S/S/11! Versé à directeur service santé Dordogne... 2.000.000 
19/9/4111 Vers p. Gemmerlé pour service presse, 100.000 
1/9/41| Versé à commandant Luc du colonel Rivier.. 205 000.000 
22 9/11} Versé à M. Crestois, trésorier général du 
M. L. N., délégué du gouvernement pro 
vi ( nn EVENT ÉTEND 200 .000.000 
2,9j411 Versé à colonel Gisèle, chef F. F, LL Dor | 
dogn NN RE ET 500.000 
3/99/4341 Versé à prélèvement par X. sur fonds 
camouflés PP PR PP PET 459.00 .000 
5/9/44 | Perdu au cours de la prise de Neuvic des 
OO. soirs or res ; 2.000 .000 
10/41! Vers \ la Société générale de Périgueux 
‘sornme enlevée ensuite par le comman 
ant. arroser 400 000.000 
9/10/3541 Versé à Worms (Germinal)}, président 
M.L. N., note no 15%31/Cab. du 6 octobre 
DE CR ER di iiaonstestes 2.000.000 
12/10/41! Versé à Mme Marty, présiden'e service social 1.090.000 
48/10/41 | Versé à Mine Marty, présidente service social 2.000 .000 
13/11/44} Con<lalation de manquant dans les liasses 
de billets de 20.000.&0 remis par com 
MARIANNE EUR rss cd daté errant) 927.000 
OMlsss divise italie 2.216.947.000 
ORIRES DE. nissan fé 2,980 ,(4K),000 
MOINS TeMiSes CIO, cocon nssnes 2.216. 
MR it do die . 62.653.000 





A déduire: dépenses pour règlement de la 

solde alimentation véhicules, etc. en 
juillet, août, septembre. Solde en 
CRISSe (ls. Meosrastantosseseliasse sé 63.308.144 


284.856 








S | se s'ausmentera du reliquat de caisse à déposer 
par les unités au moment de la formation des régiments, ainsi qu'il 
a élé indiqué dans la situation de caisse fournie au 1° bureau le 








2 at icité de cet état a été vérifié; 3° si la véritable 
identité des bénéticiaires est connue ou si elle a été recherchée; 
‘° si l'utilisation des sonsmes les plus importantes a fait l’objet de 


rap} s el de vérifications, (3° rappel.) 


5958. {7 décembre 19592 — M. Degoutte demande à M. le ministre 
des finances: 1° la différence exacte de l'« agent d'autorité » dans les 
se! blics, par opposition avec l'« agent d'exécution . ; 2° en ce 

on ne plus particulièrement les régies financières, la désizna- 
tion dt erades ou fonctions entraînant le classement dans la catégo- 
lie d agents d'autorité. (3° rappel 


KCS PU 









5961. — {7 décembre 1952. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: {° s'il est exact qu'en 1944 des « prélèvements » aient été 


elfectnés au cours de transferts dans les vingt-quatre comptoirs de la 
Banque de France pour une somme globale de 4.237.161.524 francs, 
comple tenu des reslitutions; 2° s'il est exact que le prélèvement 


de 1002008510 francs de Clermont-Ferrand-Chamalières date du 

vrier et ait été pratiquement bloqué à la suite du communiqué 
0 mars 1914 signalant que les alphabets 7.755 et 7.828 ne devraient 
être ni échangés ni remboursés; 3e s'il est exact que tous les 
autres prélèvements aient été échelonnés en juin et surtout juillet, 


août, septembre 194%, notamment dans les comptoirs et succursales 
d'Abbeville, Albi, Angoulème, Annonay, Bordeaux, Châteauroux. 


Issoudun, Libourne, Limoges, Nîmes, Périgueux-Neuvic, Privas, 
le Puy, Riom, Rodez, Romans, Saint-Claude, Thonon, Toujouse-Saint- 





Jory, Verdun, Vierzon, Villefranche-d2-Rouergue, Villeneuve-sur-Lot, 
Voiron et Issy-les-Moulineaux; 4° quel est le montant et les dates 
exactes desdits prélèvements; 5° si le siège de la Banque de France 
à Paris et le ministère des finances ne disposent pas d’une documen. 
tation, relatant Jes circonstances de ces prélèvements, les conditions 
dans fesquelles ils se sont renouvelés nolamment à Annonay, Saint. 
Claude, Thonon, Vierzon, Villefranche-de-Rouergue, Villeneuve sur. 
Lot, Voiron et faisant état, soit des crganisations de résistance au 
nom desquelles ils ont été effectués, soit des présomptions des direc. 
teurs de comploirs, soit des reçus éventuellement remis, soit de la 
destination présumée desdites sommes et bien entendu, des ca 
ténistiques des liasses empcrtées: types, alphabets, etc.; 6° si ; 
vigilance particulière n’a pas été exercée où ordonnée au moment 4e 
l'échange des billets dans les comptoirs et succursales des régions 
(notamment celle de Limoges) où les prélèvements avaient été eff 
tués; 50 si M. Clapier n’a pas ét£ chargé d'établir un rapport d’ensemn- 
ble sur lesdits prélèvements en 1945; 8o qui détient et qu'est devenu 
le « rapport Clapier »; 9o si ledit rapport n'existe plus, qui a pu en 
faire disparaitre les exemplaires et qui avait intérêt à les subtiliser; 
10° pourquoi la reconstilution du rapport Clapier n’a pas été ordon- 
née; 11° si une acceplation tacite de semblables irrégularités ou 
disparitions de Ja part des pouvoirs publics ne risque pas d’être inter. 
prélée comme une sorte de refus devant la déconverte de véritis 
« embarrassantes » Où même comme le fait de très regrettables coin- 
piicités, (3 rappel.) 





5963. — 17 décembre 1952 — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° ce qu'il est advenu des 6.654.052.650 francs évac 
en juin 1910 par NE 20 si les alphabets étaient connus: 3% «i 
lesdites sommes et alphabets ont continué à avoir cours légal en 1910, 
1911, 19412, 1913, 1914 et 1915; 4° si une partie de ces billets à 6 
échangée et remboursée en 1915. (3° rappel.) 


5964. — 17 décembre 1952 — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances quelle est la teneur ou le sens des lettres échangées entre 
le ministre des finances et la Banque de France les 26 octobre, 15 et 
19 décembre 1941, 30 mai, 12 juillét et 10 octobre 1945 relatives aux 
préièvements, échanges, blocages et remboursements des billets pré. 
levés dans les vingt-quatre comptoirs et succursales de la Band 
de France du 9 février au 17 octobre 191: pour le montant 
1.257.161.521 francs. (3° rappel.) 





5965. — 17 décembre 1952. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° quelle a été la politique suivie par la Banque de Fran-e 
à l'égard des faux billets de banque imprimés à l'étranger et notam- 
ment en Grande-Bretagne sous l'occupation et introduits en France 
soit par des parachutages, soit par émissaires, soit au moment du dé- 
barquement; 2° quel est le montant approximatif de ces coupures 
mises en circulation notamment d’après le rapport d’ensembie 
ordonné en son temps par M. Parodi; 3° quelles recherches ou dis- 
criminations ont €té faites au moment de l'échange des billets; 
4o si, toujours au moment de l'échange des billets, la Banque de 
France a enregistré un montant relativement important de fausses 
coupures dues aussi bien à des faussaires « professionnels » qu'aux 
nécessités de la guerre et pour lesquelles en général, les déposi- 
taires d'alors élaient de bonne foi. (3 rappel.) 


— 


5966, — 17 décembre 1952. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° quel est le montant des billets de banque échangés en 
1915 au bureau de poste du palais du Luxembourg (Assemblée consul- 
tative) ; 20 si certames sommes" ont été bloquées en raison de leur im- 
portance, de leur « provenance » suspectée ou de la qualité des dép)- 
sitaires; 3° à la suite de quelles démarches ou instructions lesdites 
sommes bloquées ont été remiboursées à leurs dépositaires, 
(3 rappel.) 





6029. — 21 décembre 1952, — M, Michel Jacquet altire l'attention de 
M. le ministre des finances sur la disparité qui existe dans les possi- 
bilités d'avancement des agents des contributions indirectes par 
rapport à leurs collègues des contributions directes et de l'enregis- 
trement, et demande, alors que les seules taxes sur le chiffre 
d'affaire représentent 50 p. 100 des recettes fiscales, s’il est possible 
d'obtenir la parité des contributions indirectes avec les autres régies 
financières, sous le rapport de l’avancement, laquelle devrait être 
réalisée avant que se fasse la fusion, les agents des contributions 
indirectes ayant déjà des retards de dix ans sur leurs collègues des 
autres régies financières. (3° rappel.) 


— 





6193. — 13 janvier 1953. — M. Mondon expose à M. le ministre 
des finances que les fonds dits libres des collectivités loca!es sont 
en vertu de l’article 14 du décret du 12 juillet 1893, de l’article À 
du décret du 27 février 1811, de l’artic:e 3 de la loi du 14 septembre 
4911, déposés en comple courant au Trésor et non productifs d'in- 
térêls; qu’un ensemble de circulaires, d’ailleurs anciennes, enlève 
aux autorités élues le pauvoir d’en disposer si ce n'est pour l'achat 
de valeurs mobilières d'Etat; que, cependant, les collectivités locales 
qui demandent des avances au Trésor n’en bénéficient que moyen- 
nant un intérêt de 2,50 p. 100 et que l'Etat fait, en outre, payer 
lourdement aux départements et aux communes le recouvrement 
des impositions locales alors qu’il ‘eur impose de nombreuses 
dépenses d'intérêt général pour tesquelles il ne verse qu'une par- 
ticipation insignifiante. Il lui demande: 4° les montants respeclifs, 
en 1912 et en 1952, de la participation de l'Etat aux dépenses d'in- 
térêt général: 2° je montant moyen par jour, en novembre 1952, des 
fonds libres des départements et des coinmunes placés sans intérêt 








C 1 
3 
‘ 
2 
( 
1 


stre 





re 
1l- 


le 


} }= 


ro 





2 SSEMBLEE NATIONALE 





à, Trésor; 3° le montant, au fer décembre dernier, des avanres 
’ nsenties par l'Etat à ces mèmes collectivités el non encore rejf- 


“rsées; 4° le monmiault: a) des somimes retenue 1951 aux co 





vités locales au titre des frais 4'assiette, de tion des taxes 
“es en applicalion de larlicie G de la :oi 1 1 du 31 juillet 
F by des sotmmines recouvrées au cours d me a! 1 
les cénlines pour frais d'assicite de pe D y et de 
en sus des impasitions direcles volées par les conseillers 
ix et municipaux, o° la répartition des sommes me 
y 0 entire ai les non-vaieurs supportées par | 
emboursemeht s dépen », matér 0 ! Û 
agents de: oies ères; d} | | 
iu person le l'adiuinistralion eéentraie du mrnisle ‘ 
ni rappel 





6195. nvier 1957 M. Penoy demande à M. le ministre 
é2s finances: 1° quel est le monlant imoxen des IndCmanILes a 
y d c 
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5710. — 2 décembre 1952, — M. Jean-Paul David demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° à combien se sont éle 
vees (en valeur et en poids) les importations en France, en prove 
ince de chaque pays, membre de l'O. E, C. &., de tous les tissus 
linis, pendant loute la période de libération des échanges, étant pré- 
cisé que les chiffres sont demandés } chaque posie de la normen- 
clalure douanière, séparément; 2° pour chacun des pays de l'O, E 
L. E., et pour chaque poste, à combien se sont élevées les demandes 
ucences, déposées pour les contingents des deuxième et troisième 
mesires 1952; 3° quel est, pour chaque poste et pour chaque pays, 


w Lolal des licences accordées 3e rappel 
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6385. — 23 janvier 1953. — M. de Léotard demande à M. le mi- 
ñistre des affaires économiques S'il est exact: 10 qu'un accord 
Coïnmerciai pour un montant de trois milliards ait été récemment 
conclu entre la France et la Chine communiste; 2° que parmi les 
produits exportés par notre pays figurent essentiellement des pro- 
duits sidérurgiques; 3° que fes accréditifs sont, d'ores et déjà, ou- 
verts à la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, à Ja 
fanque d'indochine et à la Banque commerciale de l'Europe du 
Nord: 4° que cet accord, considéré comme un des résultats de Ja 
tontérence de Moscou, ne constitue qu'une étape dans te dévelon 
pement d'échanges {du même ordre) que l'an évalue 4 
12 milliards pour l’année 1953: s'il est « opportun » d’expédier 
Un pays fournisseur de nos ennemis en Indochine 4es marchan- 
dises appelées à être utilisées pour la guerre. (3 rappel.) 
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6779. février 195% — M. Lamps M. le ministre 
ces finances: |! ‘ l ‘ 
1u 


7009. l LOR M. Lucien Lambert 4 M. le min:s- 
tre des affaires eccnomiques 
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7342. mn 14 M. Robert Manceau - : M. le ministre 
des affaires économiques wtés 17 t le ; 
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7211. ‘— 20 mars 1953 M. Estèbe attire l'attention de M le 
ministre des finances r le cas vit \ trie 
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7216. Î M. darrosson de'nande à M, le ministre 


des finances | ‘ l le Ca | par voie de rembour- 
smenté son capital par Incorpora- 

l { t de faire porter la totalité du rem- 
à taxe de distribution, si, d'autre part. 

l iravant répart De méme 

Ù \ f l'objet de plusieurs augmen- 

{ - 4 Ü ! t et ! térieurement au {7 jan- 
Ù | évit la tas le distri- 

} 1 r'é réserves et d'impuler, 
t rt ] { ves )f- 


7303. I M. de Léotard e à M, le ministre 


des finances i S 
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t { ] { { 1 motivé 
f ( (if nmes pa 
Ï l ent — pour 
7224 ( 1909 M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances £ | ! (lun de suspendre toute acuon 
‘ | tes lei de ressortissants €spa- 
{ I s 1 } « qu dit t abouli les 
1 ( | À but de fixer les condi 
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T espagnol peuvent Cire 

1 e rap} 





7419. 12 1 1952 M. Raymond Boisdé demande à M. le 
miaisire des affaires économiqu2s: 1° il a pu étudier, avec toute 
re e, les répercussions désastreuses pour fléconomie 

ns combine le l'instruction no 184 da 

es et de l'avis de l'office des changes 

1 Jou L'ofliciel du 5 mars 19:33 (p. 2160) : 

| npte prend L assouplir, en attendant 

ui vient d'être institué, afin de per- 

l : m "@p'ita a) de continuer à traiter 
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diai avréi iu profit desquels 

le 1 r de leur cli èle 

ment versés s de passation de la com 

t | l des fart lités ou IOriISAUIOnNS £geéré- 
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7491. I 19 Mme Francine re jemande à M. le 
Î 


) à 1953, et 


ministre on affaires COONCEUSS, l Ï le , Ms el 
A fe el de ndustrie 

‘ \ prof le ]a semouler: 
l | | es lomonlres à tenant à chaque comité; 
vé l'es en service dans ces organismes mais ne 
lé X ca!rgories C1 les IS les 
X q ulilisent; 4o ie \mbre 
‘ $ | { S dé voiture 
\wsoins des unités, ainsi que le montant des 
\ e ! e par Vé cule: 5 e n vmbre de véhi- 

| t omit depuis 1942, (2° rappel.) 
7422. I 1952 Mme Francine Lefebvre lemande à M. le 
Ï nil 


minisire des affaires économiques de lu: faire connaître, séparémt 
" 1 








194 qu'à 1932 inclus, le mor des dépenses 
' es figu t dans les comptes du comité pr ionnel de l'in- 
Lili) taires au titre { des missions ou dépia- 
\ x Ï &_ | $ 2 les réunions tenues en deho”s de Par - p< 
raque réunion jo les lieux exacis; 20 les 
, =" . n : ; 

{ ‘ \ le chacune d'’'e : Jo les raisons qui les ont 
\ nb es parti ts, en distinguant d'une part 
ts et l'autre part, les autres parlicipanis, en précisant 

] el e dont ils relèvent, (2 rappel.) 
7423. — 12 n 1959 Mme Francine Lefebvre demande à M. le 


ministre des affaires économiques: 1° pour quelles TalsODs, dans 
xièn I du 13 janvier 1935 à la question écrite n° 1915 


| » | e retranche derrière l’article 12 de l'ordon- 
1-1183 du juin 1943 relative aux prix qui vise le secret 

À stion posée n'avait nulement pour ohjet de 

\ lion de renseignements d'ordre contidentiel 

s d ] nents mptabies d'un certain nombre d’en- 
inais Ssimpiement ie demander d'indiquer le 

a moyenne des différents postes retenus 
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SEANCE DU 13 OCTOBRE 193 





une information qui peut être normalement publiée, Elle j 
demande: 19 à nouveau, lesdits renseignements; 2° le nomire 
d'entrepris ses retenues dans l’industrie des pâtes alimentaires con 
entreprises corn rve À 3° de lui en f'ure connaître le nombre e 
région; 4o l’importance de chacune d'elles, en précisant son co 

gent de base; 5° les raisons qui « justifié le choix des divers 
1es se sont proposée: 


entreprises, en précisant si ces der 
office ; 6° dans le cas où 


iréciser comment el pa 


} 
appel.) 





inèmes ou si elles ont été désignées d 


éutreprises auraient été désignées, de 


j 
1 
ces désignations ont été faites. (2% 7 


7424. — 12 mai 1953. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des affaires économiques s’! ne fugerait pas né ess: 
sourmelire au contrôie de la cour des comptes les dépens: 
comité professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires, « 

cela à leu pour différents offices, jour lesquels un rapport 
est publié; et, dans la négative, les motifs qui s'oppos ent à celte 
mesure (2e rappel.) 





7425. — 12 mai 1959. — Mme Francine Lefebvre e\no<e à M, la 
ministre des affaires économiques que l'arrélé n° 49-1245 du 12 cop 


teinbre 1919 (Journal officiel du 11 janvier 1950) prévoyant les « li- 
lions de liquidation des organismes para administratifs n'a } 

suivi d'effet en ce jui Concerne le comité pr fessionnel de |'i 

trie des pâtes alimentaires, Elle lui demande: fo Ies raisons de 
celle exception; 29 ro quel numéro du Journal officiel 
publié Je texte #2 pi nt, en ce qui concerne le comité pr 
sijonnel de lindustrie F” s pâtes, l'application de cette mi . 


(2° rappel.) 





6320. — 20 janvier 1959. — M. Penoy demande à M. le ministre 
des finances dans quelles conditions doit être évalué le mobi 
ineublant dépendant de ja surcession d'un Sinistré par fails , 
guerre (pourcentage du sinistre: 33 p. 100) auquel n'a jamais été 
attribuée une avance quelconque par l'Eiat, étant observé dq 
l'article 4, paragraphe 2, du décret du 30 juillet 1952, prescrit l'éva- 
luation à la valeur vénale d’après l'é at où se trouvait le mot \ 
immédiatement avant le sinistre, l'article 6, paragraphes 2 et 3 
méine décret, précisant, en outre, qu'il est fait toiasement ab 
tion de l'indemnité de construction; l’article 792, paragraphe 3, du 
code général des impôts stipulant, par contre, que la valeur in 
sable de ce mobilier ne peut être inférieure à 5 p. 100 de l’'énsemt 
des autres valeurs: aucun acte de vente n'a été établi ni a Ù 
inventaire n'a élé fait. I y a lieu d'observer que si le décret du 
30 juillet: 1952 n'a pas implicitement abrogé les qi spositions de l'ur- 


[ 
Li 
l 


ticle 792 susvisé, en ce qui concerne le mobilier meublant affecté 
ar des événemenis de guerre, ses prescriptions s ‘avéreraient inopé- 


rantes, notamment le bénéfice de l'article 6, paragraphes 2 4 


pour les biens meubles d'usage courant et familial. (2° rappel.) 





7496. — 12 mai 1953 — M. Haumesser signale à M. le ministre 
des finances le cas d'un contribuable qui, ayant présenté régulié- 
rement une réclamation contre ses impositions, à demandé qu'il 
soit sursis au payement des contributions contestées et à offert en 
arantie des titres de la caisse autonome de reconstruction rermn- 
joursables à 3, 6 et 9 ans, titres délivrés à son nom. Le receveur 
des contributions diverses d'Algérie, en accord avec son directeur 
départemental des contributions directes, refuse de recevoir ces 
titres en garantie sous prétexte qu'ils sont nominatifs et inalié- 
nables et que leur réalisation, si la réclamation était rejetée, relar- 
derait de plusieurs années l’apurement des impositions conteslécs. 
Il lui demande si une telle interprélalion et ce refus ne sont pas 
contraires aux dispositions de l'arrêté du 6 avril 1950, modifié paf 
Parrôté du 10 août 4951, rendus en application de l'article 41 de 
la loi n° 50-135 du 31 janvier 190 qui prévoit la possibilité de 
don ner de tels titres en nantissement et si, dans ces conditions, Île 
refus opposé par l'administralion des contributions directes nu 
pas injustifié. (2 rappel.) 





7561. — 12 mai 195%. — M, Barrachin expose à M, le ministre 
des finances le cas d’un entrepreneur de travaux publics qui ne 
peut arriver à obtenir le règlement des sommes qui lui sont dues 
ar une collectivité; lui précise que celle-ci, condamnée à verser 
es somines dues pur arrêté du conscil interdépartemental de pré- 
fecture compétent, use de divers moyens dilaloires pour retarder 
l'exécution du jugement. Il lui demande quels sont les moyens 
dont dispose cet entrepreneur, porteur d'un titre de créance exé- 
cutoire, pour se faire régler, nonobstant les artifices de procédure 
employés par cette collectivité et, notamment, le recours au conseil 
d'Etat. (2 rappel.) 





7562. — 12 mai 195%. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le 
ministre des finances, si une société de capitaux peut modifier dans 
le courant de son exercice comptant le montant des acomptes à 
verser au percépleur au titre de l'impôt sur les sociétés dans le 
cas où les bénéfices envisagés de l'exercice en cours sont plus 
faibles que ceux de l'exercice de référence; si, par exemple, le 
bénéfice de 19553 doit représenter 50 p. 100 de celui de 1952, pe ut- 


. «lle diminuer de moitié toutes ses échéances de 1953 jusqu'à liqui- 


dation ou, au contraire, est-elle dans l'obligation de payer les deux 
premières échéances sur la base de l'exercice de référence et à 
s'abstenir de tout versement au cours des deux échéances sui- 
vantes, ce entraincrait un désiquilibre certain de sa lréso- 
rcrie, (2e rappel.) 
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1566. — 12 mai 1953. — M. roi star. demande à M. le 
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7590. {2 mai 1953 M. Pelleray exh0 M. le ministre c'es 
finances que, conformément à la thèse d init l l telle 
e esl exprimée dal e projet de réforme f e pi nl e 
ent gouvel À re vt l été pale L 
tie doit vire SUIINIL en) nl épa 1 rt { lt In L | 
opriélé (ai PA equel est 11-nei ès t. 2 1 
liminué des charges moyenne je ladite propriété (charg l'en- 
n d ’amortissement et d'assurance | bâtiment, t 
l cignale que l'on peut évaluer à 1 p. 100 de la vaieur de 
ion es « rue Mo es d ( 1 d'un bà ent et 
1 p. 100 de cette même valeur les ces dJ'amorlissemel ss 
éiant ceux que le M. R. U. à ado] | \« é la Jui 
18-1360 du 1er septembre 1918 sur les loyers. I lui demande Si 
iurait pas lieu d'évaluer les frais d’assurance-incendie d’un bàti- 

t à 0,1 p. 1400 de sa valeur de ri ns n t lans ! g 
s seraient les coefficients qu estimerait devoir ét substituss 
eceuenis t uinent 1 jusülieruitl ( il 





7141. — 1S mai 19393. — M. Gosset e\pose à M. 
finances et des afraires re Pa Po es faits suivants: le 14 févrie 














11 sur 16 Il 1 indre i \érie erd 
x producteur: de ve dre leur beurre à un prix supérieur à G00 francs 
KLOSTAIMe prix de £gros). Or, au marché du 50 aoû 1952, la 
n officielle atteignait 690 francs 1 Invine, dans la région 
Maubeuze, les gendarmes interdisent aux producteurs de iré 
beurre, au détai!, à un prix supérieur \ 630 fran s le Kilogramme. 
jui correspond au prix lu marché d'Avesnes le 29 août 1952, alors 
les marchés de Berlaimont et de Maubeuge les 28 et ) août 
tient 760 francs. Hi lui demande: 1° en vertu de el texte la gen 
crie est hab « à 1IHpO 1U ill te des 16 { { d 
re INICrICUrS à CEUX en VISU \ a 1e Dar 
2285 du 29 septembre 1952 s'est content urix plus 
vés, que la tre de M. le ministre no 5902, 
date du 22 décembre 1952 net égaux Îles 
ifs des meércuriales valables au 51 août 1992, sauf preuve contral 
si des. moditicat ont clé apportée 1 ces s et, en 
s de réponse négative, en vertu de quelles instructions les gen 
mes dont s'agit l \enés à praliqu es abus Ï OT 
ilés: 3e dans ce dernier cas, comment les producteurs pourront 
indemnisés des es qu'ils on! subies 2 OU 
7734. — 13 mai 1955 M. Plantevin demande à M, le ministre 


des finances Si <es 
I element d'administration publique prévu en ap 
ne 32843 du 19 juillet 1952, concernant, en 
rations d'ancienneté en faveur des foictio 
uicrs de guerre. (2° rappe L.) 


services envisagent la parution prochaine du 
licalion de Ja loi 
ù majo- 


riSOnN- 





7810. — 21! 
finances que le 


mai 195%. — M. Bricout expose à M. le ministre des 
décret du 21 décembre 1951 a institué une taxe 
unique sur la viande. Ce décret a spécifié dans quelles conditions 
devaient opérer les bouchers. Ainsi, par l’arlicle 33, il a été expliqué 
le quelle licon devaient procéder les bouchers-charculiers, commer- 
Çants détaillants, vendant leurs produits sur les foires ou sur les 
marchés selon le procédé dit de vente « à la chine ». Toutefois, il 
apparait que le législateuz n’a pas prévu tous les cas et en particu- 
lier a méconnu une catégorie qui peut s’intituler « bouchers expé- 
dilcurs sans commandes préalables ». Ces bouchers, qui opèrent 
leur abattoir particulier, s'en vont ensuite dans des grands 
centres urbains, vont à l’abatltoir de ce centre pour se soumettre à 
la visite sanitaire et au lieu d'y vendre leur viande directement à 
des cheviilards ou à des bouchers, vont solliciter la clientèle parti- 
Culière sans savoir, au départ de l'abattoir du centre urbain, à 
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2974. — 4 juin 19% 
ministre des ur rgn si la 
pronorti nne!le » retrait ! 








eux en sus de leur part de 
Coûpi üves d'acha \ « 
comptes courants sont iiimnel 
des ristournes sur les frai 
versé ments |’ ré nt ‘1 
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M. Michel Mercier demande à M. Île 





hhôt <UI » chiffre d'affaires et les 
i | re d'un ide de commerce 
LATE RE étant ! men rad du 
] { Ï { Î 1 le pr r'ié 
i ( \ht Î { il le 
Û fl lu yt listi Xé ! cha 
M. Guiguen Jen W de ministre des 
i ] cu ; 
t i ines d »n en France, 
t ij l { Je ;.{ ] e- 
i ertit { \ M \ 9 loge- 
log LU lovement \ | ( X fl ei, 
ux nd l Ù saurmur (fi - 
Ma L <. ermments à Chau- 
nents à M Moselle}. 160 lozements 
l MH) l nel 1 Laon Aisne}, 
\ { GUO cet LS $ \isne), 
t { { 10) g Fi 1 \ R [le 
ct { s à Roch { ia? le-Ma ie) 
1 {5 logen | à Montendre (4 À te 
1 Gi 10 ents à | 4 
\ M e Ma ne), ‘% loge- 
\ M me), 100 Jlogen {s à 
à | l { ente-Maritime)}, 
, \ } . 1 re X Mure -4 
r), 10 logements à 
Î c A7a Ridea Indre-et- 
) I etr, 20 ements à la Fer 
ut 5 a Iv-s | rt njire 2) \e 
() £ ‘ N y (Me {he-et 
| \! rlhe-et-Moselles, 16 logen s À 
l s 1 Verd 1 Meuse), 20 } Ï S à 
t { nn \ Mi { 190 lost 
1 \ y (NY €), 
\ \ 1 Ingra les 
(br! “+ Il 


M. Joseph Denais demande à M. 





5: où décret EL 
‘ c! ‘ | 1 
In) 1! i) l4 l ippii ii br le 
I ‘ 1h le du 13 octoh 
| \ \ 1 ! t 
| { X hi { it 
M. de Léotard e à M. le ministre des 
rs moi mmment. | n publique 
S tri { Elat sont passés el récer 
ui ne semblent pas tenir comme de 
‘ et « ideanent permié int 1 plus 
t de Ft I dem ë qui t dress 
‘ et po l'exercice en cours, S'il 
( ni ( montant total, le 
I prix de 1 À lé, la date de Ja 
ra He: A t 4 e de ious 
, { AE 
! les in \ préjudice bien 
M. Paquet demande M. le m lnistre _ 
\ À l (EE lu dé! ae 1} 
l } l l P ot vatives 
il Ï ( eront ) nties 


M, Burlot e\poce à M. le ministre des 
nn de son département a acheté, par acte 
$ t établis les locaux de la recetle des 
x de 1.N00.000 F devant lire regié Comp- 
ati subordonne le versement du prix à 
| 1 purge des hypothèques, Ja somme 
ant, la totalité du payement devrait 

\ responsabilité du comp- 








te ion de la loi du 15 avril 
eo ) di fus n'est pas, en ce cas, 
désir manifesté par le Gouvernement de 
1! \es, 
M. us Denais demande à M. le ministre 
ns furent prises de ne renouveler l'accord 
l 1051, qui vient à terne, qu'après avoir 
gavements formeis de règ ment de dettes 
t it e. 


M. Gaumont expose À M. le ministre des 
vembre 1947, s'écrasait sur le Sinnamary 
nÇ e) un avion amphibie « Saebce »; le 
rs trouvait la mort dans cet accident. 


SEANCE DU 13 0O CTOBRE. 193 


Le jour de ses obsèques, une Éoimsalisé officielle du dépa ! 
déclarait, dans un discours, à propos de cel avion: « ., n 
commun... avait fait droit à notre insistance en consentant 
même avoir eu le temps de l'utiliser, à le meltre à la dispos 

du département. » (La Semaine en Guyane et dans le 
bulletin hebdomadaire d'informations édité par le service des i 
malions de la Guyane française, ne 91, »° année, sarnedi 

15 novernbre 1947, page 4, 2 colonne, G+ alinéa.) Au com 
deuxième séance du mardi 18 novembre 1947 du conseil g 
relle assemblée était saisie d'une lettre (écrite postérieurem 

la disparition du « Saebee », puisqu'il y était dit notamment 
cours d'une de ses récentes tournées d'inspection Cet aviot 
accidenté dans Ha région de Sipnamary et rendu inutilis 
par laquelle il élait porté à la connaissance de ses merabre 
« … au début du mois de novembre, un avion amphibie « $S 
EU, Go K avait éilé cédé par la coopéralive aurifère gu 
au département de la Guyane française. » (Bulletin des actes 
nistralifs de la Guyane n° 7 du 29 janvier 1938, page 7, 2 € 
« Affaire n° 3 »}, Or, le 20 novembre 1947, une décision n° 323 
nommait, Sur là proposilion de M, le secrétaire général, une 
mission chargée de procéder à l'examen et à La réceplion 
l'avion amphibie « Satbee » destnié à la préfecture de la Gu 
française... » (Bulletin des actes administratifs de la préfecli 
la Guyane el du territoire de Finini, n° 6 du jeudi 20 nover 
1917, pages 78, 2e colonne in fine el 79, 4re colonne in lim 
Il en résulle: A) que la date du 8 novembre 4917 à laquell 
écrasé le « Saebee » est certaine puisqu'il y à eu un mort; Bb 
l'appareil appartenait alors à un particulier, en fait el en d 


(Cf.: discours prononcé aux obsèques de Ja victime de lac 


f 


el lettre au conseil général, V. supra); C) que, dès lors, la di 

n° 432% SG/FG du 20 noveinbre: a) contenait une inexactitud 
faisant élat de ce que lappareil était « arrivé pour le Compte 
département », et b) ordonnail Fexéeculion d'un acte jimpo 


er preserivant « Fexamen el la réception » de Favion am] 
« Savbee » détruit, en fait, depuis douze jours, Il lui derma 
"4° de quelle manière, pour quel montant, en monnaie de q 
espèce (francs ou devises), et à qui à été finalement payé lapp 

en cause; 2° à quel budgel à été imputée la dépense résullai 
cette opération; 3° erifin au cas où des fonds publics aur: 
supporté, en définitive, le règlement de celte affaire — S'il e 
régulière la façon dont il a été procédé pour l'achat d'un mat | 
inulilisable au moment de son « appropriation » par le départeme 
et, le fout, dans les conditions ci-dessus rappelées au moyen dis 
actes officiels qui en établissent Fauthenticité, 


8211. — 2% juin 195% — M. Mekki attire l'attention de M. le 
rinistre des financas sur l'anomalie choquante qui consiste à 
blir une distinction basée sur leur origine, entre les combatt 
d'indochine, En effet, senles sont admises au bénéfice de Pindi 
nité familiale d'attente les épouses àdes combattants originaire 
la métropole, I loi demande s'il entend remédier à « 
dont l'effet est fâcheux sur lé moral des combattants francais mi 


ette situal! 


inaus algériens, Car ele est contraire au principe d'équité el 
dispositions de Particle 2 de la loi du 20 septembre 1947 port 
statut de l'Algérie, 





8229. 235 juin 199. — M Guy ge expose à M. le ministre 

des affaires économiques que \ le La Jui n° 53-1373 
6 février 1955 précise que: Il est inte rait à tout administrat 
représentant Etat dans une entreprise publique d'avoir, par 

méme où pat onne interposée où sous quelque dénominati 
il entre] en relation avec celte entre} 
publique, des Hnpt ane lire son indépendan 

et lui demand les entreprisés nationales un 
plusieurs adininistrateurs résentant l'Etat à qui cet article f 
s'appliquer et, dans l'affirmative, si cetle application a été faite. 


Ueë ce soi 





8278. — 20 juin 19%, — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques {qu'en conséquence de li 
kvaluation de la piasire indo hinoise intervenue le 11 mai de 
nier, les Commandes adresses antérieurement à cette dale aux 
lunelliers du Jura, et, eutre temps, expédiées en Indochine, ont 
L $ fal r'1- 





été annulées: que es arlicles destinés à ce marché sont de 
cation spéciale et de modèles parliculiers, ce qui rend leur éco 
lement impossible sur d'autres marchés; qu'il s'ensuit un ralentis 
sernent de production dans ies entreprises de Morez qui envisagent 
une réduction des horaires de travail de leur personnel, It lui 
demande 1° quelles mesures il compte prendre pour remédier à 
celle situation; 2° s’il compte faire bénéficier ces entreprises de 
l'aide à l'exportation. 





8281. — 20 juin 19355. — M. Cogniot expo:e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la siluation pénible causée dans 
la région de Vesoul! par la fermeture des Etablissements Dolle, firme 
de construction de machines agricoles fondée en Haute-Saône en 
4868 et installée à Vesoul depuis 1%8. I1 lui signale que, du fait 
de la fermelure, 580 ouvriers el membres des cadres sont frappés, 
perdant environ 13 millions de salaires. II lui demande : lo quelles 
mesures sont prises ou envisagées pour remédier à une telle silua- 
tion; 20 étant donné que c'est à la suite d’une crise de trésorerie, 
due à la mévente, que la fermeture a eu lieu et que, d'autre part, 
les pouvoirs publics ont accordé dans le passé de très importantes 
subventions à des entreprises étrangères de machines agricoles, quels 
sont ses projels pour donner des possil ilités de trésorerie à une 
industrie aussi importante pour la région de Vesoul, 


ee 











» 








8290. — 30 juin 193. — M. Rabier expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'ordonnance n° 45-1067 
du ‘9 juillet 1955 stipule en son rticle 3 (voir circulaire 
ne O12/PC.E.1 du 17 janvier 1916} que les de tionnaires civils résnu 
nérés sur le budget de l'Etat lorsqu'ils sont en service en Afrique 
da Nord bénéficient d'une majoration spéciale calculée dans les 
mêmes D que celle appliquée aux traitements des fonction 
naires rémunérés sur le budget du territoire où ils exercent leurs 
{ vertu de ces textes, la décision minist 


{on tions. En \ lt 





n° 238/PC/4 du 16 juin 19:7 indiquait que «les personnels civils 
fonctionnaires du département de la guerre dans les terriluires du 
£ud doivent donc recevoir en sus de la majoration spéciale de 

100 les indemnités accordées aux personnels civils des admi 
I itions locales en fonctions dans les mêmes localités ». Ceïte 
’ nn était confirnnée par la réponse à feuille de renseignements 
du 9 septembre 1952 » général commandant! la 10e région mili 
taire à Alger, qui pr notamment, que l'indemnité de « poste 





déshérité » s'appliquerait égalemi nt au personnel auxiliaire et que 
14 te d'application serait le {er Di. Or, le trésorier-pave 
‘ral d'Algérie a refusé son agement des dépenses 


correspondantes à ces disposi lementaires. Ce 






durant depuis de nomb'eux mais 1! juand il pense pou 
voir le régler de façon à ce que 1 inels ci des territoires 
du Sud, notamment ceux des hôpi sul *s du £ e. de 


l'E. R. M. et des essences puissent entrer en possession des sommes 
qui leur sont dues. 


8333. 2 juiket 1959 M. Francis Leenhardt demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° <i le: md 


s employés par les administrations d'Elat et chargés, dans r'esprit 
de la médecine du travail de l'applicatie \ de la loi du 11 octobre 


4915, ont droit de bénéficier, sans restrictions, des dispositions de 
la loi découlant en particulier du décret du 27 novembre 1932 
le 2 (temps minimum à consacrer au personnel}, article 9 (con 


&” avis) de l'arrêté du 15 mars 196, modifié par les arrêtés 
d octobre 1946 et 29 novembre 1938, article ?, et article 3 
P de rémunéralion: 20 si les médecins employés par les admi- 
ration d'Etat d’une manière permanente aux fins d'assurer 


é rs elles les mêmes fonctions que les médecins conseils de la 
& irité sociale exercent vis-à-vis de <et organisme ne peuvent 

prétendre bénéficier des dispositions identiques, de statuts et 
de rémunération, à celles de ces médecins conseils. 





8459. — 16 juillet 1953 M. Joseph Denais demande À M. le 

ministre des finances et des affaires économiques: 1° <) une 

société civile imimobilière, créée en décembre 191:x, pour exploiter 

un immeuble, peut révaluer l'immeuble, en décemb'e 1452, pa 

création d'une réserve immobilière conjuguée avec une sugmen- 

tation de capiial souscrite en es)à ‘es; de si, les associés avant, en 
dé 


approuvant le bilan de , jdé de verser la réserve ainsi créée, 

1 compte courant des ph) la taxe proportior nelle est à leur 
charge ou à celle de la société; 39 à quelles contributions fiscales 
€ soumis le bénéfice réalisé entre le prix porté au bilan après 
réévalualion et le prix fixé pour la réalisation de chaque appa 
teunent. 





5 
5 


8460. — 16 juillet 1959. — M. doseph Denais ex 
ministre des finances et y} bem économiques «que, par suite 
d'une méihode comptable défectueuse, une société d'entreprise ne 
comprend, dans ses recettes, ù traites acceptées qu'au fur et à 
mesure de leur rernise à l’escompte, ce qui a entrainé un déca 
des bénéfices de 1932 sur l'exercice 1953 et un redressemnet justif 
du bénéfice au titre de l'impôt sur les sociétés de 1952, I! Jui 
demande: a) si ce redressement doit également étre soumis à Ja 
taxe sur Je revenu des personnes physiques en application du 
décret no 50-94 du 8 août 1950, et à la surtaxe progressive; b}) si, 
en cas d'imposition à la surtaxe progressive, il ne conviendrait pas 
J affranc hir de toule pénalité les avtionnaires Gu associés non 

rants qui sont victimes au même titre que le Trésor de l'erreur 


te levée. 





8462, — 16 juillet 1952 M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelle e<t :a moyenne 
des normes des réévaluations et augmentations de capital des sociétés 
et entreprises industrielles, commerciales de 1915 à 1953; 2° quelle 
est, dans ces rééyaluations et augmentations de capital, la propor- 
tion accordée au fonds de commerce; 3° s’il a eu connaissance 
de réévaluations et augmentations de capital d'entreprises de presse 
qui dénotent une heureuse prospérité; :° quelle est, dans l'ensemble, 
pour ces opérations la part « d'argent frais », celle revenant à du 
œalériel ancien ou neuf et celle du fonds de commerce. 








8497. — 17 juillet 1953. — M. Furaud attire l’attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur l'article 17 de 
la loi de finances du 7 février 1953 qui frappe, comme bénéfice, les 
remboursements de prêts par une société à responsabilité limitée 

ux associés qui la forment, alors que ne sont pas imposés comme 
tels les remboursements aux prêteurs étrangers à la sociélé. Or, il 
semble difflicile de considérer un remboursement de prêt comme 
une distribution de revenu; la mesure équivaut à pénaliser les inves- 
lissements dans les petites et moyennes entreprises. N'’est-il pas logi 
que, en effet, que les associés prêtent à leur société les fonds dont 

13 disposent, de manière à éviter à celle-ci d'avoir à faire appel au 
marché des capitaux. Par ailleurs, il est fréquent que le TT de 
la société à responsabilité limitée ne puisse prendre Ja {otalité de 
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8500. 17 j t 195 M. ENES X e à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires coonemiques jue la e d à levu P 
ul ( n haà € < L + s 
d’autr 1 prix fix de é \ tes, 
q ont cet eff lélég n de compétence du mir € | 
« ] la reuia M) 1 d er l | { n Hi}, de 1 
dirt | £« rale à pris t In el 1 1x | kécen ‘ 
fut, Cell ilaire aux fe Ü [ ] le d« 
mina 1 du prix déj ernenta il se fl e des élérm = 
va a) d'une somme for l eprésent fra le ! 
port, déterminée po ensemble du département, du ] C 
jusqu à \ gare d'’arr b ] e nat nn iale d 8 ] 19 
du prix de vente à Flulilisateur, Celle mare ne co € ni la ‘axe 
sur les transactions, ni Ia taxe: Ca €) d'un omime établie for 
faitairement pour l'ensemble du département représentant les fi 
de transport depuis le magasin du distributeur jusqu'au domicile 
de l'utilisateu Le Prix à ellemer en vig 1! nt été étais en 
décembre 1951, compte tenu des prix de transports et taux des taxes 
existants à celle époque. 0 Ù jour, il à | que le @r:x 
départ usine à été majoré, en janvier 1932, de 0,30 F au kilo, var 
suite de l'élévalion de la taxe à la  produ tion; que les prix de 
transport par fer ont subi trois Ina}o ons su L ve dont à der 
nière, du 15 mai 1933, attein 25% p. 106 au détail: dans la plu- 
part des localités, de 0,25 p. 100 de taxe locale, 1,59 à 1,75. Ces 
Ina} 1 )f) const es aux |} vole int resté: l juer t 
à la charge du nég t distribut par du f vetén 
tique des p rs | Ï majort prix € eur ail e, 
de ces incidences I! s t aq 1 ll ne est ] « 
sible de continuer à assurer 1 } i \ au dom e, dont la 
marge est pratiquement <upp e par de majorations ré 4 
li lui demande dans elle mesure il € ar de rég cette 
Situation en s’efforçant de faire abstra 1 dt textes di 15 m 





8501. 17 juillet 1933 M. Paquet demande à M. le secrétaire 


d'Etat aux affaires économiques s il e°t exa jo que s'est tenue 
au ministère des affaires économique le 2 juin dernier ine confté- 
rence chargée d'examiner la situation financière de la Société lan- 


guedocienne, particulièrement celle de lsiné de 
vezy; 2 que cette situation présente un déficit de l'or 

sieurs centaines de millions qui, élalé sur plusieurs années 
ventions dépasserait ectuellement le milliard; 3° qu'il € 
soit de procéder à la liquidation judiciaire de ladite soc 
faire supporter le déficit par la caisse de péréquation des 





Il demande, en outre, si cette dernière mesure s'avère bien oppor 
tune, alors qu'elle aurait, entre autres conséquences, mise à parf 
le maintien de la caisse de péréquation, le relèvement du prix du 
souffre brut au moment où l'abai:sement de ce prix se ré\èla 
comme une nere ile pour 1e ConsSonuna ir Imeiropo Li CoHnIn8 


pour l'exportateur 


8502. — 17 juillet 195%. — M. Maurice Viollette demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° à quoi sert le rainis- 
tère des affaires économiques qui, depuis plus d'un an, Û 
répondre à l'enregistrement sur les grix bruts des peaux des 
abatlues, entrainant ainsi, pour le Trésor, un préjudice de plus 
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de deux cents millions (chiffres de l'administration des finances); 
2% si le ministère des affaires économiques est toujours si long à 
répondre à des demandes de licences d'importation ou d’ exportation, 
souvent très discutables. 


8537. 21 juillet 1953 M, Marcel Noël rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la réponse qu'il a donnée 
dans le Journal officiel du 22 mai à sa question n° 6839 du 26 février 
4953. I lui demande: 1° s'il existe des dispositions législatives spé- 
Ciules donnant compétence aux conseils de préfectures lorsqu'il s'agit 
de fonctionnaires agents de travaux ou conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées; 2% à quel titre le recours doit être introduit, 
uisque le fonctionnaire ne peut le porter, en tant que « localaire », 
s concessions de logement étant hors du domaine contractuel. 


8570. 29 1952 M. Joseph Denais demande à M. Île 
ministre des tinances: > pour quel motif est ajournée la ratifica 
tion de clauses financières te la convention fran o-haîtienne dy 
12 juillet 1952, a que, depuis un an il est prélevé sur les impor 
talions de ca aitien en France un droit destiné à effectuer 18 
J ri au serv! le l'empr it haïtien 5 p. 100 or, et des scripi# 
afiérants aux obligatio! cr qu n: % quel est le montant def 
Û issements effectués sur lesdites importalons et quelle date est 
pre { répartition 

8572. — 922 juillet 1953. — M. Cérard daquet dernande à M. 1e 


Ta des finances et des affaires économiques : lo quel était 
effectif réel et l'effectif budgétaire des différents grades et emplois 
de la direction des assurances de son dé parlement ministériel aux 
aux dates suivantes: 1° janvier 1948, 1° janvier 41919, 4er jan- 
vier 19950, 1er janvier 1991, 1°r janvier 1952, fer janvier 1953, 


85%. 25 juillet 1933 M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si, les échanges 


étant repris avec l'U. R, S. S., il ne songe pas à retenir, pour indeïn- 
J cs ru a icrs fr cais de j'U, R. S.Ss , Une partie des sommes 
dont la Fra rait débitrice de par ses achats, ainsi qu'il a été 
fait envers tous les Elals mauvais payeurs, depuis la Pologne jus- 


qu à la République bailienne. 


8625. — 21 juillet 1955. — M, Gaumont expose à M. le ministre des 
finances ei des affaires économiques que, dans le département de la 
Guyane, à été mise en vigueur, depuis le 4° avril 1952, la perception 
d’une taxe de 550 p. 100 frappant des produits d'importation mis en 
vente par les Inaisons de commerce. H lui demande: 1° Si, en thèse 
générale, les principes fondatnentaux qui régissent la détermination 
de ette et les modalités de perceplion des impôts sont, dans 
ce parte ment, les mêmes que dans la métropole, et, plus précisé- 
ment, si un texte réglementaire y est nécessaire pour l'institution 
et la perceplion d'un impôt; 29 aans l’afürmative, quel est, à sa 
connaissance, le texte qui a institué la taxe en question, et quelle 
autorité l'a pris et signé; 3° Ce nouvel impôt étant, paraît-il, destiné 
à faire face au règlement de la patente, si le montant de celle-ci n'est 
plus englobé Gans les frais généraux; 4o si la perception de ces 
6.24 p. 100 ne constitue pas, en fait, un super-bénéiice put et <tanpl3 
supporté par le consommateur; 5° s'il ne considère pas que, de 
toute manière, la perception d'une telle taxe est inopportune par les 
conséquences qu'elle engendre sur le coût de la vie déjà prohibilif 
dans ce departement: 6° quelles mesures il compte prendre pour 
supprimer ce véritable impôt indirect, dont la régularité paraît diffi- 
cile à établir pour assurer le versement au Tréser des sommes pro- 
venant de la perceplion de cetle taxe, et pour éviler que ne Se 
renouvellent, dans l'avenir, de pareils faits. 


8626 21 juillet 1959. — M. Gazier expo-e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un décret du 25 octobre 196 
modifié par un décret du 2 avril 1941, validé par une ordonnance 
du 4 mai 1955, prévoit la publication annuelle au Journal officiel d’un 
« rapport détaillé sur le fonctionnement de la caisse nationale des 
marchés » et lui demande: 1° pour quelles raisons les décisions minis- 
térielles n'ont pas élé respectées jusqu'alors; 2° quelles mesures 1l 
entend prendre pour mettre un terme à cet état de choses qui 
tend à donner un caractère occulte aux opérations effectuées par 
cet établissement public. 





8627. — 21 juillet 1953. — M. Hénault expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les titres des dommages 
de guerre, trois, six, neuf ans constituent un capital à terme pour 
les sinistrés qui, au surplus, ne peuvent les réaliser qu'avec une 
perte importante, HI serait donc parfaitement logique de permettre à 
des sinistrés de pouvoir utiliser leurs titres de dommages de guerre 
à leur valeur réeile pour parer les droits de succession pouvant les 
concerner directement, Ceci leur éviterait d'être obligés de les 
escompter le cas échéant, HN lui demande ce qu'il pense de cette 


suggestion. 


FRARCE D'OUTRE-MER 


2444. — 5 ‘Svrier 192 — M. Aubame demande à M. le ministre 
de la France d'outremer: 1° dans quelles conditions, après ja 
promulgation du décret du 26 juin 1951 réorganisant ‘le service 
cenlral des afaires sociales d'outre-mer, il entend promouvoir le 





développement de services sociaux dans les territoires d'outrermre 
qui n’en sont pas encore pourvus Hi attire son allention sur 
nécessité de ne pe décevoir les espoirs placés dans ces servies 
là où il3 existent déjà, par les populations et par leurs représes! 
{ants; 2° en particulier, quelle est, dans l’un ou l'autre cas , 


; $ 
position sur les problèmes: a) de !’autonomie des services . 
par rapport aux autres services; b) de la formation, du recritemers 
et du stalut des personnels spécialisés des services ; 


(Se rappel.) 





7160. — 17 mars 195%. — M. Ninine demande à M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer : jo s’il est exact que la mission d'in<pecli 
a été chargée de contrôler la société d'économie mixte | 
central d'études pour les équipeinents d'outre-mer à cons! 
taines irrégularités ou pratiques anorimales ; 2° s’il est exact 
inent, que la mission d'inspection a constaté que l'un di 
sentants de la puissance publique {au sein du 
d'administration), qui est également chargé d’une fonction d’ 
essenlielle dans la société €ct qui perçoit à ce titre un tra 
annuel de 3.900.000 francs, plus ses frais d2 voiture et de 
sentalion, à reconnu exercer en même temps des fonctions d'in, 
nieur conseil auprès d'entreprises privées de travaux publ S 
une telle confusion de fonctions et d'activités est compatibl 
l'objectivité et l'indépendance morales et matérielles qui doi 
obligatoir rement caractériser l'exercice de la représentation de !1 
30 s’il est exact que le représentant précité de la puissance p 
interrogé par l'inspecteur général, chef de la mission d'insp 
ait refusé de fare connaitre le montant des appointements ci 
honoraires qu'il perçoit, au titre de ses activités privées; 
devant une attitude aussi inadmissible vis-à-vis de l'Etat, sor 
dant, il a élé déchargé de son mandat d'administrateur d'Etat; 4 5 
apparait normal que des entreprises privées de travaux publi 
siègent au Conseil d'agministration de la société en cause ] 
est” devenue, en fait, l'organisme d’études du ministère de !à 
France d'outre-mer — instiluant ainsi un privilège extraord 
et exorhilant en faveur de ces entreprises, et cela d'autant 
que certaines d'entre elles ont déjà élé appelées à exécuter des 
travaux d'études pour le comple de ladite société d'économie mixte: 
ve s’il n'apparaît pas indispensable, après une expérience de tros 
années, de transformer le Bureau central d’études pour les Équipe. 
ments d'outre-mer en société d'Etat, puisque l'Etat, par des contri. 
butions du F. IL D. E. S$., a apporté à ladite société 181 millions 
alors que la contribution du secteur privé a été limitée à 9 million 
Ou, tout au moins, s'il ne semble pas souhaitable de modifier, 
en fonclion des chiffres précités, la répartition des sièges au conseil 
d'administration, où l'Etat ne dispose actuellement que de «x 
sièges, alors que le secteur privé en dispose de cinq, ce qui sou- 
ligne, si besoin en est, que pour 5 p. 4100 d'apports financier 
le secteur privé dispose de 45 p. 100 du pouvoir au conseil d'adm. 
histration; 6° s'il est exact que les rapports de la mission d’ inspei 
tion ont été communiqués aux administrateurs privés, c'est à di 
aux mandataires de sociétés de travaux publics privées, et en 
applicalion de quels textes. Si ces rapports seront également con 
ruuniqués aux membres du comité directeur du F. EL D. E.S$, 
appelés, en exécution du mandat qui leur est confié, à contrôler, 
en application de la loi du 30 avrii 1936 et des textes subséquents 
l'utilsalion des subventions accordées par le F. I. D. BR. $S. (2e ranml 


7275. — 21 mars 1953. — M. Aubame expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer «qu'en 1916-1917, deux pontons « Mulberr; 
destinés tout d'abord à servir de base à Ja construction d’un p 
à Port-Gentil, ont éié dirigés sur Libreville pour être utilisés à 
construction d’un môle d’accostage. Par la suile, il fut brutlaleme 
décidé de faire échouer l’un des pontons à l'entrée de l'estuaire, 
au point dit Banc de la Mouche, en face de Libreville, daus 
büt, dit-on, de créer une deuxième bouée de signaïisation. Mai,, 
ma!heureusement, l'opération fut effectuée dans dé mauvaises con- 
dilions, le ponton n ayant pas éié coulé à l'emplacement prévu. 
Son rôle, désormais, est ceiui d’une épave abandonnée. Ce ponton 
disposait, à son bord, d’un équipement électri que complet qui aurait 
pu ètre facilement récupéré, L'administration a fait procéder à un 
enlèvement partiel, mais la majorité des appareils, en parfait élat 
de marche, fut abandonnée lors de l'immersion. En outre, la que:- 
tion de la construction du port de Libreville ayant été souie: Ü 
au cours d’une séance à la chambre de commerce de celle vili 
le 6 décembre 1952, le représentant des travaux publics, interro} 
sur le fond de l'affaire, signala que le marché s'élèverait à plus 
de 260 millions de francs C. F. A. et qu'il était envisagé d’ache- 
ter des blocs prélabriqués à Douala. Il ressort de ces deux faits, 
d'une part, que fut détruit, sans nul profit, un ponton qui aurait pu 
uliiement servir à Ja construction du môle de Libreville et dim: 
nuer, en quantité, le: frais de matériel, d'autre part que l’adminis- 
tralion draïînerait, si les blocs prélabriqués étaient achetés à Douah, 
une partie des crédits au bénéfice d’autres territoires et risquerait 
de mettre en difficulté les entreprises locales qui se sont outiliérs 
en prévision des travaux. Cependant, le prix du béton est le méêne 
à Douala et à Libreville et la qualité des agrégats mis en œuryr», 

comme les taux de résistance exigés des commissions de sécurité 
des ouvrages portuaires, sont nettement supérieurs à ceux qui s0nt 
requis. 11 “ni demande: 4° quelle est l’aulorité qui a décidé l'im- 
mersion d’un ponton, dont le seu! résultat a été de créer ur° 
épave, alors qu'une bouée de signalisation existe au même endrot 
depuis bien des années; 2° quelles sont les mesures qu'il envisa’® 
pour rechercher et sanclionner les coupables et détruire cette épa\ 
sciemment ajoutée à celle de l'aviso Bougainville: 3° de quelle mi- 
nière Ïl entend protéger, à l’occasion des constructions portuaire 
l'activité économique du territoire du Gabon. (2 rappel.) 
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: e 8575. — 22 juille! 1953. — M. Ninine expose à M. le ministre de la mentaire d'enq » \ e q dk art 


France d'outre-mer _ (| ie la q 1estion écrile qu'il à formulée en des pouvoirs publics une ieuse ‘ecices nn de lo vormciié dus 
ws précis, le 17 mars 1933 sous le numéro 7160 (J. O. du témoignages lorsau'i! : le défaillances notaires ou de scandal.s 

43 Ars , et par laquelle il évoquait, d'une part, la situation para- déjà connus donnant! tardivement à des poursuites judiciaires, 

sale de la Société d'économie mixte « Bureau central d'études nr 

our les équipements d'outre-mer » (en fait organisme d'études du 














- re et des territoires d'outre-mer), en raison de la présence 
à nseil d'administration de ladite société de représentants de 4966. 10 octo! 1952 M. Estèbe demande à M. le ministre 
enciélés privées de travaux publics et, d'autre part, la gestion du de l'industrie et de l'énergie: 1? -'il est exact quil se soil troure 
nt \1t, mise en cause par des rapports d'inspection, reste jusqu à ce: 3 } produ teurs de cinén \ és pour porter à écran le « ne, 
> de la ’ jate sans réponse. Il lui demande: 1° sil est exact que le CONHU I Y à deux à S e titre de « crime des J 3 »; 2° dans 
> de ladite eaociété d'économie mix'e, ainsi mis en cause, querkit | S ( é Î el \ b éflriè de | AL 
innué sa démission depuis plus de trois mois et que cette déenis- financier accord X tons fran par LEUR n 
t pas été arceplée à la suite de démarches pressantes comin \ de ( { tue «i elle à « tee ( Ù 
4 entants d rôts privés qui ont tenu ainsi en échec les (E à ton | t 1 S enr 
éspornisable . ppara pas ] e],sable de ra! | à ni ù 
} Î 1 demnis ) donne d € des mit 
; ; pe + n se À 14 L dr : d'é Le "an “. | 5248, Q oct M. Camphin der M. le ministre 
; mé s. pr ait fon 4 ” 1 ) févi … 1959 un ha 4 nction de l'industrie et de l'énergie 1 ‘ ; 
jont autorilé ser in'estée vis-à-vis de tou les ser- honte par Va Î p . } (4 … 
HNISIrTAaills | fr ent en 1is0 l \ socle! bg a F - 
elies 1isons ‘posent à ce q e com lirec \e au x | s 
| S Ju et ; x ir l ' lé ir ilisa l | 19X 
l I 1 Ï t Si — puisque bureau € | 2 
es an noins 1% millions du F.I. D. ES. — | s2e. 19 M. Camphin 4 le à M. le ministre 
ou Je S ris d'inspeciio qui ont mis en cause le président | de l'industrie et de l'énergie 
n eau cen:ra; ] ides, \Iors que, \nirairement aux : d re 
il VeéJZlss t le fon inement de 1 art n du { d \ t pt4 ; 
‘oris on êéti-2 nn 1 6s à des rep sent s ds < P tu ) N 
es de travaux pu s adminis'raten du bureau d'études; | fes dpt ee TR 
: d 1 fait 1 } t t ir ous ts C efs de lé U e que 1e | 
de ” à ntral d'éludezs est le seu! organisme d'études sérieux et 250. } | M. Camphin ! Ï M. le ministre 
x dont ls disposent en malière de génie ei ! nment, ji! PA. v Rent e et de l'energ.e ( t les 
» da 4 IX el ] fa . Pour la I sal hit des N ns t LE. | 
les de 1 n fra! 11 ] ve tele situation } sence t e } 
nixt s privés au « ( l'adiministra'ion et position du président 
" ? AT J Jauan! d 1 ni le ( P& 4 ministère € des 


es res. une méflance compréhensible qui paralvse la vie du bu- 5316. 9 M. Camphin M. le ministra 
4 entral d’études et a st vivement nréiudiciable au déve- de l'industrie et ce l'énergie le montant « pri ui pre 


[RL l } F« l ‘ 





l INDUSTRIE ET COMMERCE 
>) Six 5760. 4 n! 19:12 M. Camphin | le à M. le ministre 
gou- 3138. — 18 mars 1952 — M. Jean-Paul David expnce à M. Île de |!’ industrie pe de l'énergie à prix M fl y s de 
r ministre de l'industrie et de l'énergie que la loi n° ©0256 portant } uiste ‘ 
juterdiction du système de vente avec tiinbres-prirmes ou lous au'res 





\Spec- D ilres analogues ou avec primes en nature a prévu, dans son artt- 
\ dire cle 3, paragraphe [er, que. « L'interdiction ne s'applique pas à la 6304. 20 , M. Tourné demande à M. le ministre 





bution de menus objets de faible valeur marqués d'une manière de l'industrie et de l'énergie Le combien il y à, actu ment, dans 


























; € il l 
Come indélébile et apparente, conçus spécialement pour la publicité ». 11 son ministère services centraux et services extérieurs d'em- 
S lui demande si un fabricant de produits alimentaires, vendant direc- plois assurés par des fonctionnaires ou des travailleurs dive qui 
! lement à un détaillant, peut donner en prime à ce dernier, par sont anciens combattants ou victimes de guerre, bénéticiair 1 
lents, exemple, des nappes ou du linge marqués de facon indélébile au loi du 3 janvier 125 (Jou [ar el du févr rela x 
l nom de sa maison et dont la valeur est inféricure à 15 p. 100 de la emplois réservés; 2° combien il y à eu d'anciens combatta et 
lotaie de la vente effecinée, (8° rappel vistimes de guerre, qui, en vertu de la loi du 26 ril 192% (Journal 
ofliciel du 29 avril 1924; ont bén: d'un emploi obligatoire dans 
les services centraux et extérieur de son ministère; %° combien 
re de 4741. 1 octobre 192 M. de Léotard expose à M. le ministre d'anciens combattants et victimes de guerre, titulaires d'un emplot, 
a A : de l'industrie et de l'énergie que des licenciements viennent d'être en vertu des deux lois précitées, ont été mis à la rel te depu ‘a 
port recemment décidés au centre nationa à _ la cinémalographie pour libération du terriloire itleints par la nile d'Ase: 4 mbten 
ble cause de « réorganisation administrali », || demande: 1° quelle d'emplois sont devenus x À dans son ministère par te du 
La) es amp'eur de ces mezsures, quels ne été les agents licenciée, s’H décès des én‘ficiaires d'u ermploi réservé ou d \ ein! ( 1- 
< n'existait aucun posie budgétaire vacant de grade équivalent auquel gatoire; 39 les mesures qu'il comple pt ne ai pour faire appli- 
15 46 is eussent pu èlre affectés et si des attributions équivalentes aux quer intégralement dans tous les services dépendant du ministère 
Mais, s n'ont pas été confiées à de nouveaux agents, fonctionnaires les deux lois relatives IX emplois réser\ et aux em! oblisas 
Ur res en service détaché ou agents temporaires, à loccasion, toires: b) pour obtenir le respect du pou nlage d'emp oblign- 
FEV amment, de l'entrée en fonctions du nouveau directeur général; toires dans chaque entreprise et adeninistr in, dép ndant de son 

2 si le directeur général en fonctions an centre le 1°r août 1952 activité directe, ip par | iù du 6 avril 1974 D 
était compécent pour procéder, à cette date, à une réorganisation ms 





services du centre, alors que son remplacement venait d'être Ê 
décidé par décret du 2% juillet 1952, qui ne fut publié au Journal 6682. 15 1 er 1953 M. Camphin demande à M. le ministre 
officiel, il est vrai, que le 3 août 1952: 3° si, en tout état de cau:e, de l'industrie et œ l'énergie e traitement et imnes d'vers nuc!s 





lit directeur général élait réellement qualifié pour procéder à une d'un directeur délégué d oupe des res du ba i1 Nord 
organisation administrativé de ses services à la veille de son et du Pas-de-Calai ° rapper 
d'part, alors même que le conseil paritaire du centre national avait . 

D él consulté sur son rem lacement par l'actuel itulai ire du poste, 6683. fi er 195% M. Camphin demande à M. le ministre 
CIK dès Je 3 juin 1932, conformément à l’articke 3 de la loi du 3% octobre de l'industrie et de l'éner se l'évolution d a 
aits, 1916 et sans que la commission de réforme administrative du centre we je pe nt de 5 A seb di Mu pt De Doc. 
t pu itional de la cinématographie, créée par arrêté du 18 février 1952, pi - x ve ee pas ee 121 De 0 ne $ F 1957 
imi- ait été consultée eur ce point; 4° si l'autorité procédant aux licen- Las 19 0 10 n 19 L 195 Re à tou ss ' : oi. 
inis- ciements en cause a tenu compte des principes fixés par le législa- Grant Er A : : Ab à. 





lai a . teur dans les lois régissant le dégagement des cadres, notamment 
: en ce qui concerne les droits des agents ayant appartenu pendant 6684. 17 février 1952 M. Camphin demande à M, le ministre 
he l'occupation à la Résistance ou aux Forces françaises libres; 5° si les de l'industrie et de l'énergie la répartition des primes verstes: 





êne considérations toujours retenues en matière de compressions d’effec- a) aux ingénieurs et assimilés, b) au personnel de maitrise, en ce 
vre, Ufs, aussi bien dans la fonction publique que dans l’industrie privée qui con erne: 1e la prime de résultat: 2 la prime de pr À an à 
rite el telles que l'ancienneté de grade et de fonctions, la notation, les “0 la prime dite de pavsage, au cours des années 1951, 19 De 
son diplômes universitaires, les charges de famille, ont été retenues en reel.) > . 
in ce cas: 60 quelles dis} sitions il entend adopter pour éviter aux —— 

na 


ents du centre national de la cinératographie, dont certains sont 
roit ! ü1 service de l'Etat depuis plus de dix ans, les graves préjudices 6685. 13 février 1953 M. Camphin demande à M, le ministre 
} résultant pour eux de la carence des pouvoirs publics incapables de l'industrie et de l'énergie: a) le nombre d'ouvriers mineurs et 
ie, j1squ'à présent de fixer les dispositions statutaires régissant ce per- aides-mineurs essenlieilement occupés à Fahatage du charbon ‘bas- 
n sonne} malgré le vœu exprès du législateur contenu dans l’article 18 sin du Nord et du Pa e salaire moyen payé à ces 








ri le-Calais ) 
re”, de la loi du 25 octobre 1946; 7e ei certains des fonctionnaires du ouvriers au cours des années 1946, 1947, 1948, 1919, 194, 1901, 1992 
centre ainsi licenciés ne l'ont pas été, comme l’affirmait le direc- 3e rappel.) 
eur général en fonctions à la date où intervinrent ces mesures, : ne 
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6686. — février 1952. — M. Camphin demande à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie le montant total des appo ntements 
des ingénieurs et assimilés (fond, jour et dépendances légaies, bassin 








du Nord el du Pas-de-Calais cours de l'année 1952, (3° rappel.) 

6689. 17 février 1953. — M. André Mancey demande à M. le 
ministre de l'industrie et de l'énergie les salaires annuc!s de l’année 
4A%2?, versés: {1° aux ouvriers: 20 aux employés; 3° aux agents de 
maitr se; 4° aux ingénieurs et assimilés des houillères du Nord et du 
Pas-de-Calais, je rappel.) 

65 17 février 1953 — M. André Mancey demande à M. le 
ministre de | neue “ de l'énergie: 1° les groupes des houïlières 
nationales du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, qui diffusent men- 


suellement des journaux au personnel; 20 Me sont les groupes qui 


diffusent ces jour VAUX ; 3e quel est le nombre dans chacun des 








groupes; fo quel est le prix de revient mensuel pour chacun des 
group 5 quelle est la provenance des somines dépensées pour la 
confection de ces journaux. (3° rappel.) 

6691 17 février 193 M. André Mancey demande à M, Île 
ministre de l'indusirie - de l'énergie le montant des somines mise3 
à la disposition du comité central des œuvres saiciales des houillères 
ui bassin du Nord et de Pas-de-Calais au cours de Fannce 1992. 
{ rappel 


6855. —— 26 février 1953. — M, Mouton expose à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie que le chômage partiel frappe les 
ouviers des papelcries du Rhône, à Arles, où l'on produit du papier 
ie presse, I lui demande: 4° si des importations de papier journal 
ænt été faites ces derniers mois; 2° s'il n'envisage pas, dans laflir- 
iualive, devoir les limiter au seul complément que ne pourrail four- 
nir la production française, (2° rappel.) 


7036. 10 mars 1953 M. Lucien Lambert expose à M. le 





ministre de l'industrie et de l'énergie que l'abandon du projet de 
barrage de Serre-Ponçon su à Durance a causé une vive émot'on 
dans certaines comimunes du d partement des Bouches-du-Rhône, 
qui espéraient que les travaux commenceraient en 1953: et lui 
di le si le profet sera retenu dans le prochain plan d'équipe- 
ment de façon que les travaux puissent démarrer en 199%. (2 rap- 
d" — 

7037. 10 mars 1953 — M, Prot e\pce à M. le ministre de 


l'industrie et de l'énergie que le proltocoie d'accord du 21 mai 1951, 
avec les directions générales d'Electricité de France el de Gaz 
de France, est basé sur le consentement, par le personnel, de la 


réduction d'un pourcentage de ses points, en vue de ne pas créer 
de difficultés de trésorerie complémentaires, prévoyait le rembour- 
sement de ces points dans un délai de deux ans, à moins que, 
dans ce délai, l'activité des services d'E'ectricilé de France el de Gaz 
de France ne soit accrue de 16 p. 100, auquel cas le remboursement 


devenait de droit et immédiatement applicable. Il précise qu'une 
première tranche de ces points a été payée. Quant au reliquat, il 
devrait être payé depuis le 31 décembre 1952, date à Jlaquelie 


l'accroissement de l'activité générale des services d'Electricité de 
France et de Gaz de France s'est élevé à 16,5 p. 100. 11 lui demande 
la date à laquelle le protocole d'accord du 24 mars 1991, échu en 
fait le 31 décembre 1932, sera appliqué au personnel d'Etectricilé 
de France et de Gaz de France, (2 rappel.) 

7308. — 25 mars 1939. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie que bon nomb'e d'entreprises natio- 
nules se trouvent « dotées » pour des postes de direction de per- 


sonnes souvent aussi étrangères à leurs activités qu’appuvées poli- 
liquement, Il demande si le Gouvernement ne pourrait pas prendre 
initiative de mettre, comme condition déterminante à toute noini- 
nation — même à tilre provisoire, ou sous le vocable de service 
détaché ou de mission — que le titulaire éventuel j'un poste de 
direction ait appartenu, au moins pendant einq &ns, à l’entreprise 
au sein de laquelle il est appelé à assumer des responsabilités. 
(2° rappel.) 





8292. — 0 juin 1953 M. Lecœur demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° le nombre d'ouvriers d'entreprises 
privées occupés dans des empiois permanents dans Îles houilières 
nationales du bassin du Nord et du Pas-de-Calais pour l’année 4952; 


2» quel est le montant moyen par ouvrier et par journée effective 
de travail des sommes que versent les houillères du bassin aux 
entreprises privées; 3e le prix de revient d'une journée d'ouvrier 
élant pris pour base, quelle est la répartition du montant de la 
somme versée par les houillères aux entreprises privées: a) salaires; 





b) charges sociales; c) part revenant aux entreprises privées. 

8338. — 2? juillet 1953. — M, Paquet demande à M. le ministre 
de l'industrie Yr du commerce S'il est exact que des décrets du 
11 mai dernier iforcent le contrôle de l'Etat sur les entreprises 


nalionalisées ein ipalement sur les charbonnages et en consé- 
quence s'il n'est pas à craindre que les contrôles a priori soient 
des éléments paralysants, incompatibles avec une saine gestion 
industrielle et commerciale et s'il ne conviendrait pas de leur subs- 
liluer des contrôles a posteriori plus juslifiés. 


am 





8379 — 7 juillet 1953. — M. Goudoux demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° quelles sont les mesures q 


{ ' 
Cté prévues pour que soit respecté le cahier des charges 

concession du barrage du Chastang, sur la Dordogne, qui prés * 
construction d’un barrage de compensation au Sablier, en x 
d'Argentat, afin de régulariser le cours de la rivière; 2 quille 


sont les dispositions qui ont été prises pour atlénuer les 4 

de l'usine hydroélectrique du Chastang, dont les conséquenc: 

tent atteinte aux intérêts des riverains et au tourisme dan: 
région, et rappelle que le deuxième groupe du Chastang ne à 
être mis en marche qu'après la construction du barrage du sal 
3 quels sont les crédits prévus pour les années 1953-1954 o ; 
vantes pour la construction du barrage du Sablier, absoluimert 
indispensable pour que ne soient pas lésés les intérêts des ris 

de la Dordogne ? 





8372 — 7 juillet 1953. — M. Goudoux demande à M. le ministre de 


l'industrie et du commerce: 1° quelles sont les mesures qui ont 
été prises par le Gouvernement et par Electricité de France pour 
indeimniser les riverains de la Dordogne, victimes de la er lu 


18 décembre 1952 dont la gravité est due au non respect des mare 
de sécurité des barrages sur cetle rivière ; 2o quelles sont les me 
qui ont élé prises pour exiger que soient respectées les Inarge: de 
sécurité en vue d'éviter le renouvellement des dégâts occasionnés 
par la crue du 18 décembre 1952, 





8373 — 7% juillet 1953. — M. Métayer atlire l'attention de M. le 
ministre de l'industrie et du commerce sur le relard exceplionnel 
constaté dans l'avancement des fonctionnaires de son départ 
en 1953. A l'expiration du premier semestre de l'année en 
aucune promotion même d'échelon n'a cté enregistrée, ce € 
porle un préjudice incontestable aux catégories de personnel Îles 
moins rétribuées pour lesquelles l'avancement constitue un apport 
vital indispensable, et dont le cas risque cependant de n'être 
examiné qu'après celui des fonctionnaires des cadres supérieur et 
moyen. I lui demance quelles imesures il envisage pour remédier 
à cet élat de choses, 





8410. — 9 juillet 1939. — M. dacques Bardoux demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce s'il à pris connaissance du 
rapport annuel au nom de la sous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier la situation des entreprises industrielles et natior 
et des sociétés d'économie mnixtes, dressé pour le Conseil de 
République, le 23 juin 195%, sous le no 286, par M. le sénate 
Pellene. Il lui demande: 1° quelles mesures il entend prendr 
pour assurer l'application de la loi du 2 août 1919 et faire cesser 
telles ou telles aclivités industrielles ou commerciales de certaine 
entreprises nationalisées, qui s'avèrent coûteuses pour le pays € 
raison de leur prix de revient excessif (pages 13 à 17 dudit rapport 
20 s'il entend continuer les subventions et prêts alloués à une entr 
prise privée pour la fabrication de briquetlltes de tourbe, alors qu 
celle production d'un combustible médiocre et coûteux, est rendue 
inutile Fed le fait que les houillères nalionalisées ne parviennent 
pas à écouler tout leur charbon (pages 19 à 22 du rapport). 


D. « 


Ds. uw 


8467. — 16 juillet 1953. — M. Deshors demande à M. 1e ministre 
de l'industrie et du commerce comment Electrecité de France comp- 
tabilise le montant es amendes obtenues de sa clientèle à la suite 
de pourauites judiciaires ou de transactions amiables; si les agen'a 
verbalisateurs ont une part quelconque dans les sommes ainsi 
obtenues et, dans l'affirmative, laquelle. 





8503. — 17 juillet 1953. — M. Catrice expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que l'énergie électrique est livrée aux 
entreprises moyennes situées dans le “dé partement du Nord à un 
taux qui est, en générai, de 7,58 F le kilowalt. HI lui fait observer 
que ce taux est le plus élevé de lous ceux qui sont en vigueur sur 
le territoire français. C'est ainsi que, dans la région du "Tarn, « 
taux est de 6,37 F, dans celle de Limoges, 6,38 ‘F, dans celle de 
Vienne, 6,62 F. D'après les renseignements fournis par Electricité 
de France, un tel écart de 19 p. 100 est dû aux servitudes qui ex:s- 
taient au moment de la nationalisation, d'une part, et à l’impos:i- 
bilité d'établir une péréquation nationale entre les diverses régio's 
de production, d'autre part. Or, il est curieux de constater que 1°5 
mêmes arguments ne sont pas mis en avant lorsqu'ils pourraient 
jouer en faveur des industries du Nord, puisque les houilières na!.0 
nales pratiquent une péréquation de leur prix de venlie par zone:, 
ce qui perinet aux usines éloignées des centres houillers de rece- 
voir leur charbon à des prix analogues à ceux pratiqués dans !8 
Nord. 11 lui demande si un effort de solidarité nationale ne pourrait 
être tenté afin que les pratiques suivies en ce qui concerne l'éner- 
gie électrique et le charbon ne jouent pas toujours à sens uniq'ê 
et toujours au détriment du département du Nord et que les induis- 
tries de celle région, et à travers elles, toute sa population labo- 
rieuse, ne se trouvent pas lourdement pénalisées, 





8504. — 1: juillet 1953. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° s'il est exact qu'à la S. N. E. P, 
sur un budget de 221 millions, 55 millions d'économies aient é'é 
récemment décidés; 2% s'i a connaissance que des mesures de 
compressions et d'économies d'un caractère identique ont élé pe 
dans d'autres entreprises nationales; 3° pourquoi ce qui a ét d 
sible à la S. N. E. P. ne l'est pas, même à d’autres échelles, dans 


ponte Cmnte 2 de 
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es nationales so PouraqUon de telles cor 
t, puisqu'il semble que l'entre- 8112 ’ M. Chupin : M. lo mini On 
{ t vite fonctionne apparemment normalement » depuis que l'intérieur 


as été lécidées pins ot. 











À La res<i s sont entrét ( vigue : 
l du e LE “ 
LI 
8631 94 juillet 1953. — M. Lecœur demande à M. le ministre ce 
l'industrie et du commerce, comme <uile : e réponse du 2 i 
{ \ «lt \i Le Hi rt au ravail el | à irile shuliule l l 
éerite nn? Otto es mnesures il comple ] 1 
eseer le scandak ( alé dans la plupart des grou] da: | ù die 
du Nord et du Pas<« allais. où les médecins salariés des « 
t ères et attachés à dl services médicaux de contrôle | { } 
{ les fonelions d n 1 s conseil ie Ca prini 
sociale pour la gestion du risque accident de travail (Inca 
’ inporarrt d jouent 1e rôk de + eécin traitant les b M. ! 
( rement aux dispositions d'ordre public de la 1 19 tot rames 
e de ! et méme de l'article &S du décrei du 27 novembre 1936, puis- 
t s'agit de médecins non agréés par l'Union régionale des sociétés 8156. [S | M. ce Gracia M. le ministre de 
r ( ours minières, sans qu'il soit besoin, en outre, de rap} l'inièreur ‘ ‘ ) 
1 e telle facon de faire est contraire aux pri s nÔmt lu 
ù e « itolog |! 1 i que le gi | | ! : vert : 
] ion { ce groupe par | « l | g ( dt af 
‘ | = I l à l i } les ll! en ( 
l ië pou o pe de Courrières ct pour l'« | 
r « Î | t { 
1. le { ] | 
INTERIEUR , " | 
5762. h décembre 1992. — M, Jean-Paul David demanle à M. le , titu qu i l 
ministre de l'intérieur si le secrélaire général du pari sociadisti ex dt r adinis « f 
re, Ofganisalion qui peut êîre Considéree Ccomie para-connnu- ® | 
l ste, est bien lavocal du ruinisière de l'intéricu je räpiu ‘ 


ef 6168. 13 janvier 199. — M. dacques Yendroux : se à M, le 8293. — 4) | - M Christiaens M le ministre de 











ministre de l'intérieur qi Un monument ée ie de la . l'iniérieur 
] suerre mondiale à à Inemmnotre des norts des € € {ie Bt P. ICS procCs-h IuUX dé y laril ë it] ’ é 
i 1 92e R. I. eur je ! tuire de la commune de Maucourt (Somme), rit utile qu'il s'agit « é à 
l. le été, 1e 9 septuanbr 142, à Finsu dit À $ sobattat de la LOBUE k:4 ( i | h 
1} ilité et de la population, déimantelé } le prop re du au parquet | es 
rain et remplacé par une pelile ste.e en ciment, d'une vaie ‘ e5 d t i Art. ( 
, rique et symbolique très imparfaite. Depuis sors, en dépit des ds it t 
4 non démarches entreprises auprès des aulorités locales et s 
ur ir les anciens combatlants de Maucourt, en vue d'oter t 
? | estauration du monument primitif, aucun résultat positif n'a été l De € nue u ne € Lt i 
er 4 istré. IE lui demande s'il a élé saisi de ce problèene, et sil RE: 
es l inte, en tout état de cause, le cas éché ‘ re une en ‘ 
en : e de réserver une suite favorable au gilimés pr alions 8295 30 j ta M. Girard M. le ministre de l'in- 
rl); Û se sont élevées, (3e rappel) b j j terieur \ \! «! 
NT Ce « ire « 1 it ‘ 
8 fl'ura Î dirt [EL \ “ut { fe ‘ l { 
Ô transcriplhio lu dé:ées st ‘ esistres de { . tu ’ 
t 6743. 13 f er 1952 M, Jean-Paul David demande à M. le marse de son acte de 1 ince avait été faite le 10 février 19 
ministre de l'intérieur =; cet bien Fax t du ministère de Fint que Île PET de préfecture de Ja Guadeh le | 
] qui se trouvait à la tribune présidentielle de la manifestation fon, a. nonobstant la production de Facte de décès du mort, à 
nuniste du \ drome d'Hiver, le 12 février, et qui a proclamé: arrôté d 2 ne un | 
‘stre La France n'est pi is indépendante, ni dans sa politiqut étrangère, tions LA pute lé ; s 
NN De ni dans sa rçolitique intérieure »;, et quelle serait l'attitude du noins ( èces à 1! ’ : . ot di 
a uinistère de l'intéreur si demain cet avocat se faisait à rèter au enres e. ! demand ! dus % ; | 
4 \ u ui AL EL f tation interdite pal le GOUVCTPEINM n ra] { 5 S } « 19%:7 t { riä 1 ( 
ins - liste mnpuc'e q d ‘ Pur 
ur>s il pt f n t ‘ 


6761. -- 19 février 195 Mme de Lipkowski a'lire l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur la date du #8 m 1953, consacrant 
» de cessalion des hoëlilités avec les forces de l'Axe. el i demande 8321. } imillet 1 M. Paquet il: \ M. le ministre de 





er si le 8 mai est devenu effectivement fête nationale et jour féri l'intérieur: !° éém \ 
+ 7 | “in [PEU l ] fl , « 


« 
7 7278. — 21 mars 1955 M. Jean-Paul David, se faisant l'interprète pour l'avenir afin d'éviter toute Hiusion entre la din 




















, de 
icité de nombreux parlementaires, dernande à M. le ministre de l'inté- ! Ù | pr t de les « s 
ue rieur: {o s'il envisage de tolérer que la municipalilé de Sainlt-Cvi puisque, tratt d'égal à éga ‘ d [ 
n< seine-et-Oise), donne à une des places de celte 1 Ile le nom de Eta!l, après l ' hortées r ce InCHMM F NA C4 te 
ions « Place Maréchal Staline »; 20 s'il ne considère pas qu'il y a là une Ï 0 4 ire } ( 
s provotalion dont l'xnominie ne peut échapper au Gouvernement car, d Ê t 
ent 15 vouloir rappeler l'atlilude de l'ancien dictateur soviétique à des cit Inonis } la unbre des mises € 
| nents douloureux de tre histoire, on se doit au moins de pen- en 
aux promotions entières de Saint-Cyriens qui donnent chaque 
’ j r loue in ont | lifance » | } rt ontre c } n} à ces 
ds ! en À 8 > d'u " la lLberté contre Ho Chi Minh et 3 8339. … Ÿ juillet 123% — M. Francis Leenhardt : M. le 
s 19 ministre de l'intérieur que L'arrel lerministépi lu 410 ‘ 
ral b La 1451 li V4! lo be au È [RE 1,1 11 la [a hit u 
ner der à leur personne ir strali des avantages d l 
qr'é 8044. 10 juin 195 M. Gaumont demande à M. le ministre comparables à ceux do ( verts 1 cadre des préf ont 
ins de l'intérieur par quel service et selon quelles modalités sont bénéficié par application du de t du 4 juillet 144% 4 l , 
1b0- effectués, à Cayenne, les analyses où examens des produits detines la circulaire eninistérieile 200 4D% du 9 mai 4952 pou 
à la consommation du public (viandes fraiches, conserves, fro- er janvier 1932 l’eff rél'onclif de rété susvisé, date à ‘ 
mages, elc.); et de préciser: 1° s'il est exact qu'il est perçu, à devait être considérée la siluation administrative des fonchioi ‘ 
l'occasion de ces anaivses ou examens, une redevance auprès de CommUunaux. Mais S dSPOSIUONS IH OUL PU Férevoir 1 t Û 
istre ceux. qui sont tenus de les faire effectuer; 2° les éléments qui complète en raison métm e la nitat du TR | \} ; 
, P. rvent à la fixation du montant de ces redevances: 3° la caisse susceplibles d'être promus du les échelons si 1) ( 
c'ê qui les perçoit et les comptabilise; 4° le montant des redevances L'absence totale des moyens apportée pa ( ‘ 
? totales perçues, par année, en 1950, 1951, 1952 et celles encaissées fait surgir de noœanbreuses difficultés, notamment pour M 
1se5 durant les quatre premiers mois de 1953, en indiquant la nature des tions de reclassement des rédacteurs principaux <e ft 
pos justifications comptables qui s’y rapportent; 5° Ja destination de ces la clasce exreptionnelle lors de la 1bli ion de l'a du 
jaris 7 fonds et, s’il ya lieu, leur emploi, (2 rappel.) 19 novembre 1931. I Ini dernande si de noditie a 
Être apportées aux textes en cause, de Imanitre à nell'e aux 


a 











e——— om 


4284 ASSEMBLFE NATIONALE — 2° SEANCE DU 13 OCTOBRE 193 





— — ———— _ — — - œ 















































st rs 
assemblés nunicipa le reclisser, de classe à classe, à l’indire 310 des limites d'âge des sonclionnaires de l'Etat sont applical ù 
les agents 1Svi _&e \ le principe posé par la circulaire ministé- agents communaux souinis au présent statut »: L'article 95 de là ’ : 53 
rielle 110Ù Ab 3 du 22 juin 1936. Ainsi les rédaclicurs principaux pour- loi décide : « Les personnels en fonction conservent le bénétis œ! 
rai béni d ivaniages accordés aux rédacteurs de classe droits qui leur sont a-quis dans tous les cas où ceux-ci « si À 
excent ( es prélectures lors de leur reclassement pour le méèrse objet des avantages supérieurs à ceux qui rats taire 
di ( 10 50 par application des décres des 4 juil- des dispositions du présent statut ». Pour la combinaison 4 . ; 
let 1919 et 17 n s 1950 (art. 2). textes deux opinions divergentes ont été données par le mi les 
l'intérieur (circulaire ministérielle ADC/PER ne 325 du 10 a 
Er . ; et le conseil d'Etat (avis no 258 700 du 11 août 1952 de la ÿ 
8412 ) (a LUTS M. Secrétain ex\poc à M. le ministre de sion de la fonction publique). Le ministère soutient que | 
l'intérieur que les travaux d'adduction d'eau exéculés au compile des agents communaux applicable antérieurement à la loi de 16: 
des connmunes comprennent deux phases: première phase (foras prévoyait une Jinile d âge supérieure à celle résultant du rh 57 
et pla deuxième phase (château<l'eau, station de pompas statut, les agents pourront demander à être maintenus en fonctions min 
a! ines ioires, canalisations branchements}, Les opérations jusqu'à l’ancienne limite, le conseil d’Elat, au contraire, est d' - dé 
de la 4 qui nécessitent des crédits tres importants, qu'à partir de l'entrée en vigueur au delà de la limite d'à ù ( 
s Cx hes dont la inise en chantier est subordonnée à l'article &6 de la loi. 1 lui demande, en l’état du statut” à . vis 
à la rcalisal sieurs emprunts, échelonnés sur plusieurs à la loi du 28 avril 4952, fixant, pour les fonctionnaires cornm t « 
années el ti ement des subventions acrordées par le minis: une limite d'âge supérieure à celle qui résulle de l'application de d 
ière de 1 travaux de la deuxième phase s'étendent ladite 1oi, si les agents qui ont été recrutés alors que s'appli à 
ainsi Sul es, font l'objet de plusieurs adjudicalions statut antérieur peuvent être maintenus en fonction jusqu’ 
ou .n | et de plusieu chantiers. Lors qu'un ingénieur (non cienne limite d'âge ou, au contraire, s'ils ne peuve nt être M 
fenclionnaire) à été ci ar une collectivité de l'étude et de la en fonction au delà de la limite d’âge prévue à l’article 86 de la tab 6! 
direction de lensembl ravaux d'adduclion d'eau, ces Travaux mo snes de 
sont considérés comme formant un «même projel» au sens de l'ar- | 
ticie 6 du décret du 7 1évrier 2038. PErtant 6e ce po RS, À est uni 8599. — 23 juillet 1952. — M. dacques Soustelle dernande à M, le rad 
di [UCMent HAPOSSINIE qe so itenit qui «| tra aux d'adduelion d'eau ministre de l’intérieur en verlu de quels textes légaux on di lé apr 
dont la première phase à été exéculée en 1947 et la deuxième de instructions les autorités de police de Paris ont interdit aux jer. ee 
4950 à 1952 ne font pas l'objet d'un seul et « méme projet . Hu sonnes qui nourrissaient les chats abandonnés du <quare Siirt 
demande: 1 des travaux d'adduelion d'eau, pour lesquels la pre Gervais de continuer à pourvoir à la vie de ces animaux 
nière phase (forage et captage! à été réalisée en 1947 et la seconde ordonné l'exterminalion de ces derniers, 
au urs des années 19% à 1932 (sous la direction du même ingé- 
dieur qui a procédé à l'étude et à l'exécution de la totalité des tra- 
iux des deu hases) doivent, pour le montant cumulé des tra- ’ 079 s : à 
same de la ns es et de la de Let # phase, entrer dans la caté- A — dns 21 juiilet t 1953, — M. Médecin deman le à M. le ministre ; 
si es omérations en cours de réalisalion tisces par là Deinier e l'intérieur s'il est exact qu’une instruction ministérielle l M 
ë PORN CORRE SP TS E si ; 15 juin 1951 ayant pour ep la revalorisation des traitements de \ 
alinca de l'article 1 du décret du 7 février 1949; 2° en cas de réponse chargés de mission et des agents spéciaux du matériel de la police Pr 
nôgalis 1) pour quelle raison la notion de «même projel» qui a permis d'accorder, sous l'appellation de « Pratique prof ‘ Me 
#eri d se à l'application du tarif dégressif fixé par l'article 4, n'est nelle » une majoration d'ancienneté tenant compte pour 60 p. fi offi 
pas retenue lorsqu'il s'agit de travaux en cours de réalisation au du temps passé dans des emplois similaires privés par les az M 
moment de la publication du décret, travaux précisément visés par antérieurement à leur entrée au service de l'administration, et © s 
Je premier a'inéa de l'article 14. b) quel est l'argument juridique existe ai ministère de l'intérieur d'autres exemples d'un 
qui rtuet d'éliminer là notion de « même projet» et de scinder le libéralité ? - - 
projet en deux parties: la première comprenant les opérations exc- . 
cutées avant le 7 février 1919 et la seconde celles exécutées après 
cette date, en tenant compte seulement de l'époque de la passation 8634. — 2% juillet 1953. — M, Médecin demande à M. le ministre sh 
des ma ( si des travaux d'adduetion d'eau exécutés partiel- de l’intérieur que! est, à la direction du personnel et du maté “as 
lement en 1917, continués en 19950 et 1951, achevés en 192, n en- la police, ainsi que dans les 9 C. A. T. [. et leurs annexes, le norme 
rent pas dans la catégorie des opérations en cours de réalisation bre : a) des titulaires: b) des ha rgé s de mission; €) des ag ns ». 
visées par le premier alinéa de Particle 13%, bien que le deuxième tractuels autres que chargés de mission; d) des auxiliaires; e j 
alinéa de cel article ait fixé au fer juillet 1912 la date extrème du ouvriers. 
commencement d'exécution, à quels cas lspiques peut s'appliquer ë 
d'art 1ï de 
8635. — 21 juillet 1933. — M. Médecin demande à M. le ministre Es 
de l’intérieur si les conclusions du comité d'enquêles sur le cé 
8468. fG juillet 1953. M. Girard demande À M. le ministre le rendement des services publies sont favorables au maintien des er 
de PORSNIQUr: 1e la liste des bureaux de vote du Mouie ,Guade- centres administratifs et techniques inlerdépartementaux, 2 
"U] s le nombre d'éfecteurs reseortissants, pour chacun —_— — ur 
d'eux, aux iins suivants: 17 juin 1951, 26 avril 1953, 5 juillet pal 
4° e 1 ns des modifications du nombre, du siège et du JUSTICE à 
r' tdes | iux de vot par le | t de la Guadeloupe a 
à | in des él S t tel 1953, et, par- 4195 — 19 juin 19:2. — M. Mailhe demande à M. le ministre de la di 
ticulie hi ions 1h] bureau de Châ- justice si ie titulaire d’une étude d’huissier et d'une charge de - 
teau-Gallard quel, situé b ircaux de l’ag- lier a le droit de céder ja charge de greffier à son flis. (6° fa 
glomération urbaine et celui des Grands-Fonds, distants de {1 Kki:0- 7 
mètres environ, fa lait l'exercice du droit de vote aux rie é 
D nés entre le bourg et les Grands-Fonds: b} de la création 4196 — 19 juin 1952. — M, Mailhe demande à M. le ministre de la 
Ü ù de Carrère, à quelques centaines de mètres du burees justice si le titulaire d’une étude d’huissier et d'une charge de gref- + 
di Û 1-1 ls et dans res-ort duquel le préfet à piacé des tier dans un même canton, peut être, en même temps, titulaire À 
ë eurs domi s à vingt kilomètres et qui votaient, autrefois, d'une charge de greffier d'un autre canton, précision faite que les x 
ail distances approximalives qu'ont eues à parcou- deux circonscriptions te rritoriales sont sous la juridiction d'un Ï { 
LL es 26 à1 et » juillet 1933, les électeurs domiciliés respecti- juge de paix (6° rappel.) ” 
ven l X ælhid {s suivant Usine Garde], Boisvins eur la route pe 
de nenta no 12, Zévallos, Cafcière, pour exercer le droit de 
vole: 49 à quelies dates l'arrêté portant convocation des électeurs 4936. — 9 octobre 1952. — M, de Léotard demande à M. !e ministre 
et ci t tixalion des bureaux de vote, à l'occasion des élec- de la justice: 1° si des recherches ont été faites sur les effecufs 7 
tions im lu à juillet 193% ont été portées à ia connais- de la Gestapo ayant sévi en France, comb'en d’arrestations ont eu de 
F e des eurs par les suins de ja déiégaiion administrativ lieu, combien d'extraditions obtenues, combien d’affaires instruites pu: 
ce si} Ve. et de jugements rendus contre les agents et tortionnaires qui ont d à 
exercé « leur activité » sur le so! de France de 19%9 à 194%; 2 ques em 
sont les éléments statistiques relaiüfs aux effectifs de l’armée ale- qu 
é 8505. 13 juillet 1955. - M. Paquet demande à M. le ministre mande retenus en France comme prisonners de guerre, combien pro 
de l'intérieur: 1° quels son! exactement les motifs officiellement de prisonniers de guerre allemands ont été délenus sur le terri- 2e 
jui vant motivé la suspension de ses fonctions d'un préiet {oire national, combien y en a-t-il encore, combien de militares pro 
hors dre compromis dans l'affaire des bijoux de la Pegum; allemands ont été retenus sous l’inculpalion de criminels de guerre, ui] 
2 pourquoi l'enquête administrative prescrite à la suite des graves combien de militaires allemands poursuivis comme crimine!s de 
accusal s portées par ce préfet (lui-même révoqué) visant es guerre restent encore à juger et quels sont leurs lieux principaux 
activil de son ancien subordonné, ex-chef des services de la de détention. (ie rappel.) 7 
| re n'est-elle pas étendue à l'ensemble de l'affaire 2H 
} | rapport de la commission de l'intérieur sur Ja pen jus 
1 5 reronnaissait que à « l'appui de sa thèse, l'ex-chef de la 5295. — 30 octobre 1952. — M, Montalat demande à M. le ministre lice 
] e judiciaire avançait des faits tro iblant $ »; 90 s'il n'a pas été de la justice: 1° l'état nominatif et complet des personnes emp:0réts fui 
« officiellement à qui à bénéficié la prime de 20 millions à divers titres au service social du tribunal de Brive ou à l'orsan in 
Versée par s assureurs après la restilution des bijoux, non pas sation annexe de sauvegarde de l'enfance; 2° le budget qui à € acc 
au fond munun de la police, mais en la circonstance, aux enqué- ou est annuellement attribué depuis leurs créations à ces éervicrs M 
teurs « iémes et la répartition de la totalité des sommes qui ont été perçues «cs alo 
différentes sources alimentant ces services; 3° le total des dépenses <po 
: effectuées pour la création et le fonctionnement du centre dit on 
8542. "1 j et 195% — M, Delbez expose à M. le ministre de cueil de Donzenac; 4o l'état du personnel qui y est ou y à € que 
l'intérieur !a : {ion suivente: L'article 86 de la loi du 28 avril 19523 employé depuis sa "création ainsi que le nombre d'enfants qui ÿ cri] 
p ut sénéral du personnel des communes, décide: alinéa 3: sont ou y ont été hébergés depuis la même époque, (ï° rappe! sa 
# Les dispos s législatives et régementaires relatives à la fixation 
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5357. y novembre 1952 — M. Gosnat dem ande À M. le minis! re 
: jo re d'instanves en cours depuis le 1 janvier 
ja justice: 1° le noi nbre d'instanves en depui: jan 
we! d dans le ressort de iaqu£ cour | 1} ‘|, relatives aux In 
ire élrangers auteurs d'infractions: 2e je mombre de dem es de 
tion de compéten présentées Gepuis le 1° ja 151 | 
rités militaires américaines et le nombre de celles qui furent 
es, dans le ressort de chaque ir d'a} i° rap} 
ù 
5763. — 4 décembre 1952 M. Jean- nés David rappel \ M. :‘e 
ministre de la justice |: innie ea 
ur des époux Rosenbel et prol uit de ia } l 
tre leur Codanat F demande =<i Ha f d 
: rs clients à êl dont 1\ | { ( iers 
< s porte-parole « incuipés et transmettent, et nom 
Ü g fl 


622 20 janvier 1 M. Verdier le à M. le ministre 




















de la justice s Onl « lu fer | er 1 
| s renatit par ! nseil d'} |! r les I [orme en 
d'« adn ive « au t ci- 
EE — — — 
NOMBRE | NOMBRE | NOMBRE 
QUALITÉ DES REQUERANTS le cours! 1Jes décisions |des d ns 
és (Ar. | de rejet [d \n 
— _ | _ 
\ s du gous de 
\ VO ossnnosmmmsmmonsmsmsssussse . 
} sonne ……. 
\ s du conseil d'Elat........s. 
{ s £ CTALIX 1 Diratx 
A! es dt l’'enseivnement bli 
CUI . . 
th Avec l'indication des méros des r l 
\ 
6418. — 21 janvicr 1953 M. de Montjou demarre à M. le ministre 
de la justice si la requéêéle civile est po-sible, toutes autres condr- 
ns élant, par ailleurs, réunies, dans le cas où le jugement sur 
lequel on entend revenir n'a pas élé frappé d'appel, en raison 
es circonstances de guerre. En l'espèce, celui qui, à tort, a été 
éclaré judiciairement père d’un enfant, et qui n'a pu interjeter 
appel dans les délais légaux en raison des circonstances de guerre, 
peut-il intenter la requêle civie, ayant présentement en main la 
preuve certaine, notamment les aveux de la mère et ceux du père 
véritable, qu'il n'est pas le père de l'enfant dout on lui a attribué 
j ureiment la paternité 7? (3e rappel 


7369. — 27 mars 1953. — M. Montalat demande à M. le ministre 





de l'intérieur quelles dispositions il a prises ou compie prenare 
pour que, conformément à ses promesses faites au cours du détat 
du 18 novembre 1952, les statuts de la politi ent promulgies 

nt le {er avril 193; et que:les il ses = ce qui 
concerne le problème de la parité entre les pers els de la préf 
lui le police et ceux de la sûreté nationale 2° rappel.) 


— M. de Léotard demande à M. le ministre 
référer les pouvoirs 


7044. — 10 mars 19} 
de la justice: 1° à quels crilères peuvent se 








puolics pour ré où laisser ammnistier des individus conva ncus 
d'avoir inassacré des € nf ints et pour, au même moment, faire 
emprisonner (avec refus de mi<e en liberté provisoire} des personnes 


( ont, aux mêmes heures dramaliques de l'occupation, recueilli, 
protégé et élevé des enfants confiés ou abandonnés par leur famille; 
2 si la sensibilité, les croyances et les souffrances de toutes Îles 
provinces françaises ne méritent pas un égal respect et une iden- 
üique soilicitude, (2° rappel.) 








7744. — 18 mai 1953. — M, de Léotard se référant à la réponse du 
2 mai à sa question écrite n° 7346 signale à M. le ministre de la 
justice que son vœu formulé comme suil: « Le ministre de la jus- 
lice serait obligé à l'honorable parlementaire de bien vouloir lui 
faire connaitre le nom du député qu'il vise dans sa question » esi 
une invitation à violer l'article 94 du règlement à laquelle il ne peut 
i céder. Il lui dernande: 1° pourquoi ses services semblent telle- 
ment manquer d' imagination ou de « flair » pour la question n° 706, 
älors que pour la 7045 ils ont répondu aver une précision et une 
Sponlanéité d’ailleurs inattenducs « les personnalités mises en cause 
aurait pas lieu de considérer 
dans la 4e circons- 
dernier de sa liste) est 
élant entendu que le problème de 








nt rentrées en France »; 20 s'il n'y 


que le député visé a été élu le 17 juin 1951 
Criplion de la Seine par 139.827 voix (le 
en France, 


« Cgalcment » rentré 
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8507. — 17 
de la justice: 


8376. 


d'Etat à la marine marchande : 
x tnt 


8639. 1 t 
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M. Billat \ M, le ministre de la 


M. Lefranc ‘ M. le ministre 
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M. Paquet M. le ministre 


MARINE MARCHANDE 


M. Tourné \ M le secrétaire 


1959 M. Golvan tire l’atter n de M. le 


secrêtaire d'Etat à la marine merchande 1 À « \ 
pi s pêche [L ( : | en meme | l 
II jh 1 «! ñ ] | 

rie ü l it | 

20 le pm lemande ]} juoi 1 
12 1! e d fl I t At 

et 1 ’ l catéz ! è 
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POSTES, 


8159. — 15 juin 19 


TELECRAPHES ET TELEPHONES 


M M. de Léotard demande à M. le ministre 


des postes, télegraphes et téléphones: 1! A la suile de quelles 


suppressions d'inden 


phoniques de Ja 1 


2° Quelles sarn 


qui à pris PFinitiativ 


Uuions 


furent ainsi perdues pour 


ont cru devoir suis 


8543. 21 ju let 
ministre des postes, 


3 avril 1%#, portant 


réforme de lauxil 
ont, en ve! 

plus d'un an la tr 
en emplois 
postes, ! légr iphes 
bureau un exarnen 
cadre de la loi du 
Or, bien que cet ex 
ce personnel n'a } 
plus paradoxal que 
mois de enai de la 


pour les agents qui 
n'y avaient pas été 


procédé préalable me 
_ subi l'examen « 

age de prendre en 
— 3 avril 1950, la 
auxiliaires de bur 
15 juin 1952, 


tu des déx 


titulaires 


inités, la majorité des ouvriers d lig 


égion parisienne ont décidé de faire grève; 
out été prises à Fe ntre du Ï FC Ce + 
e de déclencher la grève Combi d'heure 

les P. T. T. et pour les tu qui 
re les consignes donnét 





105%. — M. Vallon attire l’atlention de M. le 
ae re et Eve sur la loi n° 50-#N) du 
d « ALL transformation d'ermpl et 
iriat Le nombreuses administrations de FlEtat 
ation de ja loi susviste, opéré depuis 


els d'appli 


anormal éffecUve des emplois d'auxiliaires 
des catégories B, C et D. L'administration des 
el ar gi a fait subir à ses auxiliaires de 
proba » en vue de leur titularisation, dans le 
3 avril 4950, comme « agent d'exploitation », 


men ait eu lieu le 15 juin 1952 
is encore été régulariste. Ce fa 
tralion a cru dev 


l 
présente année, un nouvel exa 
l 


la situation de 
uit est d'aulant 
r organiser, au 
men probatoire 


cette adminis 


ne s'élalent pas présentés à celui de 152 ou 
séclarés admissibles, sans avoir. pour autant, 


nt ni depuis, aux nominations des agents qui 
je 4952. Il jui demande quelles mesures il envi- 
vue de rendre effective. dans le cadre de la lof 
titularisation dans le grade correspondant des 


cau qui ont subi J'examen probaloire du 
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8640. 2% juillet 1953. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
des coness à gg ren et téléphones que bon nombre de candidats 


atIX AE l'acces-ion à des eluplois des postes, tékgraphes et 
téléphones, opt vu refuser leur candidature sous prétexte qu'ils ne 
remplissent pas les condilons requises par l’article 23 du stalut de 
la fonction publique; que, dans luus ces cas, les condilions de natio- 
halité, de jouissance des droits civiques, de position régulière au 
regard des lois sur le recrutement de l’armée, d'aptitude physique 
él d'état sanitaire, ne peuvent, de toute évidence, être relenues et 
qu'en conséquence, il ne peut s'agir que des conditions de « bonne 
nor ‘ » pr ites par ledit statut; il fui gt : 4o quel est le 
crils \ retenu pour préjuger de la « bonne moralité » de can- 
didals dont le casier judiciaire est absolument vierge; 2° s'il ne 
considère pas, dans ces canditians, qu'un refus d'admettre ces can- 
didalures, constitue une véritable diffamation très préjudiciable aux 


candduts des deux sexes, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7622. — 12 mai 1923 M. Christiaens dernande à M, le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° <i une ville a le droit de 
frapper d'interdiction de construire des terrains de plusieurs hec- 
tares en les faisant figurer au plan d'aménagement de la ville. Cer- 
tains de ces terrains seraient destinés, dans un avenir non fixé, à 
l'agrandisserment de colonies de vacances et d’autres à la construc- 
lion de groupes scolaires; 2° dans l'affirmative, en vertu de quel 
texte. I est certain qu'une telle servitude diminue de beaucoup la 


valeur 4 terrains que la ville se refuse à acquérir pour le moment 
el n<titue un véritable abus de droit à l'égard du propriétaire 
q trouve eimpéché de réaliser son bien au juste prix (2° rappel.) 





7749 18 mai 1959 M. Ducos demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement : a) le propriétaire faisant cons. 
truire avec l'aide du Crédit foncier doit tenir à la disposilion de 
l'entrepreneur exécutant les travaux 40 p. 100 du devis tolal. Ces 
50 p. 400 doiventils servir à financer les premiers travaux avant 


rég'emeut du Crédit foncier ? b) un propriétaire construisant dans 
les condition dessus est-il aulorisé à refuser à son entrepreneur 
le versement intégral des sommes versées par le Crédit fancrér ? Au 
cas où le versement intégral ne serait pas effectué, l'entrepreneur 
de serait-il pas dégagé de ses propres obligations, (2 rappel.) 





7788. 19 nai 19%. M. André Denis demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement si le département de la Seine 
et la ville de Faris peuvent garantir un emprunt contracté par une 
socicté coopérative d'habitations à ioyer modéré, auprès d'une Caisse 
d'épargne, dans le cadre de la loi au 24 juin 1950: 1° afin de finan- 
cer la parlicipalion de la société dans le coût de la construction, 
participation assortie des bonifications d'intérèls accordées par l'Etat; 
2» afin de- permetlre à la société, ayant déjà bénéficié, soft de prêts 
à taux réduit, soit de prèts à laux normal accompagnés des honii- 


cations d'intéréts accordées par FElat, de constituer un fonds con- 
sentant aux adhérents des prêts au taux normal destinés à complé- 
ter leur apport dont le montant doit être majoré par suite de la 
red on de la contribution de l'Etat, (2 


e rappel.) 





8041. — 10 juin 1953 — M. Notebart expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement le différend survenu entre un arti- 
san sinistré et la Socicié nationale des cheanins de fer français. Cet 
lisan avait été installé en 1956, par bail entre la Compagnie du 
Nord et lui-même, dans un immeuble sitné dans une cité de chemi- 


nots. Ce bail fut renouvelé par la Société nationale des chemins de 
for nçais en décembre 1943. Il avait plein effet lorsque l'immeu- 
bli bjet du bail, fut totalement détruit par fait de guerre en 1944. 
la Société natiol re des chemins de fer français se déclare être 
dans 1 impossibili de faire suile à une demande de cet artisan 
icnd nt à la remis e en cours du bail interrompu. I lui demande 


ce sinistré, coiffeur de son état, qui ne fut à aucun mornent 


iueinbre du personnel de la Société nationale des chemins de fer 
français, peut, en raison de la perte de son fonds de commerce, 
chlenir une indemnité compensatrice, (2° rappel.) 





8377. — 7 juillet 193. — M. Biloux expose À M, le ministre de la 
reconstruction et du —homh. À que la Joi du ?8 octobre 196 sur les 
dourmages de guerre soumet les opérations du M. R. U. au contrôle 
public. Elle hi impose l'affichage des décisions administratives et 
jJuridictionnelles afin d'en assurer ainsi la diffusion, Cette li est 
ce lant mise en échec par des instructions émanant du service 
ct id du ministère de la reconstruction et de l’urbanisrne et qui 
tendent à supprimer où à iimiter ce contrôle. Elles interdisent aux 


dékzations départementales de fournir des pr ‘écisions sur les condi- 
tions de reconstitution des biens détruits et sur les versements 
ellectués à des personnes autres que ‘es titulaires des dossiers ou 
lettrs mandataires. De la sorte les groupements de sinistrés dûment 
‘ tués pe peuvent plus obtenir les renecignements dent ils ont 


besoin lorsque, par exeinple, un de leurs adhérents, locataire sinis- 











tré, se trouve en conflit avec son propriétaire au sujet de sa 
gration dans l'immeuble reconstruit. 4! lui démande: 1° & 
nistration peut valablement, dans un lel cas, refuser à li 

ou à son mandataire le droit de s'assurer si la reconstructior 
réalisée en conformité de la loi sur les dommages de guerre 

elle ne æisque pas, par un refus, de favoriser, même involo ; 
ment, des manœuvres à caractère spécula'if contre lesquelles &' 4 
élevé dans ce domaine le législateur; 3° quelles mesures il 
prendre pour remédier à cette situation et permettre aux 
sations de sinistrés d'exercer leur contrôle, dans l'intérêt 
sur des mesures administratives eusceplibles de léser Je 
rent ? 





83178. — 7 juillet 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement quelles sont Je: $ 
sur lesquelles il à été alloué par payement du 5 mars de: 
pour les terrains expropriés en vue de construire la résidenr( 
vérsilaire d'Antony, une indemnité de 465 F par mètre cart 
que tous les terrains voisins et similaires ont élé appr 
vendus aux alentours de 1.500 F. 





8380. — 7 juillet 1953. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement s'il exi<le une 3 
diction de construire . maisons préfabriquées de type prov suire 
sur le terriloire de Villeneuve-la-Garenne (seine) et, dans 
matlive, les raisons 3 rar interdiction qui frappe une localil 
le nombre des maï- ‘s, prioritaires et sans logis, est Considé- 
rable. 


8473. — 16 juillet 1953. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement quelles mesures 
compte prendre pr melire fin aux refus et aux ajournements 
autorisations de construire des logements et des écoles dans 
zones pius ou moins voisines des aéropcrts, les bruits provenurl 
des avions et, plus spécialement, de ceux qui som munis dè molers 
À réaction, aussi désagréables qu'ils soient, ne pouvant justitie: 
telles interdictions (2e rappel.) 





8519. — 17 juillet 1953. — Mme de Lipkowski atiire l'attention de 
M. le ministre de la reconstruction et du logement sur la situa! 
catastrophique de l'habitat dans le département de la Seine où 
cent mille familles altendent vainement dans des taudis un nouvea 
logement décent. J1 faut noter également, dans certains quartiers 
et villes d'eaux, la poussée de construction de Inxe, Or, il mmpo: 
de favoriser les logements éc onomiques et familiaux pour les tra- 
vailleurs manuels et intellectuels si défavorisés jusqu'à présent 
matière d’habilations collectives, la prime à la construction é{ 
utilisée principale ment pour les immeubles à grand rapport. L 
Aui dermaude quelles mesures il compte prendre pour reviser l'o 
de la prime à la construction. 





8642. — 21 juillet 1953. — M, Barthélemy expo:e à M, le ministre 
de la reconstruction et du logement que, durant l'occupation, des 
immeubles réquisitionnés ou occupés de fait par les Allemands ont 
été ge ge ; que le M, R. U. rejette les demandes d'indemnisation 
au titre de la loi de 1946 en exigeant du sinistré, avec la preuve du 
dommage, deux attestations, l'une émanant de celui qui a donr 
l'ordre et l’autre de celui qui l'a exécuté; que ces faits s'étant pro- )- 
duits du temps de la Résistance, les pt de la preuve ne peu- 
vent être rassermmbés et que seule demeure la présomption du fait de 
l'occupation de l'immeuble par les Allemands; que, d'autre part, les 
victimes ne sont pas susceptibles d'être indemnisées par les assu- 
rances, il lui demande s'il ne lui serait pas possible de donner des 
instructions invilant les services du M, R. U. à statuer sur les pré- 
somptlions, lesquelles ont fréquemment une valeur d'évidence. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6255. — 19 février 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° si, pour une 
veuve de guerre, âgée de 17 ans, hospitalisée dans un hôpital psy- 
chiatrique, qui touche sa pension de veuve et son allocation tem- 
oraire, les enfants et pe!its- -enfants doivent verser une Somme 
journalière, ainsi que cela s'est produit dans certains département: 
En l'occurrence, il s’agit d'enfants et petits-enfants, tous salarié;, 
ayant à peine je minimum vil lal; 20 en vertu de quels textes d8 
tèls faits peuvent se produire et ce qu'il compile décider pour eu 
empêcher le relour. (3° rappel.) 





7951. — 2 juin 195%. — M. Frugier demande à M, le ministre de 
la santé publique et de la population la liste, à ce jour, des villes 
et agglomérations de plus de 20.000 habitants qui ont bénéficié de 
la déragation prévue au décret concernant la mise en boulcilles 
obligaloire des laits de consommation. (2 rappel.) 
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8043. — 10 juin 1953 M. Gaumont expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que depuis le vote, par l'As- 
semblée nationale, à la fin de l'an dernier, du budget de son dépar- 
tement ministériel, assorti, notamment, d'un amendement de réduc- 
tion indicative de 1.000 francs destiné à appeler son attention sur 
je fonctionnement défectueux des services sanitaires de la Guyane 
amendement accepté par lui en séance — la situation, à cet 
rd, telle qu'elle a été décrite au cours des discussions, n'a prali- 
ment pas changé. Il lui demande: A) En ce qui concerne le trai- 
tuberculose s'il est exact: 1° qu'à Cayenne, une salle 


ég 
qu 
tem ut de la 


de vingt-trois lits est complètement occupée par des malades qui 
couttrent d'affection tuberculeuse; 2° que, depuis environ cinq ans, 
pa in seul pneurno-thorax n'a été effectué en Guyane; 3° qu'il y à 
quelque temps, un malade atleint de pleurésie a dù se rendre dans 


hollandaise, à Paramaribo, pour y subir 


capitale de la Guyane 
1° qu'un phtisiologue désigné 


traitement que nécessilait son étai, 
la Guyane n'a pas encore rejoint son poste; B) en ce qui 
erne le traitement des malades atteints de troubles mentaux: 
est exact que ceux-ci sont toujours détenus dans les mêmes 
ditions.inhuimaäaines qu'auparavant: 2° quels soins leur sont don- 
et sous le contrôle et la responsabilité de quel spécialiste 
() En ce qui concerne le traitement et l'isolement des contag eux, 
quelles mesures effectives sont prises et appliquées dans les établis 
sements hospitaliers de la Guyane. D) S'il existe un règlement sani 
taire départemental. La date à laquelle il a été pris et Ja publicité 
qui lui à été donnée, E) S'il existe un règlement départemental de 
la protection maternelle et infantile. La date à laquelle il a été pris 
et la publication qui lui à été donnée. F) Au cas où la première série 
de questions comporterait des réponses aftirmatives, il lui demande 
les raisons qui motivent une telle siluation en précisant 
l ordés au titre de la santé 
pu 
€ 


n'# 


mportance et l'emploi des crédits act 

ue en Guyane en précisant la ou les pét odes sur laquelle 
1 lesquelles portent les crédits en cause. G} S'il lui apparait que, 
d'une façon généra'e, les solutions dont sont justiciables les proble 
mes de la santé publique dans le département intéressé ont ét 
appliquées d'une façon qui Jui semble salisfaisante ou si, au 
contraire, il y a lieu de rechercher les responsabilités qui seraient 
engagées à l'occasion de ce qui parait être une grave carenre des 
autorités départementales, et les mesures qu'il compte prendre. Île 


cas é‘héant, pour détlermner el sSanclionner ces responsabin 


blia 


8066. — 16 juin 195%. — M. Ulver expose à M. le ministre de la 
gr publique et de la population que l'apolicalion de l'article 09 
je l'ordonnance du 19 octobre 1935 avait permis à de nombreux 
enfants orphelins, recueillis par des éirange's ou par leur famile 
apparentée, de devenir Français par déclaration: Parmi eux, plu- 
sieurs jeunes gens sont acluellement au service militaire, d’autres 
sou devenus jeunes pères ou mères de famille et tous donnent 
entière satisfaction à leur pays adoplif. Or, dernièrement, l'ar- 
{i ‘le b5 n'a pas été appliqué aux enfants recueillis par leur 
faruille apparentée, matif pris que ces enfants ne sont pas recueillis 
au sens de l'article 55, le lien de parenté n'étant pas rompu. La 
même fin de non-recevoir est d'ailleurs opposée aux demandes des 
enfants adoptés par leur famille apparentée. Cette reslriclion est 
tout à fait regreitable, car elle exclut du héntfice de la loi les 
enfants souvent le mieux adaptés, qui vivent dans leur propre 
famille française. 11 lui demande s'il compte donner toutes insiruc 

tions pour que, de nouveau, ies dispositions et l'esprit de l'ar- 
ticle 53 soient respeclés dans leur intégrilé et appliqués «‘e même 
(e rappel.) 


8165. — 19 juin 1953. — M. Hettier de Boislambert expo<e à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que: 1° à l'art 
16 du décret du 2% juin 1912, il e-t prévu une procédure de recours 
en cas de refus du comité technique de donner un avis favorable 
à une demande de visa de spécialité pharmaceutique. L'intéressé 
a droit de produire des observalions qui sont transmises au conseil 
supérieur de la pharmacie. Ni ce conseil estime Ces ob-ervalions 
suffisantes pour amener le cornité technique à modifier sa position, 
celui-ci est de nouveau saisi. H lui demande combien de dossiers de 
demandes de visa, au cours des deux dermères années, ont été 
Soumis en deuxième examen ait comité technique après cet avis 
favorable et combien ont reçu du comité technique un nouvel! avis 
€ntrainant octroi du visa avec nom de fantaisie: 20 le même décret 
prévoit que les intéressés déboutés par avis défavorab'e du comité 
technique, en premier ou deuxième examen, peuvent se pourvoir 
en conseil d'Etat. Le comité technique ayant tous pouvoirs d'appré- 
Ciation sur les trois caractères que doit présenter une spécialité sous 
nom de fantaisie pour chlenir le visa, il lui demande sur quelle 
base peut statuer le conseil d'Elat, qui ne peut retirer au comité 
technique son pouvoir d'appréciation; 3° dans tous les textes, il 
esl précisé que la procédure d'examen des dernandes de visa par 
Je comité technique présente toutes garanties d'impartialité par le 
fait: a) que les membres du comité technique ne connaissent pas 
le nom de 'a firme qui présente un dossier. Or, chaque membre 
Yeçoit un résumé anonvine, mais peut demander au cours de Ja 
séance communication du dossier comp'et qui, lui (voir règlement 
intérieur), est établi sur papier à en-lête du laboratoire: b) que 
seuls les éléments techniques sont soumis à l'appréciation du 
comité, Or, dans chacune de ses huit séances annuelles, le comité 
examine entre 50 et 180 demandes, done consacre au plus quelques 
Les éléments techniques sunt condenses 





liinultes à chaque dossier, 














oflicine. 


8475. 16 juillet 1953 M. Guis'ain e\oose à M. le ministre 
la santé publique et de la popuiaiion que beaucoup de bénétiriu 
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8260. — 26 juin 19 M. Ségelle « nd M. le ministre €a 
la santé en et de la popu: aiion: I $ minier . 
expioilèes S EEE h\4d ê i 
sens de : loi du 23 septem! 1919 : 
quel est le nombre de source ex! = e rêg it : 
au i | { X } 1= { 
Combien da { S 1 
classées; 29 quet est le nombr es ex] 
régime de {a di rati lintéret pui Ï par la du fi . 
let 1S26: combien d a les « des wn hic - 
tions non classées » parm OUT Le f it de Ja - 
tion d'intérêt pul nb - 
tection in<titué } l ni du fi IRAL mi t - 
tions Clais it nbhien dans !e { es 

8261. 6 j 1953 M. Ségelle e\; M. le ministre d2 la 
santé publique ‘et de la population qu'un décret du du avri | L 
portant Survt * des <ources el des eélabiis nent: d'eaux 
rales, fixe de facon précise les ol tiot les exploit à l« | 
des controles istit s par e texte | \ derna | l 
d'exploitants, dans les stations issées et dans le: ions n - 
sées, ont adre-sé aux préfets où aux =: ices de la santé pul e, 
pour lexerci 1052, Île - l le I mii:] de: € . 
prescrites par l'article 2 du décre! de 1930; 2° commen d'ex} $ 
ont, pour le même exercice, fou x ir 6 hr'ére préfet 
eu inspection d#} em ile de la sant s rt ement: divers 
prescrits par 1 e %) du décret de 1930 et par | e 1! e 
l'arrêté interministériel du 3 août 1941. 7 vignem s qui d t 
être fournis à l'issue de la saison des eu 

8344. t 1953 M. Joseph Denais demande À M. le minis 
tre de la santé pub! que et de la pores ap si La Situation des auxi 
l'aires sociales à provi era \ régiée | 1 1li- 
calion du décret qui, prévu à ir e ? de la lu 8 avril 19:34, 
doit fixer les conditions dans lesqueles ceue :atktgore du pers il 
social sera manuleuu à Uue définitif 

2 7 juillet 1957 M. Patria expo:se à M. le ministre de la 
santé ‘publique et de la population qu'aux termes di icle 61 d'4 
décret du 6 novembre ot, portant Cod e la phartmacit AuCutr 
création d’officine ne peut être accordée dans les villes où la lirence 
a déjà été déiivrée à ine oflicine pour 93.000 bilants da v3 
villes d'une population de 30.000 habitar el au-d 1<: une Of 4 
pour 2,590 habitants dans les villes d'une population égale ou - 
rieure à 2.000) habitan'!s et! inféi e à 000 habitant! ol . 
pour 2.000 habilants dans tous les autres Cas }! i demande s«i 
les chiffres de population à prendre en considération pour lapple as 
tion actuelle de ces dispositions sont ceux qui résullent du recen- 
sement du 10 mars 1916 ou <i l'auto habiti à déiivrer Ia 
licence tient t peut tenr ni d'une augm ition de 
population survenue depuis le dern'er d mmbrement de 1946, dans 
le cas où cetle angmentation porte \ popu'ali l'une ville à un 
niveau Le jue deviendrait jusüfiée Ja (p ( cils 


ca 


rt 
de lass stance à la farmi C, dont les 1110) Lions viennent d'etre > ! 
primées par application du de-ret du 11 mai 1953, sont susceptibles 
de bénéficier de l'assistance à lenfanc ue les directeurs de ‘a 
santé, habalités pour anstruire les demandes d'assistance à len- 
fance, exigent! la constitation d'un dossier de demande: que Ja 
constitution de ce dossier nécessite la fourniture de documents reia- 
tifs aux r::sourres et des enquêles de contrôle; que ces formalités 
vont ovcasionner des perles de temps très importantes risquent 
de priver de l'aide à l'enfance pendant toute la durée de linstruc- 
tion, les familles éventue'lement hénéfi‘iaires. 1 lui demande s'H 
ne serait pas possibie de nexiger, pour gagner du temps, des béné- 
ficiaires de l'aide à Ja famille qui sollicitent l'aide à l'enfanre, 
qu'une simple demande transraise à la préfecture par les mairie e 
dossier de l'intéressé étant déja instruit. En effet, sur le vu de ceile 
simple demande, le préfet transmettrait à Ia direction de la santé 
qui, en possession de tous les éléments susceplibies pourrait rapide 
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ment décider de l'opportunité de l'attribution de l'aide à l’enfance. 
Cette disposition tres sante procurerait aux administrateurs de 
sérieuses économies et ab ‘it, pour les familles, la période de 
care rovenant d uvelie instruclion de l'ordonnance 

8547. 91 juillet 1953 M. Dézarnaulds : expose à M. le ministre 


de la sante publique et de la population {ue M. le président du 


CA In finances, répondant le 9 à embre 1943 à la 
q écrite n° 5:10, avait énuis l'avis: « que les indemnités pour 
d d ruerre auxquelles peut prétendre un sinistré el non 
perc pa li, ue peuvent être prises en impte pour le calcul des 
J urces en Capital prévues par le décret au » mars 4917 et la 
| fi lembre 1957 compatibles avec l'octror de l'allocation 
ter \i loutefois ocation d’'alt e à rdée aux sinistrés 
( EL ] e 8 d oi d o août 1917 doit étre prise 
t Hnple } iluaticn des ressources € révenus » dont le 

if l « F [ ent fiXé à 75.00 E 1 100.00 F Selon le cas, 
if | \ créance Ge dommages de guerre aura élé recouvrée, 
Ïl appart ira à la mrnission cantonale d'assistance de la cir- 
€ iption de l'intéressé de s'atuer sur le maintien de son droit 
äu lxnhe! ] Calion Il lui demande si { ais est toujours 
va ( nie parail équitable puisque Flallocation temporaire 
a un but almentaire évident « jue les créances sur l'Etat au titre 
de la tvpara 4 dommages de guerre sont le plus généralement 
jinproductrive je revenu Tel ne parait êire l'opinion de la com 
mission centrale da ice qui fait entrer en compte les indem- 
Jile é\enti po la dctern ilion des ressources en capilal 
d jernande Il est précisé que le demandeur en cause perçoit 
Pallo l'attente pr pa rticle 8 de la loi du 90 août 
1917 et que le lotal de celle allocation et des autres revenus per- 
s { e lui procure pas des ressources annuelles supérieures au 
plafond actuel de 180.0% EF fixé pour un ménage, pour le bénéfice 
de l'allocation tempor » aux vieux. Il s’agit de dite rininer, en 
l'espèce, les droits d ménage pour la période écoulée depuis le 
4er janvier 1931 date à laquelle l'allocation temporaire antérieure- 
m perçue à élé supprimée par décision d'une commission can{o- 
hae, ifirinée par cominission supérieure 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


258. 29 octobre 1952 M. Camphin demande à M. le ministre 
du vues et de la sécurité sociale: a) le noïubre de décès dus à la 
ë Ù (2) nombre d'ouvriers &vant une incapacité permanente 
de 10 \ » p 100. de 2% à 9 DP 100 et de 50 à 100 p. 100 dans les 
Hi les ba lu Nomd et du Pas-de-Calais au cours des années 
J '; t 1* ! i tu} (l 1 (9 ra | 


6063 3 décembre 1952 M Plantevin expose à M, le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale que cerlaines caisses 


régionales d'assurance vieiliesse de travailleurs salariés ont re- 
connu la qualité de salariés aux mélavers pour les années anté- 
rieures au 1% juillet 1950, et ces requérants continuent à percevoir 


l'allocalion des vieux travailleurs, Or, une instruelion administra- 


tive du 22 août {#9 informe les caisses régionales que les mé- 
tas n't À liquen t à quali de salariés, et qu'il y 
aura lieu d ( ju bénéfice de l'a! ion aux vieux travail- 


| iCal 
leurs, les anciens métavers ayant cessé leur activité avant le fer juil- 
let 1930, 11 ne semb'e pas que ces instructions puissent avoir d'et- 








fet re act ol riona!les ne puissent pas s'ap- 
puyer sur lexite TI illocations accordées plusieurs 
années avant 1,00; celte interprélalion est exacte 
\ if ] 

6721. 17 février 193 M. André Mancey demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale le nombre de déclara- 


tions: 1° de bles 2o de silivose; 39 d'incapacilés permanentes 
a) Diessures:; b) $ is Le accide ns mortels du travail: 5° décès 
dus à la silicose, au cours dt innée 1932 (fonds et surface) dans les 
douileres du ba \ du Nord et du Pas-de-Calais. (3° rappel.) 

7956 ; 195? M. Maurice Grimaud demande À M. le 
ministre du travail et de la sécurite sociale quelles sont, pour chaque 
direction régiona le sécuri'é sociale, les AN es concernant Île 
hormbre des procédures sommaires enga s au cours des années 


40, à 1902 ra} 


8421. — 9 juillet 1933 M, Savale expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale «ui aux te rines de la législation sur la 
ntirmières des établissements hospi- 
taliers sont évariées du bénéfice des lois sceiales, et considérées 
comme « filles de la inaison », Dès lors, les prestations médicales et 
pharmaceutiques d'une part, le Jroit à reposance d’autre part, leur 
sont concédés en exécution des conventions passées entre les com- 
missions administratives €t les cor sans cotisation quel- 
conque de la part des établissements hospitaliers employetirs. Or, 
des religieuses ayant renoncé à leur vocation, pour une raison quel- 


s'cu « Ciaie, les religieuses 


grégutions, 


conque, se trouvent pénalisées du fait qu'elles ont exercé, parfois 
névole, el que, revenues à la vis civile, 


de longues années, à titre b 





elles ont repris du service dans les établissements h k 
qualité d'infirimières diplomées où de surveillantes, Le 
ment employeur n'ayant veréé aucune Colisal on, la caiss s 
de relraile des coilectivités 104 san à se refuse à prendre à 
années de service relig'eux, assurées à titre apparemi ni t & 
Mais qui ont entrainé néanmoins en logement, nourrilur « 
des prestations supérieures au minimurn légal exig Né 
Ussement à la s curité sociale. La même question <e pose 
nncerne des ex-relis'euses a-surant un service enôrm de 5 
el qui se voienl pi ivées d'annuités au titre a<- urance 
lesse, I lui demande s'il existe un moyen pour faire ent: : 
de oinple les années de service efcluées pal des reiig h “ 
celles-ci reviennent à la vie civile. 
8511. — 17 juillet 1953 — M. Etienne Fajon demande M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles nu 


compte prendre d'urgence pour empêcher la fermeture de 
prise « Fonderie de Bécon », à Courbevoie, astuellement 
un administrateur judiciaire. Le directeur a donné congé, : 
30 juillet 1955, bien que l'entreprise possède de nombreu 
Inandes, 





8583. — 22 juillet 1953. — M. Pierre-Olivier Lapie expose M. lo 
ministre du “travail et de la sécurité sociale ql l'à la suite d 
dent de la circulation, un homme atteint d'aliénation menta 
tement et exclusivement consécutive à cet accident, a dû « 
pitalisé dans un établissement psychothérapique. Son incapa 
totale. L'accident est susceptible d'être considéré, suivant 
prétalion qui sera donnée, soit coœnme un accident du 
(accident de trajet), soit comme un accident de droit con 
H lui demande quelles sont les obligations de la sécurité 








vis-à-vis de la victime — et sans préjudice de tous recours co , 
tiers responsable — dans chacune des deux hypothèses {acvjd i 
travail ou accident de droit commun), en ce qui concerne le ; 
médicaux et pharmaceutiques, les frais d'internement, la rent \ 
pension d'invalidité. 

8584. —— 22 juillet 1953 — M. Levindrey appelle l'atten! : 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur le cas su 
une fonctionnaire, dans le département de l'Aisne depu 1054 
comme institutrice, à demandé un détachement en Afrique « 

tale française, en 1955, qui lui a été accordé par un arrêté mu 
riel. Rapatriée sanitaire en 1957, elle a été soignée dans un t il 


mililaire. Or, la sécurité sociale n'a élé étendue aux fonctionnaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer qu'en 1949. L 

ressée n'a donc pas, de ce fait, été immatriculée aux assura È 
sociales au cours de sa délégation, el lorsqu'elle à été réintégree 


dans son département d’origine en mars 1951, l'inspection a ; 
mique régularisa sa situation au regard de la sécurité sociale, Cette 
fonctionnaire a perçu, à partir de janvier 1952, prestations m 
die jusqu'en janvier 1953, date à laquelle elle avait atteint le maxi. 
amum de la durée des prestations, soit cent quatre-vingts jours Elle 
demanda alors le bénéfice de la longue maladie, ce qui lui fut 
refusé, parce qu'elle ne comptait pas un an d'immatriculation au 
début de sa maladie. L'intéressée, appartenant à l'administration 
de l'éducation nationale depuis 1934 peut-elle être exclue dn bi ) 
de Ha sécurilé sociale, par suite de son séjour dans un territ 

la Foeinre d'outre-mer, alors que la sécurité sociale n'y étail pas 
applicable. 


toire «€ 


8652. —— 2 juillet 192%. — M. Renard demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° quel e:{ le LE, 8 des sommes 
dues par les industriels à la sécurité sociale à la date du 50 juin 19%; 
20 la nature des industries ayant des retards dans Je payement de 
leurs cotisations à la sécurité sociale. 


| 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7061, — 10 mars 1953. — M. Jean-Paul Palewski attire l'attent 

de M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
sur Ja situation des futurs expropriés de l'aéroport d'Orly. L'Asse 

blée nationale ayant adopté le 20 décembre 1952, à lunanimité, 
un amendement précisant que Je plan d'utilisation des crédits dont 
peut disposer l'aéroport devra prévoir, avant toute démolition, 1 
construction des logements pour les personnes expropriées, les pro- 
priétaires dépossédés pouvant, s'ils en expriment le désir, être 
reconstruits sur un terrain de leur choix, il lui demande: 1° si 
cet amendement a pour effet de donner le droit, à tous expro- 
priés a te dy d'une maison d'habitation, d'exiger la recon:- 
truction de celle-ci dans n'importe quelle région de France ou bi 

simplement dans la région parisienne; 2° dans le cas où le choix 
serait limité à la région parisienne, l’adininistration expropriante 
envisace-t-elle d'effectuer la reconstruction sur fous les terrains 
possédés par les expropriés ou acquis par eux dans la région pari- 
sienne, ou plutôt de proposer aux expropriés des emplacements en 
divers endroits sur des terrains dont elle les rendrait acquéreurs 
préalablement; 3° dans ce dernier cas, l'administration envi- 
sage-t-elle d'acquérir des terrains sur la seuke commune de Paraÿ- 
Vicille-Poste ou bien, pour ceux des habitants de celle commune 
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+ acné { 
os dans ce dernier dé leimment <ur les « nmunes voisines | + ' LE SIA & © 
terri LR Dee room | ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
ke s d'immeubles bâtis expropriés, quelle sera leur Situation f \ 
e cas où le propriétaire ne demanderait pas la reconstruction ; 
+ ‘ À l Eve. ité d'expropriation ? L'A hininistralion envi- 2° séante du mardi 13 octobre 1953. 
se le de leur construire des pavillons individuels, et comment 
, ; ulé le montant de leurs lovers ? Dans ce cas, ces pavillons . 
; oumis, en ce qui concerne les loyers la loi du ter sep- SCRUTIN (N 1951) 
; 4 1917, c'est-à-dire ir ies loyers calculés à \ surf cor | Ç : 2 
( y bien les immeubles seraient-ils considérés comime | » r 
Il non £<oummis à cetle loi, ce au rait pour effet | 
; ! | ur les lo a! res ue Ha} ration € Ï CE 1 LP RE ible | ù 
r » «jate l ein! tration expropriante en\ 12e { Ile de | £46 
È r les Ok ns eff ‘ Lex pit l e son | pes 
r le fait que la ta \ des fut ec: és ! | 259 
tet, très préjudiciable, puisque, depuis 14 ; 5 | 13 
udes d'interdiction de réparations, d'intet { e 
M la s et, p' tiq vent. inter lion di 4 e | $ 
1 - sf en ex ile l t# À | 
| 
1 passés 
| Ont veté pour: 
7174 {5 mars ' M. Kiock apnelle l'att on de M. Île 
mintstre des travaux putes, des transports et du tourisme «11! AIM | 1! 
tés du 20 cet e 1952 de M ( il tre du travail | A | \ l 
rilé socia blies da le Journal officiel. y pe | A \ “ I l 
M. la | bre 1932, nr {fe À liquidation et : \ revalorisation | \ | \ 
( & S [l S Juuices li Fe Sn oe | A H 
1 to 25 [= obre 195% et « ! t fa | \! ut le BI ‘ | 
S L «le aisse di st t | A Bu 
EL « S | cer t quetles pit ITS | A Br < pi 
ep 4 n ‘ut rue ‘ afin « mes | A Ca mu t Alnt , 
ne des « e «dt | lion A | \ I { \ l \ 
$ ELA i « livre IV « la aie | Ari Cag 
; 1911. maintle t gueur par e 6 de 1] til | A \ età"}) Ca | 
d nbre 192 L | Auban Ca n « (Ed 
| Aüban \ e). Lal Li l) " 
Au jean Can bi 
À A V Pa a} Î ruf 
A gutl af t t h) 
7836 21 mai 19% M. Solinhac demande à M. le ministre des Aujou S et-Oise [ LA 
travaux public :s, des vos et du tourisme quvcis sont, à la rés Aunersn Cartier (Marcel), { ») (Har | 
ie des transports siens (services de surface et soutei Babet (Kaphaël). Drôme Mile D esci a 
] n | | nombre dt tes vraluiles de circulati 20 les cat B e Ca [W 1 Dixm 
lt iCHUidires, « S | jilions pot Cire WMNeNCIaur, Ballanger (Robert , (assagne. bol e 
1 { ul.) S e et-Oi-e Castera. Dors 
———— Bapst Catoire Douala 
! Birangé ‘Charles), Uatrice Doutrellot 
1 Maine-et-Loire Cave r Dr 
7837 21 mai 1955 M. Solinhac demande à M. le ministre des Barbier. Ca y (Jean) | | 
; travaux pubiies, ües transporis et du tourisme quels sont Société Bardon (André ds LETMOIaCEe LU (Jacques) 
à tionale des chemins de fer français: 109 le nombre de cartes ou Bardoux (Jacques). Le D 
| gratuits de circulation: ?e les catégorkei: de bénéficiaires, mi y ‘ beral D 
Ù k inditions your ètre pbénéficihire Je rap its Le Q ni ds 7 Joset 
re nd hambrun (dk ( z (Joannès) 
nt artoHnr. Cha t tJear { y (Ma 
Baudry d'Asson f{dc) Charpentier f) e 
Baurens Chassaing D 
in 8387. — 7 iuillet 1953 M. Pinvidic attire l'altention de M. le Baylet. " Chaussot Du J 
| ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur Beaumont fde Lnerrier . [Mme Duvernois 
e fait que la convention collective de travail de l'industrie roulière Bé hard (Paul). Chevalier (Ja ques) Elain : ; 
jiancaise du 20 novembre 19% etendue par décision ministérielle en Bèche ‘Emile, Mme Estachy 
1 ‘ du 10 août 5937 (J. 0. du 20 août 1935) prévoit, qu'étant donné Be cquet Es< ei ; M 
lé clère saisonnier de celle industrie, les congés pavés annuels Begouin. Palais 
di ivriers de l'industrie roulière doivent êlre pris du 4 jan- Ben AIÿ Cherif. , I “à 
\ iu 1» avril et du 13 oclobre au 31 décembre, la période üesz Bi nard (François). : f : 
Congés payés chevauche s#insi deux années. Un ouvrier routier ayant em Mostela} [ nent 
L s congés fat le 1 ier 1932 el ses cong 192 le 25 «4 ein pi no AL + Ut : 
e du ] 195 çce voit récl “E. par la Société nationale des chemins de Bi é (Maurice). Colin Yves. Aisne. - À, 1 
Late { nçais une péualité s'élevant à 7.781 F pour avoir utilisé deux Bengana (Mohamed). | Condat-Maharman. I Un Lot 
l , [l s populaires de congés annuels en 192, alors que la réglemen Benois! ah AROUND f né 
{ de ja Société nationale des chemins de fer français n'autorise Seine- ISe onte % 
<livrance que d'un seul billet par année. Il lui dem:mde dans Benoit Alc ide), Marne | Coste F loret {Alfred}, L | 0 sh } 
« présent, et compte tenu des nt s de la convention + n Tounès, , Haute-Garonne. Ve'ix-Toh : 
| tive nationale de l'industrie routière neaise. si la Société ETRasse, Coste: (Alfred), Seine CR 
ale des chemins de fer à in "ti it prendre en consi- Be rthe t. COuder! ra d LR 
‘ n le “as © ial de cette cat: e salariés et réglementer din à trade! i f “a open ? 
«néfice des biiels de mgés pay telle sorle ou‘un salarié dd Ouinau 
ure pas de penalité orsqu'i prend ses vacances dans les Better , rt Coulon. | Foure Jacques) 
N « S prévus par la convention collective jichet (Robert). Courant (Pierre. Fo | 
sme 4. ur où : d Biilat Couston (Paul), Fo t 
YAIIE nee Billères. Coutant (Robert). François 
nité, Billiemaz Cristofol c-Dupont 





dont Billotte. Crouzier (Mi iurice}),. 
, 8557. 21 juillet 1253. — M. Marcel Noël ailire l'attention de Billoux. Dagain, ‘abelle 


= | M. ie ministre des travaux publics, des transports et du tourisme Binot. Daladier (Edouard).  |Gaborit 














être sur l'arrêt du conseil d'Etat no 2923 du 2% novembre 1931, com- Bissol. DIFOU, me Gabriel-Péri. 
= SA UT tant l'interprétation donnée par Finstruction n° 4 de la fonction Blachette. Dassonville . Gaillard 

pro- | jue de la portée des dispositions de l'article ®, alinéa 2, Boganda David (Jean-Paul, Mme Galicier 

ns- de la loi du 19 octobre 1946. H lui demande: 1° pour quelles raisons Ed uard Bonnefous. Sseine-el-Oise GHalv-Gasparrou. 
In <crlains services déparlementaux des ponts et chaussées rersistent Bon': (Flurimond) David (Marcel), Garavel 

sa miter les remboursements des «honoraires médicaux et des Boscary-Monsservin. Landes Gardey (Abel). 
ne s directement entrainés par la maladie ou l'accident» par kouhey (Jean). Deboundt (Lucien). Garet (Pierre). 
ins I rence au tari’ forfaitaire de remboursement établi pour les orga- Bourdellès, | Leiferre Gau. 

ar hisimes de sécurité sociale; 2° les mesures qu'il compte prendre Bouret (Henri Defas du Rau. uautier, 

”" Jour meltre fin à ces pratiques illégales. Bourgès-Maunoury Degoulte Hazier 

UrS Boutavant | Mme bDegrond. Genton. 

VIe ee — 6 @ &— Boutbien, Deixonne, Georges (Maurice), 
AY 
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Gernez Letourneau Paquet Thomas (Alexandre), , Turines. Véry (Emmanu 
Giovoni Le Troquer (André). Paternot. Côtes-du-Nord. Mme Vaillant- Viatte. 
Girard. Levach=r Patinaud. Thomas (Eugène), Couturier. Vigier, 
Godin Levindrey reg di A. bre» gt Villard. 
Golvan. Liautey ,André), ’aul (Gabriel). orez (Maurice). alentino. 7j ” . 
Gosnal, Linet Pelleray. Tillon (Charles). Vals (Francis). gt (de). 
Gosset Liurette Peltre. Tinguy (de). Vassor. n (Pierre). 
Goubert. Loustau Penoy. Titeux Védrines. Maurice Violette. 
Goudoux Loustaunau-Lacau. Perrin Toublanc. Velonjara. Wagner. 
Gouin (Félix). Lucas, Petit (Eugène- Tourné. Vendroux. Wasmer 
Gourdon Lussy (Charles), Claudius), Tourtaud. Verdier. Yacine (Diallo). 
Gozard (Gilles). Mabrut Pelit (Guy), Basses Tracol Vergès Zodi Ikhia, 
Mine Grappe. Maga (Hubert). Pyrénées. Tremouilhe. Mme Vermeersch. Zunino. 
Gravoille Malhe. Pfimlin. Tricart. Verneuil. 
Grenier (Fernand), Mallez Pierrard 
Grimaud (Henri) et konaté. Pierrebourg (de). 
srimaud (Maurice), Mamba Sano. Pinay. 
x Loire-Inférieure. Manceau (Bernard), |Pineau. Ont voté contre: 
Grousseaud. Maine-et-Loire. v’invidice 
Grunizky Man-eau (Robert), Plantevin, MM. Barrès, Maurice-Bokanowski et Vallon (Louis). 


Gucrard 

Mine Guérin (Rose) 
Guese Abbas, 
Gui“bard 


Gulsuen. 
Guille 
Guislain 


Guissou (Henri). 
suitton (Jean), 
Loire-Inférieure., 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyot {Raymond}, 

Hakiki 

Jlaibout. 

llal evuen. 

Henault 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny, 

Jugues {Joseph- 


André), Seine. 
Hulin 
lh el. 
Bsorni. 
Jacquet Michel), Loire 


Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson 
Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau Yonne. 
Joinville (Alfred 
Maleret). 
ubert 
Juslas 
Jules-Julien. 
kir 
tocK 
kriegel-Valrimont, 
khuehn (René), 
Laborbe 
Labrousse, 
Lacaze (Henri) 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 


Lacoste, 

Laforest 

Mme Laissac. 

Jale 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet ,Joseph-Pierre), 
“eine 

Lapie (Pierre-Clivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 


Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bai! 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

l£otard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le senéchal 


sartne 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Martel (Henri). Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André), 

Mile Marzin 

Ma:son {Jear), 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel). Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Maze.. 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie, 

Mendès-France, 

Menthon (de) 

Mercier (André), Oise. 

Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée, 


Midol. 

Mignot, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Montalat, 

Monteil :André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfler (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève, 

Morice 


Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton, 

Moynet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe (de La). 
Noël (Marcel), 

Notebart. 

Oopa lPouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 


Aube 





Pantaloni. 


Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuls. 
Prache. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Priou. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard, 

Ramonet. 

Ranaivo. 
Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud {Joseph}, 
Sañne-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Ribère ‘Marcel), 
Alger. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau, 

Rousselot, 

Salah Menouar). 

Saïd Mohamed Che.Kkh. 

Saint-Cyr. 

Saivre de). 

Salliard du Rivault. 

samson. 

Sanogo Sekou, 

sauer. 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaft. 

Schmitt 'Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Sibué 

Sid-Cara. 

Siefridt. 

Signor 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Bily-Dabo). 

Smaïl. 

Souquès (Pierre), 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Temple. 

Thamier, 





ThirieL 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Benocvil'e (de), 
Bernard, 
Bignon. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Briot 
Brusset 
Carlini. 
Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret 
Chatenay. 
Closterimaänn. 
Commentry. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne, 
Durbet, 


Max). 





Flandin (Jean-Michel) 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frugier. 

Furaud 

Gaillemin, 

Garnier. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 


Moatti. 

Molinatti. 

Monsabert (de), 

Nisse. 

Noël (Léon), Yonne, 

Palewski (Gaston: 
Seine 

Palewski (Jean Paul), 
Seine-et-Oise, 


Gaumont. Pevytel, 
Gilliot. Prélot. 
Gracia (de). Quinson. 
(uthmuller. Ritzenthaler, 
flaumesser. schmittlein. 
Hettier de Boislambert. |Serafini. 
Huel Seynat 
Kauffmann. Sidi el Mokhtar, 
Kœænig. sou 

Krieger (Alfred). Soustelle. 
Lebon. Tirolien. 
Mme de Lipkowski. Triboulet, 
Liquard Ulver. 
Magendie. Woff. 


Ma.brant. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Bacon. 
Barrachin. 
Bidault (Georges\. 
Boisdé (Raymond). 
Chastellain, 
Chevigné ide). 
Christiaens. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Devinat. 
Faure (Edgar), Jura. 
Ferri (Pierre). 





Gavini. 

Hugues ‘Emile), 
A.pes-Marilimes, 

jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquinot {Louis}, 

July. 

Lafay (Bernard). 

Laniel ‘Joseph). 

Lemaire. 

Louve. 

Marie (André! 

Martinaud-Dép at, 

Mutter (André). 


Nocher. 
Olmi. 
Pleven (René). 
Queuille (Henri). 
Ramarony 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Schumann 
Nord. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 


(Maurice, 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aït Aii (Ahmed). 
Pierre Cot. 


Hutin-Desgrées. 
Naroun Amar. 
Reille-Soult, 


Solinhac. 
Valle (Jules). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré 


sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.........sosssesesssssssesesese o21 
Majorité absolue........-. F5 AN PRE 1 RSR EU 2 261 
Pour l'adoption.......sssssssssosse 21 
7 OA shine den 1 
Mais, après vérifikation, ces nombres ont été rect'fés conf'ore 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ne mere 


Dans le présent scrutin, MM. Bernard, Briot et Durbet, portés 
comme « s'étant abstenus volontairement », déclarent avoir voulu 


voler « pour ». 





+ © &- 





en tot ti = > de > * 


coceso = 


ot 0 A US CS CT CS En ns nn En en CC 
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| 
SGRUTIN (N° 1952) | Ont voté contre : 
Ç le manude foi mule par M. Pronteau d'une séa t 4 pre nen | MM. ! Er t t . ” 
ù nercredi soir 14 octobre, pour eraminer la motion de censure | Abelin. : LE L ] 
oupe communiste el la proposition elalite aux zones de | , {re A 1}, | 
Vu fa intel J 
and Pierre | 
Nom RE dns cie: 542 M M \ È L 
1 A1 
Majo DE siemens tetes . 272 se [ Robert), 
\ « 
P MODO  nsésesesnvenss ses 209 subaine | ) re 
a AU 1 Je 
CS un hr ns 333 one me 
\ . 
nhiCt at ( t [l « \ | & » 
Ral 
] | : 
Ï 1 t il | 
Ont voié pour : — ssinhast, « 
\ et Loire, ” 
MM Evrard Midol. Barbier \ 
\ r Fajon (Etienne). Minjuz Bardon (andré 
àrna Faraud Mo“h (Jules) Ha \ .dJicq } t | 
aAstuer de La Vigerie(d’). | Fayet Molle! (Guy). | Ù Ù 1) 
7 À n (Achille), Fiorand, \bntadct Ù T L 
ro A vuil Fourvel Montel (Eugène), L D 1 
à ] ser (Robert), Mine François Haute-Garonne, Baudry d'Asson (4e 
Paul « et-Oise, Mme Gabriel-Péri. Mora h "AE l 
4» Rirthélemy. Mine Galicier, Mouton | ni (de) 
} n Gautier Mull | el î 
Raurens Gazier \usmeaux | : ! 
béchard (Paul}. Gernez. Naegelen {Marcel}. Ben Aly Cherif \ | 
(Emile), Giovoni. Xenon Bonnard (Fran 
hmed (Mostefa). | Girard Vanne B l t4 
| :t {Charlesi, Gospat Nocher Bén M à 
S e-et-01se Goudoux Noël {Marcel Aube het 1 (Mohamed l 
it ‘Alcide), Marne | Gouin (Félix). Nolebart } Ü $ ber : L 
het, Gourdon Patinaud Bers ; 
Gozard (Gilles). Paul {Gabriel}, \ 
Mme Grappe Pierrard B°1 irl 
IX, Gravaille Pineau Bel R t e 
Braot Grenier (Fernand) Pradeau BidaL't (Ge } l \ ! 
B Î Mme Guérin (Rose)! Prigent (Tanguy) « 
| (Florimond), Guiguen. Mroc Prin Billien * 
l CY (Jean). QGuille Pror iu H e | 
| ivant Guis'ain Prot Hia ’ ] 
houtbien Guitton (Jean), Provo B 
Brahim (Ali), Loire-hiférieure. Quénard | ÿ \ 
Brault Guyot (Raymond), Mme Rabalté, Fdouard Bonnetous. l 
Briifod Henneguelle Rabier Boscars-Monsservin 
{ in (Marcel). Jaquet :üérard), Seine [Reeb Bourdellès (E 
Cagne Jean (Léon), Hérault |Regaudie, Bouret (Henri | 
Culet (Francis). Joinville (Alfred Renard (Adrien), Boureès-Maunoury. Georges (Maurice i + ‘An Fran- 
Camphin Malleret) Aisne Bouxom God | Deux-SÔVT 
Ca, deville Kriegei-Vatrimont, Res. BruynecL Gosset \ \ 
€ Ir (Marcel), Lacoste Rincer t Bu | (, ° n | 
Drôme. Mine Laissac Mme Roca Bur TT ee (Feaï | e o 
rive Casanova. Liamarque-Cando Rochet (Waldeck;. Le gate Kader). |G { (Maurice), \ , 
, Castera Lambert (Lucien). RosenblatL. ec à 0 Loire-Inféricure { 
Cermolacce Lamps oucaute (Gabr ‘4.1 (OU:VIer Grousseaud \ Î 
Césaire Lanet (Joseph-Pierre), er ann. Cartier (Gtbert), Grunilzky. | 
Chambrun (de). seine. : [Savarv . Seine-et-Uisa. Guérard ! 
Charlot (Jean). Lapie (Pierre-Olivier) Schmitt (René), Cassagne. Gueye Abbas. \ | (André), 
Chausson, Le Bail. Manche Catoire Guichard Finistère 
Cherrier. Lecœur Sevelle Cairice. huiussou (Henrt). Muntel ’Pierre), 
Chupin, Le Coutaller. | Sibué_ | Cavelier Guitton (Antoine), Rhône 
Coifin. Leenhardt (Francis). Sonor Cayeux (Jean). Vendée, \timigoifier (de 
Cogniot, Lejeune Max) ér ; Chabenat, Hakiki Montittot 
Conte. Mme Lempereur. Silvandre. Chamant Halbout bin'jou (de). 
Costes (Alfred), Seine. | Lenormand (André), [2192 Charpentier. Halleguen. Morève 
Coutant (Robert). Le Senéchal. Sissoko (Fily-Dabo). Chassaing Hénault \bri 
Cristofol. Le Troquer (André). Mme Snortisse. Chastellain Houphouet- Boigny. Woro Giafl le). 
Dasain. Levindrey. lham ef hs ’ Chevailier (Ja ques). | Hugues (Emiie). Mouchet 
PDarou Linet Thomas (Alexandre’, Chevigné (de) Alpes-Maritimes WMou<lier (de) 
Dissonville. Liurette. Côtes-du-Nord Christiarns, lugues (Joseph- Moyne! | 
David (Marcel), Lonstau Thomas (Eugène), Cochart andré), Seine Mu er (André), 
r4 Landes, Lussy (Charles) ne Maurice) Coirre "e Hulin. \az.-Boni 
Defferre Mabrut. PUOUGE LPSUFICOZ, Colin {André), Ihuel Ni 
Mme Degrond. Manceau (Robert), Tillon (Charles). Finistère Isorni Vie de La). 
Deixonne, Sarthe. Titeux Colin (Yves), Aisne Jacquet (Marc) cn 
Dejean, Mancey (André), Tourné Condat-Mahaman Seine-et-Marne \ip3 Pouvanas 
Demusois Pas-de-Calais lourlaud. Con 1mbo Jacquet (Michei), Loire louedraogo Mamadou. 
Denis (Alphonse), Martel {Henri}, Nord. Fricart, | Cornighon-Molinier. Jacauinot (Loui lt Cadi 
{laute-Vienne Marty (André). Mme Vaillant- Coste-Floret {Alfred}, | Jar n y Rabah 
Depreux (Edouard). Mile Marzin. Couturier. Haute-Garonne. Jean-Moreau, Yonne \ 1) 
Desson Maton. Valentino. Coste-Floret !Paul), Joubert *antalon 
Dicko (Famadoun). Maurellet. Vals (Francis). Hérault, jugl y que 
nfor. D itrellot, Mayer (Daniel), Seine Védrines. Coudert, Jutes-Julien Date 
aïs braveny Mazier. Verdier Coudray Julv 
Dubois. Mazuez (Pierre- Vergès Couinatud Kir |p 
Duclos (Jacques). Fernand). Mme Vermeersch. Coulon K K | tre 
7 Dufour. Mercier (André), Oise [Véry ‘Emmanuel). Courant (Pierre). Kuehn (René) | f 
jrs Dupuy {Marc}. Métayer Villon ‘Pierre). Couston (Paul) Lat |! 
ou Durroux. Meunier (Jran), Wagner. Crouzier La NL ? 
Mme Duvernois. Indre-et-Léire. Yacine (Diallo). Dalad:er ‘Eduard). | (Henri) EU 
Mme Estachy. Meunier (Pierre), Zunino. Dav'd ‘Jean-Paul La Chambre (6 , [ { e8- 
Estradère. Côte-d'Or. Seine-et-Uise Lacom!" | 
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Pflimlin Ribeyre (Paul), simonnet. 
Pierrebourg (de). Ardèche, smail 
Pinay Rolland. Souquès (Pierre), Excusés ou absents par congé : 
Plantevin. Rousseau, sourbet, 
Pleven (René). Rousselot Taillade MM. Hutin Desgrées. Solinhac, 
os: Saiah (Menouar). reitgen (Pierre- sit Ali (Ahmed). Naroun Amar, Valle (Jules) 
id Mol kh ille-S ? üà 
ime Poinco-Chaputs, | Said Mohamed Chei Ienri). Pierre Cot, Reille-Souit, 
Min Poin hapuls Saint-Cyr lemple 
_ , Saivre (de) lhibault, 
Ipat, Salliard du Rivault. lhiriet. 
Puy n Samson linguy (de), N'a pas pris part au vote : 
Queuille (Henri) Sanogo Sekou. loublanc. 
} { 1 NW * N ' (4 U £ 1: ' 
U ss 1 Sauvajon racol. M. EJouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, q à 
Raffarin Sava : lremouilhe. sidait la séance, dé 
Raingcard, Schaif. [urines, PE 
Ramarony. Schmitt {Albert), Ulver 
Bamonet. Bas-Rhin, Valabrègue, 
Ranaivo Schneiter Vassor. ; APRES : das Dé SR 4 
nr de DR Schuman Robert), Velonjara. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Moselle Verneuil 
Ravmond-Laurent. . s : h ° 
Re s. i à v { Schumann (Maurice), |Viatte. Nombre des votants ......, cusver ddr ever vastsses, DOS 
\CnaUG 190SCcpA}, Nord Vigier. Maiorité absolue )=7 
ù aûnt gr Secrélain. Villard 1Jorit« ADSOIUR s.sssososemsssesse RENE EEEE . ii 
\é,illon (Tony). senghor Villeneuve ‘'de). » 1° : 19 
Reynaud (Paul), Sesmaisons ‘de). Maurice Viollette, Pour l'adoption Satis li es e 219 
Ribère (Marcel). Sid-Cara. Wasmer CRE esse os vous oiséties 309 
Alger Siefridt, Zodi Ikhia. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confon 
N'ont pas pris part au vote: mément à la liste de scrulin ci-dessus. 
MM. Fouchet Molinatti. 
Barres. Fouques-Dupare. Mondon 
Ba 1 Frugier. Monsabert (de). 
} r Sow Furaud Nisse Rectifications 
| viile le L Gaiilermin. Noël (Léon), Yonne. 
} ird Garnier Palewski (Gaston), au compte rendu in extensc de lu séance du vendredi 9 octobre 108. 
Bi: on. Gaubert Seine. Journal ofjiciel du 10 octobre 1955.) 
Bourgeois, Gauile (Pierre de), Palewski (Jean-Paul), 
: ivier O Coltereau. | Gaumont. Seine-et-Oise. CE DC TU 
ST it (ill t )p » 
shot, Peytel. 
} | Goivan Pinvidic. Dans le scrutin {n° 1912) sur l'ordre du jour déposé par M. ( log 
} Max). | Gracia (de). Prache. Lussy et le groupe socialiste en conclusion des interpellati ur 
) te | Guthmuller, Prélot la situation sociale : 
Ch ban Delmas tlaumesser Quinson M. Paul Couston, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
Charret Hettier de Boislambert | kRitzenthaler, voulu s'abstenir volontairement 
‘ L fuel sc | tlei " . P : + 
Chatenay re our su M. Cavelier, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
( nn | Kænig coté L y «à voulu « s'abstenir », 
{ V. | SUUMS Se ÿNal 
mette. ” | Kricger (Alfred). sidi el Mokhtar. 
D t (Marcel), | Lebon. SOU. 
: , nt ,1! . nee . . , 
Deliaune | Mme de Lipkowskl. Soustelle, Dans le sernlin (no 1913) sur l'ordre du jour déposé par M. Rarmoni 
be inges | Liquard li olien Guyot et le groupe communiste en conclusion des interpeilations 
D'etl n Frs [riboulet,. sur la situation sociale : 
È | Malbrant Vallon ‘Louis), 
Durbet | Ma irice-Bokanowski. |[Vendroux, M, Caxvelier, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
jandin (Jean-Michel). !Moatti iWolifr vouiu « s'abstenir 
n {| ) - 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 13 octobre 1953. 





{re séance: page 4213. — 2° séance: page 4228. 




















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








